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PRÉFACE. 


Le  congrès  national,  ayant  de  se  séparer,  pro- 
clama dans  l'article  139  de  notre  Constitution,  la 
nécessité  de  procéder  à  la  révision  de  nos  codes. 
Pendant  longtemps,  le  législateur  belge  ne  donna 
pas  suite  au  vœu  émis  par  les  auteurs  de  notre 
pacte  fondamental.  Mais,  dans  ces  dernières  an- 
nées,  il  a  cherché  activement  à  le  réaliser.  La 
Belgique,  en  effet,  a  été  dotée  d'un  nouveau  code 
pénal  Q)  ;  le  code  de  commerce  sera  bientôt  com- 
plètement revisé  (^)  et  la  réforme  du  code  de  pro- 


Q)  Loida8jimil867. 

(^  Flusieiirs  titres  ont  été  promnlgnéa  :  oe  sont  les  titres  relatifs  i  V  anx 
bourses  de  commeroe»  aux  agents  de  change  et  ans  courtiers  (loi  du  80  dé- 
cembre 1867)  j  au  gage  et  à  la  commission  (loi  du  6  mai  1872),  8«  à  la  lettre 
de  change  et  au  billet  à  ordre  (loi  du  20  mai  1872),  4*^  aux  commerçants 
(loi  du  16  décembre  1872),  5^  aux  sociétés  commerciales  (loi  du  18  mai 
1878),  6°  aux  assurances  (loi  du  11  juin  1874). 
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cédure  civile  est  soumise  à  la  législature.  Un  titre 
même  a  déjà  été  voté  et  promulgué  Q).  Enfin,  une 
commission  a  été  instituée,  il  y  a  quelques  an- 
nées (^),  pour  préparer  un  projet  de  code  d*in- 
struction  criminelle  (^)  dont  le  titre  préliminaire 
vient  de  prendre   place  dans  nos  lois  (*). 

Une  partie  de  ce  dernier  code,  celle  qui  a  pour 
objet  la  détention  préventive,  a  tout  particulière- 
ment préoccupé  l*opinion  publique  et  a  eu  le  pri- 
vilège de  fixer  son  attention. 

C'est  qu'elle  touche  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  : 
à  l'honneur  et  à  la  liberté  des  citoyens  en  même 
temps  qu'à    l'ordre  politique  et  social  {^).  Aussi, 


(1)  Le  titre  préliminaire  (loi  du  25  mars  1876). 

(3)  Voir  arrêtés  royaux  da  3  mars  1850  et  du  30  noyembre  1869. 

(^)  Notre  code  d'instraction  criminelle  a  subi,  depuis  1814  et  surtout 
depuis  1830,  de  nombreuses  améliorations.  Cela  était  nécessaire,  car  ce 
code  forme  la  partie  la  plus  imparfaite  de  la  législation  que  nous  a  laissée 
le  premier  empire  français. 

Voici  rénumération  des  principales  lois  et  arrêtés  qui  ont  modifié  le 
code  d'instruction  criminelle  :  arrêté  du  15  mars  1815,  lois  du  21  août  1832, 
du  30  décembre  1836,  du  15  mai  1888,  du  6  avril  1847,  du  1  mai  1849,  du 
15  mai  1849,  du  10  février  1860,  du  4  octobre  1867,  du  18  juin  1869,  du 
17  août  1873,  du  20  avril  1874. 

(*)  Loi  du  17  avril  1878.  —  Espérons  que  nos  Chambres  législatives 
hâteront  la  révision  de  ce  code,  car  la  procédure  criminelle,  plus  que  toute 
autre,  appelle  la  sollicitude  des  pouvoirs  politiques.  "  Le  meilleur  moyen 
de  fonder  la  morale  d'un  peuple,  a  dit  Destutt  de  Tràcy,  dans  un  mémoire 
à  l'institut  national  en  1797,  c'est  un  bon  code  criminel.  " 

(^)  •  La  question  de  la  détention  préventive,  dit  M.  Annelot,  est  la  plus 
importante  qui  s'impose  à  la  sollicitude  des  législateurs.  Elle  n'est  pas 
nouvelle.   De  tout  temps  les  philosophes  et  les  jurisconsultes  ont  eu  à  s'en 
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le  gouvernement  belge,  sous  la  pression  de  Topi- 
nion  publique,  n'a«t-il  pas  attendu,  pour  reviser 
cette  partie  de  la  législation  criminelle,  la  discussion 
du  projet  du  code  de  procédure  pénale.  H  en  a 
détaché  les  dispositions  réglant  cette  matière,  les 
a  modifiées  dans  un  sens  plus  libéral  et  a  fait, 
en  1874,  discuter  d'urgence  par  les  deux  chambres, 
un  projet  de  loi  qui  est  devenu  la  loi  du  20 
avril  1874. 

La  détention  préventive  est  certes  la  partie  de 
notre  législation  criminelle  qui  donne  lieu  aux 
débats  les  plus  animés.  Novateurs  hardis,  les 
uns,  entraînés  par  des  aspirations  plus  généreuses 
que  réfléchies,  plus  louables  que  susceptibles  de 
réalisation,  demandent  ou  sa  suppression  ou  tout 
au  moins  des  modifications  radicales.  Les  autres, 
plus  prudents,  ne  veulent  qu'améliorer  en  détail, 
se  contentant  de  corriger  les  imperfections  que  la 
pratique  a  mises  au  jour. 

Nous  partageons  cette  dernière   opinion. 

En  cette  matière  plus  qu'en  toute  autre,  il  faut 
se  garder  de  se  laisser  entraîner  par  les  séductions 


préoccuper.  C'est  qu'elle  tonche  anz  principes  fondamentaaz  da  droit 
oonstitationnel,  aux  intérêts  les  pi  as  élevés  des  citoyens,  à  T  honneur  des 
individas  et  des  familles.  »  {Notice  sur  la  détention  préventive  en  France  et 
en  Belgique,  p>  1). 
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de  la  théorie.  La  méthode  la  plus  sûre  est 
toujours  celle  qui  est  fondée  sur  l'expérien- 
ce (^),  A  ceux  qui  s'inspireront  de  ses  en- 
seignements, elle  indiquera  avec  précision  les 
modifications  dont  notre  loi  sur  la  détention 
préventive  est  susceptible,  et  elle  conduira  d'une 
façon  graduée  le  plus  près  de  la  perfection  à 
laquelle  il  est  donné  à  l'homme  d'arriver  et 
d'atteindre.  En  tout  cas  elle  épargnera  bien  des 
déceptions. 

En  faisant  un  trait^ommentaire  de  la  loi  du 
20  avril  1874,  nous  n'avons  pas  eu  seulement 
pour  but  de  faciliter  à  ceux  qui  doivent  l'inter- 
préter, les  recherches  qu'ils  devraient  faire  dans 
divers  recueils  pour  pénétrer  le  sens  exact  de  ses 
dispositions;  nous  nous  sonmies  proposé  égale- 
ment de  permettre  à  ceux  qui,  un  jour,  seront 
appelés  à  la  reviser,  de  voir  d'emblée  quels  sont 
ses  avantages  et  ses  lacunes.  Bientôt,  en  effet, 
cette  loi,  qui  doit  faire  partie  du  code  de  procédure 
pénale,  sera  l'objet  d'un  nouvel  examen,  et  peut- 
être  alors  notre  livre,  où  nous  avons  réuni  toutes 
les  difficultés    indiquées   par   la  jurisprudence   et 


(1)  "  Les  bonnes  lois  sont  filles  du  temps  "  dit  qnelqae  part  Platarqne. 
Cela  est  sartoat  rrai  ponr  les  lois  répressÎTes. 
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la  doctrine  Q),  et  signalé,  en  nous  inspirant  de 
la  législation  des  pays  voisins  et  des  vœux  des 
publicistes,  quelques  réformes  de  nature  à  donner 
satisfaction,  dans  une  sage  mesure,  à  Tesprit  d'in- 
novation et  de  progrès,  pourra-t-il  servir  à  com- 
pléter et  à  améliorer  encore  l'œuvre  du  législateur 
de  1874.  Ce  serait  la  meilleure  récompense  du 
travail  que  nous  nous  sommes  imposé. 

Termonde,  le  10  Juillet  1878. 


Q)  Plasîenra  difficnltéfl  naissent  de  la  combinaison  de  la  loi  da  20  avril 
1874  arec  le  code  d'instruction  criminelle.  Cela  pronye  bien  qa'il  ne 
fant  toaoher  aux  lois  qu'avec  une  grande  attention,  car  il  existe  entre 
ellefl  un  si  parfait  équilibre  que  tout  changement  dans  les  nnes^  produit 
par  oontre-ooup  un  changement  dans  les  autres. 
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INTRODUCTION. 


Depuis  le  code  d'instruction  criminelle  de  1808,  la 
délicate  matière  de  la  détention  préventive  (')  a  été  deux 
fois,  en  Belgique,  l'objet  de  la  sollicitude  du  législateur. 
Les  lois  du  18  février  1852  et  du  20  avril  1874  témoignent 
dn  prix  que,  depuis  son  indépendance,  le  peuple  belge 
a  attaché  à  la  liberté  individuelle,  et  des  efforts  qu'il  a 
faits  pour  en  assurer  les  droits. 


Le  code  de  1808  {*)  n'assignait  aucune  limite  au  pou- 


(1)  «  La  justice,  dit  Slobbb  (Belgi,  fud.,  t.  21,  p.  897),  quand  elle  ap- 
prend la  perpëtration  d'un  crime  ou  d'un  délit,  saisit  immédiatement, 
moyennant  l'observation  de  certaines  conditions,  tous  ceux  qu'elle 
soupçonne  d'en  être  les  auteurs,  tous  les  individus  contre  lesquels 
s'éléyent  des  présomptions  de  culpabilité.  C'est  cet  état  de  surveillance 
exercé  par  la  société  sur  le  coupable  présumé,  que  l'on  désigne  sous 
le  nom  de  détention  préventive  »• 

O  Nous  ne  remontons  pas  au  delà  du  code  de  1806.  Cette 
étude  nous  entraînerait  trop  loin,  et  nous  i*ejetterait  au  delà  des 
bornes  que  nous  nous  sommes  assigné. 
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voir  du  juge  d'instruction  en  matière  de  détention  pré- 
ventive et  n'accordait  aux  inculpés  que  des  garanties 
insuffisantes.  . 

Soit  en  cas  de  crime,  soit  en  cas  de  simple  délit, 
ce  magistrat  possédait  le  pouvoir  discrétionnaire  de 
décerner  un  mandat  de  dépôt  et  même  un  mandat 
d'arrêt,  après  avoir  entendu  le  procureur  du  roi 
(art.  94  c.  i.  cr.);  mais  il  ne  pouvait  les  lever  même 
sur  l'avis  conforme  du  ministère  public,  et  quelle  que 
fût  l'affaiblissement  des  charges  relevées  par  l'instruc- 
tion ou  quelle  que  fût  la  valeur  des  garanties  offertes 
par  l'inculpé.  Les  mandats  d'arrêt  et  même  de  dépôt 
une  fois  décernés,  étaient  irrévocables,  en  ce  sens  que 
leur  effet  se  prolongeait  jusqu'au  moment  où  ils  étaient 
remplacés  par  une  ordonnance  de  prise  de  corps  ou 
anéantis  par  une  ordonnance  de  non  lieu.  Il  est  vrai 
que  la  chambre  du  conseil  pouvait  accorder  la  mise 
en  liberté  provisoire,  mais  en  matière  correctionnelle 
seulement.  Toutefois,  elle  était  assujettie  à  la  four- 
niture d'un  cautionnement  de  500  francs  au  moins 
(art.  113  et  126  c.  i.  cr.).  En  matière  criminelle, 
aucune  mise  en  liberté  provisoire  ne  pouvait  être 
accordée.  Enfin,  la  mesure  de  la  mise  au  secret  n'était 
pas  réglée  par  la  loi  et  était  entièrement  abandonnée 
à  l'arbitraire  du  juge  d'instruction.  Le  législateur 
de  1808  s'était  contenté  de  dire  à  l'article*  613 
c.  i.  cr.  :  t  Le  juge  d'instruction  pourra  donner 
tous  les  ordres    qui     devront    être     exécutés    dans    la 
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maison  d'arrêt  et  qu'il  croira  nécessaires  pour  Tinstruc- 
tion  (').  » 

Ce  système,  on  le  comprend,  donna  lieu  à  beaucoup 
de  réclamations  et  la  critique  ne  l'épargna  pas  (*).  Et, 
en  effet,  le  prévenu  n'était  nullement  garanti  contre 
Terreur  ou    l'arbitraire  des   arrestations.   Comme  Ta  dit 

4 

M.  Bérenger  (de  la  Drôme),  le  juge  d'instruction,  sous 
le  code  de  1808,  était  «  toujours  armé  contre  la  li- 
berté, jamais  pour  elle.  (')  » 


Le  système  fort  défectueux  du  code  d'instruction 
criminelle  fut  profondément  modifié  par  la  loi  du 
18  février  1852,  qui  introduisit  de  nouvelles  règles  dans 
le  but  de  mieux    concilier  le    principe    de    là    liberté 


Q)  Nous  n'analysons  ici  le  système  du  code  de  1808  qae  dans  ses 
parties  principales. 

(*)  Plusieurs  fois  dans  nos  Chambres  légrislatives,  ce  système  donna 
liea  à  des  plaintes.  Il  fut  attaqué  notamment  par  le  représentant  De 
La  Coste,  lors  de  la  discussion  du  budget  de  la  justice  en  1842.  «  Je 
Tondrais^  disait-il,  plus  de  garanties  pour  la  sûreté  du  domicile  et  pour 
la  liberté  des  personnes,  La  législation  prononce  Temprisonnement 
préalable  dans  des  circonstances  où  Pintérét  public  ne  l'exige  aucune- 
ment 7,  (Belg,  Jud,,  t.  1«',  p.  33). 

(^  n  est  Juste  de  dire  que  le  gouvernement  a  toujours  recommandé 
d'éviter  les  arrestations  quand  elles  n'étaient  pas  absolument  nécessai- 
res, surtout  en  matière  de  délits.  Il  voulait  qu'on  apportât  une  prudente 
réserve  dans  l'usage  de  l'arrestation  préventive.  (Circul.  du  Ministi'e  de 
la  justice  du  7  septembre  1815,  du  22  mai  18S2). 
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individuelle   avec    les  nécessités    de    Tinstruction    judi- 
ciaire  (*). 

Comblant  une  lacune  plusieurs  fois  signalée,  cette 
loi  distingua  nettement  entre  le  mandat  d'arrêt  et  le 
mandat  de  dépôt.  Elle  réserva  le  premier  pour  les 
fiiits  pouvant  entraîner  une  peine  capitale  ou  perpé- 
tuelle, maintint  le  second  pour  les  faits  punis  des 
travaux  forcés  à  temps,  de  la  réclusion  ou  d'un  empri- 
sonnement correctionnel,  en  ayant  soin  d'ajouter  que 
dans  ce  dernier  cas,  l'inculpé  domicilié  doit  être  laissé 
en  liberté,  à  moins  que  la  cause  ne  présente  des  cir- 
constances graves  et  exceptionnelles.  Tout  en  laissant 
au  mandat  d'arrêt  le  caractère  dont  il  était  revêtu 
dans  le  code,  elle  attribua  au  mandat  de  dépôt,  en 
matière  correctionnelle,  un  caractère  tellement  provi- 
soire qu'il  disparaissait,  si,  dans  les  cinq  jours  de  sa 
délivrance ,  il  n'était  pas  confirmé  par  la  chambre 
du  conseil.  Elle  reconnut  au  juge  d'instruction  le  droit 
de  donner  main-levée  de  ce  dernier  mandat,  sur  les 
conclusions  conformes  du  procureur  du  roi,  et  à  l'in- 
culpé, celui  de  demander,  en  tout  état  de  cause,  sa 
mise  en  liberté  provisoire.  De  plus,  alors  même  qu'au- 
cune demande  n'en  avait  été  faite,  la  chambre  du  con- 
seil,    en  statuant    sur  la  prévention,   avait  la  faculté 


(1)  Elle  a  surtout  amélioré  la  procédui*6  de  mise  en  liberté  provisoire 
qui  était  la  plus  imparfaite  du  code  d'instrucUon  criminelle  (Ntpbls, 
rapport,  Ann.  parlem.  Session  1851-1852). 
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de  faire  cesser  la  détention  préventive.  Enfin,  cette  loi 
r^Ia  la  mise  au  secret  et  prit  des  mesures  pour  en  pré- 
venir l'abus  (*). 

* 

La  loi  du  18  février  1852  était  empreinte  d'un  res- 
pect, timide  mais  louable,  pour  la  liberté  individuelle. 
Elle  améliora  considérablement  la  matière  de  la  déten- 
tion préventive,  sans  produire  pourtant  tous  les  résul- 
tats qu'on  était  en  droit  d'espérer  (^).  Des'  abus 
nombreux  et  graves  furent  signalés  par  la  presse; 
Topinion  publique  s'en  émut;  des  plaintes  légitimes  se 
firent  entendre  et  elles  trouvèrent  de  l'écho  jusqu'au 
sein  des  chambres  législatives  (')•  c  Sauf  quelques 
rares  exceptions,   dit  M.  Thonissen,  tous  ceux  qui  s'oc- 


(^)  Rapport  par  M.  Thonissen  (Pasin.,  année  1874,  p.  111). 

O  «  Dans  bien  des  affaires,  écrivait  M.  Degroox  en  1854,  où  il  serait 
tout  au  moins  fort  difficile  de  voir  des  circonstances  graves  et  exception- 
nelles, on  détient  préventivement  l'inculpé,  et  les  choses  sont  à  peu  près 
ce  qu'elles  étaient  avant  la  loi  de  1852. 11  a  fallu  souvent  que  le  tribunal, 
afin  d'accorder  au  condamné  une  espèce  d'indenmité,  se  fondât  sur  la 
dorée  de  la  détention  préventive  comme  sur  une  circonstance  atténuante, 
pour  réduire  la  peine  ;  ce  qui,  on  Tavouera,  n'est  guère  d'une  bonne 
justice.  Mais  c'est  humain  »  (article  sur  Vaceélération  des  procédures 
criminelles  y  inséré  dans  la  Belg.  jud.,  t.  12,  p.  344).  Voyez  une  circu- 
laire de  M.  Tesch,  Ministre  de  la  Justice,  en  date  du  9  septembre  1858. 
Il  signale  le  grand  nombre  d'arrestations  préventives  et  estime  que  la 
loi  de  1852  n'est  pas  exécutée  conformément  aux  vœux  du  législateui*. 
Consultez  aussi  une  circulaire  du  20  décembre  1854. 

{?)  Rapport  de  M.  Thonissen  et  exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1874. 
(Pasin.,  année  1874,  pp.  108  et  111).  —  Chambre  des  représentants, 
séances  des  18  et  19  décembre  1854  et  du  24  novembre  1859  (Ann,  par- 
lem,  p.  107).  Voyez  aussi  une  séance  du  conseil  provincial  d'Anvera 
du  8  juillet  1873  (Belç.  jud.,  t,  31,  p.  911). 
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cupaient  de  Tëtude  des  lois,  furent  unanimes  à  procla- 
mer la  nécessite  de  la  reforme  de  la  législation  axis* 
tante.  Au  sein  de  la  Chambre  des  représentants,  plus 
que  partout  ailleurs,  cette  opinion  fut  énergiquement 
proclamée.  Dans  la  séance  du  3  juin  1873,  elle  vota, 
à  Funanimité  de  ses  membres,  un  ordre  du  jour  conçu 
en  ces  termes  :  c  La  Chambre,  s'associant  à  l'inten- 
tion exprimée  par  M.  le  Ministre  de  la  justice,  d'ap- 
porter un  prompt  remède  à  Tétat  des  choses  actuel 
en  matière  de  détention  préventive,  passe  à  l'ordre  du 
jour(*)!  » 


En  exécution  de  cet  engagement,  M.  de  Lantsheere, 
Ministre  de  la  justice,  présenta  le  20  janvier  1874  un 
projet  de  loi  assurant  mieux  à  l'inculpé  que  la  loi  du 
18  février  1852,  les  garanties  auxquelles  il  a  droit,  et 
conçu  dans  un  esprit  beaucoup  plus  libéral.  Ce  projet 
de  loi  voté  par  les  deux  Chambres  avec  quelques  mo- 
difications, est  devenu  la  loi  du  20  avril  1874. 

Le  législateur  de  1874  a  admis  que  la  détention 
préventive  est  parfois  une  impérieuse  nécessité,  mais  il 


(1)  Pasin.,  année  1874,  p.  111.  —  La  déclaration  de  M.  le  Ministre  de 
la  justice,  mentionnée  dans  le  texte  de  l'ordre  du  jour,  était  conçue  en 
ces  termes  :  «  Dès  l'instant  que  Tordre  du  jour  n'a  d'autre  portée  que 
de  marquer  la  volonté  commune  de  la  Chambre  et  du  gouvernement, 
de  porter  remède  aux  abus  de  la  détention  préventive,  je  n'ai  aucun 
motif  de  m'y  opposer.  » 
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a  cherché  un  système  qai,  tout  en  garantissant  mieux 
k  liberté  indiTiduelIe,  ne  prive  pas  l'ordre  social  des 
moyens  de  défense  et  de  protection  qui  lui  sont  néces- 
saires. 

La  loi  du  20  avril  1874  a  modifié  d'une  manière 
sensible  les  règles  relatives  à  la  détention  préventive 
proclamées  par  la  loi  du  18  février  1852,  en  vue  de 
rendre  aussi  complètes  que  possible  les  garanties  aux- 
quelles ont  droit  ceux  qui  y  sont  soumis  et  introduit 
quelques  principes  nouveaux  dans  notre  code  d'instruc- 
tion criminelle. 

Elle  a  mieux  déterminé  les  cas  dans  lesquels  la  dé- 
tention préventive  peut  être  ordonnée  ;  elle  a  cherché 
à  la  prévenir,  et  à  en  abréger  la  durée  en  accélérant 
le  jngement  dans  les  cas  où  elle  ne  peut  être  évitée  ; 
elle  a  étendu  la  liberté  provisoire  à  toutes  les  matières 
criminelles  Q),  attribué  à  l'inculpé  et  à  son  défenseur 
le  droit  de  se  faire  entendre  devant  les  chambres  du 


(>)  On  a  foit  remarquer  avec  raison  que  l'augmentation  de  la  durée 
de  la  prescription  des  peines  (art.  d2  du  code  pénal)  et  que  la  générali- 
sation des  cas  d'extradition,  ont  donné  à  l'action  pnbliqne  des  garanties 
et  des  moyens  d'action  qui  permettent  de  suppléer  à  l'exercice  rigoureux 
du  droit  de  détention  préventiYe,  de  limiter,  dans  une  large  mesure,  les 
cas  où  elle  peut  être  prononcée.  Des  traités  d'extradition  ont,  en  effet, 
été  conclus  avec  presque  tous  les  gouvernements  étrangers,  même  pour 
des  délits  d'une  importance  secondaire.  (Bxposé  des  motifs  de  la  loi  du 
20  avril  1874.  (Pasin.,  année  1874,  pp.  108  et  109);  rapport  au  Roi  par 
M.  Bara,  Ministre  de  la  justice.  Ce  rapport  est  reproduit  dans  la  pasino- 
oie,  sous  l'arrêté  royal  du  30  novembre  1869,  nommant  une  commis- 
sion de  révision  du  code  d'instruction  criminelle). 

u 
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conseil  et  d'accusation  et  quasi  fait  disparaître  le  secret. 

Voici  réconomie  de  la  loi  du  20  avril  1874  : 
§  !'• 

MANDATS  BN  VIGUEUR. 

Cette  loi  supprime  le  mandat  de  dépôt:  elle  laisse 
subsister  le  mandat  d'arrêt  (art.  V)  ainsi  que  les  man- 
dats de  comparution  et  d'amener  (*). 

Le  mandat  d'arrêt  ne  peut  être  décerne  qu'après 
l'interrogatoire  de  ^inculpé  (^)   et,  à   notre   avis,    sur 


(i)  Voir  plus  bas  no»  1,  4, 5,  8.  —  La  loi  du  18  février  1852  conseryalt 
les  quatre  mandats  du  code  d'instraction  crimineUe  (art.  I);  mais  elle 
prescriTait  l'usage  des  mandats  d'ar^ât  et  de  dépôt  avec  une  plus 
grande  précision  que  ne  le  faisait  ce  code  (art.  2,  3  et  4).  Dans  le  sys- 
tème de  cette  loi,  celui-ci  était  provisoire,  celui-là  était  irié vocable. 
Le  légîidateur  de  1874  a  estimé  avec  raison  qu'il  y  avait  iiùnstice  à 
rendre  un  mandat  irrévocable;  qu'il  fallait,  alors  môme  qu'il  s'agit 
d'une  peine  perpétuelle,  permettre  la  main-levée  du  mandat  d'arrêt, 
lorsque  les  charges  diminuent,  lorsque  le  juge  s'aperçoit  que  le  fait 
qu'il  avait  d'abord  considéré  comme  un  crime,  n'est  plus  qu'un  simple 
délit,  ou  n'entraîne  qu'une  peine  temporaire. 

Le  mandat  d'arrêt  n'étant  plus  irrévocable,  mais  étant  rendu  provi- 
soire comme  le  mandat  de  dépôt,  le  législateur  a  été  natureUement 
amené  à  supprimer  l'un  de  ces  mandats  :  leur  existence  simultanée 
devenait  sans  oldet.  (Voyez  plus  bas,  no  2.) 

(S)  Voyez  plus  loiu,!no  16.— En  Angleterre,  un  prévenu  peut  être  envoyé 
dans  une  maison  d'arrêt  sans  avoir  été  interrogé.  Aucun  délai  n'est  Ûxé 
pour  l'interrogatoire.  «  Mais,  dit  Flamand,  no241,  p.  203|  la  pratique, 
plus  équitable  que  la  loi,  a  établi  en  règle,  que  l'individu  arrêté  doit  être 
amené  à  la  plus  prochaine  audience  du  tribunal  de  police,  et  que 
l'instruction  de  l'affaire  doit  commencer  le  jour  même.  »  Cet  auteur 
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te   conclusions    conformes    du    ministère    public  ('). 

§2. 

FAITS  POUR   LESQUELS  UN  UANDAT  NB  PEUT   ETRE   DECERNE. 

La  loi  de  1874  n'autorise  pas  la  détention  préventive 
pour  des  faits  punissables  de  moins  de  trois  mois  d'em- 
prisonnement, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  faits  prévus 
par  des  lois  ou  règlements  particuliers,  renfermant  des 
dispositions  spéciales  quant  à  l'arrestation  et  à  la  dé- 
tention, n  importe  peu»  au  surplus,  que  le  prévenu  soit 
on  belge  ou  un  étranger,  qu'il  ait  ou  non  une  résidence 
en  Belgique  (art.  1)  ('). 

§3. 

CAS  DANS  LESQUELS  LE  JUGE  d'iNSTRUCTION  PEUT  OU  DOIT 
DÉCERNER  UN  MANDAT  D'ARRET. 

Quant  à  l'individu,  belge  ou  étranger,  qui  est  prévenu 
d'un  fEÛt  pouvant   entraîner  une  peine   de  trois  mois 


cite  à  l'appai  de  cette  assertion  :  MrrrERUAiSR,  p.  203.  (Voyez  aussi 
Eri^bst  Bertrand,  de  la  détention  préventive^  pp.  12  et  15). 

P)  Voir  no  37.  —  D'après  l'article  4  de  la  loi  du  18  février  18S2  et  l'ar- 
ticle d4  c.  U  cr.,  le  procureur  du  roi  devait  être  entendu. 

(*)  Sous  Tempire  de  la  loi  du  18  février  1852,  tout  fait  puni  d'une 
peine  correctionnelle,  tout  délit,  quelle  que  fût  la  peine  dont  il  était 
passible,  pouvait  autoriser  l'emploi  du  mandat  de  dépôt  (art.  2),  donner 
lieu  à  la  détention  préventive.  Sevles,  les  contraventions  ne  pouvaient 
autoriser  l'emploi  d'un  mandat  de  dépôt.  —  Il  en  était  de  même  sous 
le  code  d'instruction  criminelle  (Faustin  Hâlib,  éd.  Nypels,  no  2643). 
—  Voyez  le  commaitaire  de  l'aziicle  22  de  la  loi  du  20  avril  1674. 
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d'emprÎBOimemeiit  ou  plus,  il  peut  être  l'objet  d'une  déten- 
tion préventiTe.  Mais  il  faut  distinguer  entre  le  cas  où  la 
peine  est  inférieure  et  celui  où  elle  est  supérieure  à 
quinze  années  de  travaux  forcés. 

Pbbuibb  cas.  La  peine  est  inférieure  à  quinze  années 
de  trwaux  forcés. 

D  fout  faire  une  sous-distinction  :  il  iaut  distinguer 
si  l'inculpé  a  ou  non  une  résidenu  en  Belgique. 

a)  S'il  a  une  résidence  en  Belgique  et  s'il  est  pré- 
venu d'un  fait  susceptible  d'être  puni  de  trois  mois 
d'emprisonnement  ou  plus,  de  la  réclusion  ou  des 
travaux  forcés  de  dix  à  quinze  ans,  la  liberté  est  la 
règle.  Pour  qu'il  puisse  être  l'objet  d'un  mandat  d'ar- 
rêt, il  faut: 

1")  Qu'il  y  ait  des  circonstances  graves  et  exception- 
nelles ; 

2"*)  Que  cette  mesure  soit  réclamée  par  l'intérêt  de 
la  sécurité  publique. 

b)  S'il  n'a  pas  une  résidence  en  Belgique,  la  loi  de 
1874  laisse  au  juge  d'instruction  le  soin  d'apprécier  si 
les  circonstances  réclament  la  délivrance  d'un  mandat 
d'arrêt. 

Deuxième  cas.  Za  peine  est  supérieure  à  quinze  années 
de  travaux  forcés. 

Si  le  fait  reproché  à  un  prévenu  est  de  nature  à 
entraîner  la  peine  des  travaux  forcés  de  quinze  à  vingt 
ans  ou  une  peine  plus  grave,  la  détention  préventive 
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devient  la  ràgle,  la  liberté,  Texception.  Le  juge  ne  peut 
laisser  Tinculpé  en  liberté  que  sur  l'avis  conforme  du 
procureur  du  roi.  Ainsi,  alors  même  que  le  fait  en- 
trée une  peine  perpétuelle,  l'inculpé  peut  être  laissé 
en  liberté.  Seulement»  le  juge  d'instruction  devrait  décer- 
ner  un  mandat  d'arrêt,  s'il  en  était  requis  par  le  minis- 
tère public. 

n  résulte  de  ce  que  nous  venons  d'exposer,  que  le 
législateur  belge,  pour  autoriser  la  délivrance  d'un  mandat 
d'arrêt,  tient  compte  de  la  gravite  de  la  peine  et  de 
la  circonstance  que .  l'inculpé  réside  ou  non  en  Belgi- 
que (•). 


(})  SooB  l'empire  de  la  loi  du  18  février  1853,  s'il  s'agissait  d'an 
fidt  ne  donnant  lien  qu'à  un  emprisonnement  correctionnel,  le  Juge 
d'instruction  ne  pouvait  décerner  qu'un  mandat  de  dépôt.  Mais  pour 
pouvoir  le  décerner,  il  fallût  distinguer  si  l'auteur  de  ce  fait  était 
ou  non  DOMiciLw  en  Belgique.  S'il  était  domicUié  en  Belgique,  ce 
mandat  ne  pouvait  être  décerné  que  s'il  y  avait  des  circonstances  graves 
et  exceptionnelles.  S'il  n'était  pas  domicilié  en  Belgique,  un  mandat  de 
dépôt  pouvait  être  décerné,  du  moment  que  le  fait  donnait  lieu  à  un 
emprisonnement  correctionnel  (art.  2).  Le  juge  d'instruction  avait 
alors  un  pouvoir  discrétionnaire. 

S'il  s'agissait  d'un  &it  de  nature  à  emporter  une  peine  seulement 
in&mante  (c'est-à-dire  une  peine  criminelle  temporaire:  la  réclusion 
ou  les  travaux  forcés  à  temps),  le  Juge  d'instruction  devait  préventive- 
ment fidre  arrêter  l'inculpé,  à  moins  qu'il  ne  fât  d'accord  avec  le 
procureur  du  roi  pour  le  laisser  en  liberté.  Mais  il  ne  pouvait  décerner 
dans  ce  cas  qu'un  mandat  de  dépôt  (art.  3). 

S'il  s'agissait  d'un  t&it  emportant  une  peine  afflictive  et  in&mante 
autre  que  celles  que  nous  avons  indiquées  (une  peine  capitale  ou  per- 
pétuelle), le  Juge  d'instruction,  après  avoir  pris  les  conclusions  du 
procureur  du  roi,  devait  arrêter  préventivement  le  prévenu  (art.  4). 
n  ne  pouvait  le  laisser  en  liberté,  même  s'il  était  d'accord  avec  le 
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§4. 

MENTION   DANS  LE  MANDAT  d'aRRET. 

Le  mandat  d'arrêt  décerné  contre  un  prévenu  qui  a  sa 
résidence  en  Belgique,  et  qui  est  menacé  par  le  tait  dont 
il  est  inculpé,  d'une  peine  de  trois  mois  d'emprisonnement 
ou  plus,  de  la  réclusion  ou  des  travaux  forcés  de  dix 
à  quinze  ans  (art.  2),  doit  spécifier  les  circonstances  gra- 
ves, exceptionnelles  et  intéressant  la  sécurité  publique, 
sur  lesquelles  l'arrestation  est  motivée  ('). 

§6. 

C0MMT7NICATI0N  DE  l'INCULPÉ  AVEC  SON  CONSEIL  ET 
INTERVENTION  DU  CONSEIL. 

La  loi  de  1874  donne  à  l'inculpé  le  droit  de  commu*- 
niquer  avec  son  conseil,  immédiatement  après  son  in- 
terrogatoire (art  3).  C'est  après  sa  première  audition 
qu'il  peut  conférer  avec  son  avocat  (*). 

Cependant,  si  l'inculpé  a  été  mis  au  secret,  il  n'a 
plus  le  droit  de  communiquer  avec  son  conseil. 


pi*ocarear  du  roi.  Dans  ce  cas,  il  deyait  décerner  un  mandat  d'arrdt, 
et  ce  mandat  avait  un  caractère  irrdvocable. 

Sons  le  code  d'instmction  crlmineUe  (art.  94),  le  juge  d'instruction 
pouvait  décerner  un  mandat  d'arrêt,  c'est-à-dire  faire  détenir  un  pré- 
venu, du  moment  que  le  fait  était  punissable  d'une  peine  criminelle  ou 
d'un  emprisonnement  correctionnel. 

(^)  Voyez  le  commentaire  de  l'article  2.  —  Ni  la  loi  du  18  février  1858, 
ni  le  code  d'instruction  criminelle  ne  prescrivaient  cette  formalité. 

O  Voyez  plus  bas,  n"  100. 
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La  loi  donne  à  Favocat  ane  mission  dis  le  débat 
de  l'infonnation.  En  effet,  il  assiste  rinculpë  dans  le 
débat  contradictoire  qui  a  lien  devant  la  chambre  du 
conseil,  cinq  jonrs  aprks  rinterrogatoire,  penr  le  main- 
tien on  la  main-  levée  dn  mandat  d'arrêt  (art  4).  II 
remplit  le  même  rôle  tons  les  mois  (art.  5),  tant  qne 
dnre  finstmction  (*). 

§6. 

GONFIKlfÂTIOlf   DU   MANDAT  B^ABRâr. 

Le  mandat  d*arret  décerné  par  le  jnge  d*instmction, 
n'importe  pour  quel  délit  ou  pour  quel  crime,  n'a  ja- 
mais qne  des  effets  provisoires,  non  seulement  dans  le 
cas  de  l'article  P  de  la  loi  de  1874,  mais  aussi  dans 
les  deux  cas  prévus  à  l'article  8  de  cette  loi. 

Quand  le  mandat  d'arrêt  est  lancé,  le  sort  de  l'inculpé 
n'est  pas  fixé.  En  effet,  aux  termes  de  Tarticle  4  de 
la  loi  de  1874,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'infraction 
pour  laquelle  il  a  été  décerné,  le  mandat  d'arrêt  ne 
peut  pas  être  maintenu,  si,  dans  les  cinq  jours  de  l'in- 
terrogatoire, il  n'est  pas  confirmé  par  la  chaml^re  du 
conseil,  sur  le  rapport  du  juge  d'instruction,  le  procu- 
reur du  roi  et  l'inculpé  entendus. 

Le  conseil  de  l'inculpé  peut  aussi  être  entendu  en 
chambre  du  conseil.   La  loi  a  pris  des  mesures  pour 

(I)  Voyez  encore  l'article  36.  —  Ces  principes  sont  nouveaux  (n©  100). 
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que  ce  dernier  puisse  arriver  en  chambre  du  conseil, 
accompagne  de  son  défenseur.  En  effet,  à  Fissue  de  son 
interrogatoire,  l'inculpé  doit  être  spécialement  interpellé 
sur  le  point  de  savoir  s'il  veut  se  faire  assister  d'un  con- 
seil. Le  juge  d'instruction  est  tenu  de  mentionner  an 
procës-verbal  de  l'interrogatoire,  qu'il  a  accompli  cette 
formalité.  Le  président  de  la  chambre  du  conseil  appelée 
à  statuer  sur  la  confirmation  du  mandat,  doit  faire  indi- 
quer, vingt-quatre  heures  au  moins  d'avance,  sur  un 
registre  spécial,  tenu  au  greffe,  le  lieu,  le  jour  et  l'heure 
de  la  comparution  et  le  greffier  doit  en  donner  avis, 
par  lettre  recommandée,  au  conseil  désigné. 

La  loi  de  1874  ne  se  borne  pas  à  exiger  la  confir- 
mation du  mandat  d'arrêt  dans  les  cinq  jours  de  In- 
terrogatoire de  l'inculpé.  Pour  empêcher  que  la  détention 
préventive  ne  se  prolonge  inutilement  après  avoir  été 
reconnue  nécessaire,  le  juge  d'instruction  ne  peut  main- 
tenir le  mandat  d'arrêt,  si  l'instruction  n'est  pas  ter- 
minée dans  le  mois,  que  si  la  chambre  du  conseil,  par 
ordonnance  motivée,  rendue  à  PimanimUéy  le  procureur 
du  roi  et  l'inculpé  ou  son  conseil  entendus,  déclare 
que  llntérêt  public  exige  le  maintien  de  la  détention 
(art.  5). 

n  doit  en  être  ainsi  successivement  de  mois  en  mois, 
tant  que  l'instruction  n'est  pas  terminée  (art.   5). 

Dès  que  la  durée  de  l'instruction  préparatoire  a  dé- 
passé six  mois,  la  chambre  des  mises  en  accusation 
est  appelée,  en  vertu  de  l'article  26  de  la  loi  de  1874, 
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ei  par  un  double  rapport  du  procureur  du  roi  et  du 
procureur-général ,  à  examiner  elle-même  les  causes 
qui  provoquent  ces  lenteurs,  et  à  prescrire,  s'il  y  a 
lieu,  les  mesures  nécessaires  pour  y  mettre  fin  (*). 

Bien  que  l'article  26  ne  le  dise  pas,  nous  croyons 
qu'il  soumet  le  mandat  d'arrêt  à  une  nouvelle  conflrma- 


(>)  Sooa  le  régime  de  la  loi  da  18  février  1Ô52,  il  n'y  avait  que  le  man- 
dat de  dépôt  décerné  à  l'occasion  d'un  foit  passible  d'emprisonnement 
correctionnel,  qui  devait,  dans  les  cinq  Jours,  être  confirmé  par  la 
chambre;âii  conseil  (ari;.  2).  Cette  formalité  était  rempile  en  l'absence 
de  l'inculpé  ou  de  son  conseil  et  du  ministère  public.  Sous  le  régime  de 
cette  loi,  le  délai  de  cinq  jours  courait  de  \&  date  de  la  d^ivranee  du 
mandat  de  dépôt.  La  loi  de  1974  a  mis  comme  point  de  départ  Vinter- 
rogoMre  de  l'inculpé.  La  loi  de  1852  sq  boi*nait  à  exiger  la  confirma- 
tion du  mandat  de  dépôt  dans  les  cinq  jours  de  sa  délivrance.  La  loi  de 
1874  exige,  en  outre,  la  confirmation  mensuelle  du  mandat  d'arrêt. 
Quant  au  mandat  de  dépôt  décerné  contre  l'auteur  d'un  fait  punissable 
de  la  réclusion  ou  des  travaux  forcés  à  temps,  il  ne  devait  pas  être 
confirmé.  Le  juge  d'instruction  lui  imprimait  seul  toute  sa  valeur. 

Le  mandat  d'arrêt  ne  devait  pas  être  confirmé.  On  sait  qu'il  était 
irrévocable,  (art.  2, 3  et  4).  (Db  Bava  y.  Discours  sur  la  détention  pré- 
venOoCj  prononcé  à  la  rentrée  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  le  5  oc- 
tobre 1860,  p.  11).  —  La  formalité  de  la  confirmation  n'était  pas  exigée 
par  le  code  d'instruction  criminelle. 

Noos  ne  trouvons  rien  dans  la  législation  française  qui  rappelle  cette 
confirmation.  Mais  on  trouve  quelque  chose  qui  s'en  rapproche  dans 
la  législation  du  canton  de  Genève  de  1791.  D'après  le  code  de  cette 
époque,  nul  ne  pouvait  être  arrêté,  que  si  le  délit  entraînait  une  peine 
de  plus  d'un  mois  d'emprisonnement.  «Or,  dans  les  huit  jours  qui 
saivaient  l'arrestation,  dit  M.  Flamand,  no  273,  p.  226,  on  convoquait 
une  assemblée  de  treize  notables  devant  laquelle  l'inculpé  était 
amené.  On  l'interrogeait,  on  appréciait  d'un  côté  la  gravité  des  char- 
ges qui  pesaient  sur  lui,  de  l'autre  les  garanties  qu'il  pouvait  offrir. 
Les  notables  décidaient  si  le  délit  était  assez  grand  pour  nécessiter 
nu  emprisonnement  préalable,  s'il  y  avait  lieu  de  mettre  le  prévenu  en 
liberté  provisoire  sous  caution,  ou  si  on  pouvait  le  relâcher  en  se 
bornant  à  lui  faire  prêter  le  serment  de  se  représenter,  n 
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tion,  et  que  la  chambre  des  mises  en  accusation  peut 
examiner  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  le  maintenir  (')• 

§7. 

INTERDICTION  DB  COlOfUNIQUKR. 

Le  législateur  de  1874  a  maintenu  la  mesure  de  l'in- 
terdiction de  communiquer.  Il  n'a  pas  cru  qu'il  fût  possible 
de  la  supprimer.  Mais,  comme  elle  est  d'une  gravité 
exceptionnelle,  il  l'a  limitée  à  la  durée  de  trois  jours 
à  partir  de  la  première  audition,  avec  défense  de  la 
renouveler  (art.  3).  Trois  jours  après  ViwUTTogatoire^ 
elle  ne  peut  plus  être  prononcée  (*). 

Cette  mesure  ne  peut  être  prescrite  que  par  une 
ordonnance  motivée,  qui  doit  être  transcrite  sur  le  re- 
gistre de  la  prison  (art.  3)  ('). 

Le  législateur  de  1874,  par  son  article  23,  abroge  for- 
mellement, non  seulement  la  loi  du  18  février  1852  qui 
autorisait  et  réglementait  la  mesure  de  l'interdiction  de 
communiquer,  mais  encore  le  §  2  de  l'article  613  c.  i.  cr., 
d'après  lequel  le  juge  d'instruction  pouvait,  sans  toute- 


(1)  Voir  plus  haut,  no614. 

(')  D'après  la  loi  du  18  fémer  1852,  l'interdiction  de  communiquer 
ne  pouvait  être  pronobcëe  pour  plus  de  dix  jours,  mais  cette  mesure 
pouvait  être  renouvelée  (art.  29).  —  Sous  le  code  d'Instruction  crimi- 
nelle, cette  mesure  était  autorisée  implicitement  par  les  articles  613  et 
618  c.  i.  cr.,  qui  accordaient  au  Juge  d'instiniction  un  pouvoir  absolu  et 
sans  limites.  (Voyez  plus  bas,  no  121). 

(')  Cette  dernière  formalité  était  déjà  prescrite  par  la  loi  du  18  fé- 
vrier 1852.  Le  code  d'instruction  criminelle  ne  la  connaissait  pas. 
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f(MS  prescrire  le  secret  absolu  (*),  interdire  la  commu- 
nication du  détenu  avec  certaines  personnes  déterminées, 
soit  parentes,  soit  étrangères  (*). 

§8. 

MlfiS  EN  LIBBBTB  PROVISOIRE  DE  l'iNCULPÉ  PLACE  SOUS 
MANDAT  d'arrêt. 

Dans  le  système  de  la  loi  de  1874,  le  mandat  d*arrât 
a  on  caractère  essentiellement  provisoire  (').  U  est  tou- 
jours révocable,  quelle  que  soit  l'iofraction  pour  laquelle 
il  a  été  décerné. 


0)  Noos  nous  servons  du  mot  :  êecret.  Mais  il  est  à  remarquer  que 
œ  mot  ne  figure  pas  dans  le  code  d'instruction  criminelle. 

(*)  On  admettait,  sons  la  loi  du  18  féTrier  1852,  qne  le  Jnge  d'instruc- 
tion poQTait  encore  prononcer  une  interdiction  de  communiquer  en 
?ertu  de  l'article  613  c.  i.  cr.  (Voyez  le  commentaire  de  l'article  23). 

(3)  Sous  la  loi  du  18  février  1852,  le  mandat  de  dépôt  seul  avait  ce 
caractère.  L'inculpé  contre  lequel  avait  été  décerné  un  mandat  d'arrât, 
ne  pouvait  jamais  obtenir  sa  mise  en  liberté  provisoire  (art.  4).  Ce 
mandat  avait  conservé  le  caractère  d'irrévocabilitë  qu'il  avait  dans  le 
eode  d'instruction  criminelle.  Ceux  donc  qui  étaient  arrêtés  du  chef 
d'un  fiiit  punissable  de  la  peine  de  mort  ou  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, ne  pouvaient  obtenir  leur  mise  en  liberté  provisoire.  Il  n'y  avait 
que  les  prévenus  de  faite  punissables  d'un  emprisonnement  correction- 
nel ou  de  peines  criminelles  temporaires,  qui  pouvaient  être  mis  en 
liberté  provisoire  avec  on  sans  caution. 

Sous  l'empire  du  code  d'instruction  criminelle,  la  mise  en  liberté 
provisoire  sous  caution  était  ouverte  à  tous  les  prévenus,  lorsque  le 
(kit  incriminé  n'emportait  qu'une  peine  correctionnelle.  Mais  la  liberté 
provisoire  ne  pouvait  être  accordée  aux  vagabonds,  aux  repris  de  jus- 
tice, à  ceux  qui  avaient  laissé  contraindre  leur  caution,  et  aux  prévenus 
de  fiûts  qualifiés  crimes  (art.  113,  114,  115  et  126).  Bile  ne  pouvait 
Jamais  leur  être  accordée,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  pouvait  Tôtre,  alors 
même  qu'il  devait  s'écouler  un  temps  très-considérable  avant  que  l'in- 
struction pût  être  amenée  à  un  degré  suffisant  pour  mettre  les  juges  à 
même  de  statuer  sur  la  prévention  (Cass.  tr.  13  mai  1824). 
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Cette  loi  accorde  : 

V)  Au  juge  d'instruction,  d'accord  avec  le  procureur 
du  roi  ('),  la  faculté  de  lever  le  mandat  d'arrêt  dé- 
cerné en  vertu  des  articles  1  et  8  de  la  loi  de  1874 
(*),  c'est-à-dire  de  mettre  l'inculpé  en  liberté  provisoire 
ai)ec  ou  sans  caution  (art.  6  et  10  comb.)^). 

Cette  mise  en  liberté  peut  être  accordée  dans  le 
cours  de  l'instruction,  et  même  avant  la  première  con- 
firmation, mais  avec  chaire  pour  l'inculpé  de  se  repré- 
senter à  tous  les  actes  de  la  procédure,  aussitôt  qu'il 
en  sera  requis  (art.  6)   (*). 

2'')  A  la  chambre  du  conseil  statuant  sur  la  confir- 
mation du  mandat  d'arrêt,  dans  le  cas  des  articles  4, 
5  et  8,  la  faculté  de  mettre  l'inculpé  en  liberté  pro- 
visoire af>ec  ou  sans  caution.  (Cela  résulte  de  l'article 
10  de  la  loi  de  1874)  («). 


(1)  Sous  l'empire  de  la  loi  du  18  février  1852,  le  mdme  pouvoir  ap- 
partenait au  Juge  d'instruction,  mais  pour  le  mandat  de  dépôt  seule- 
ment (art.  5). 

Ce  droit  n'appartenait  pas  au  Juge  d'instruction  sons  l'empire  du  code 
d'instruction  criminelle  (art.  114). 

(S)  Voyez  plus  bas,  no  305. 

(3)  Sous  la  loi  du  18  février  1852,  la  liberté  provisoire  pouvait  être 
accordée  avec  ou  sans  caution  (art.  9). 

Sous  le  code  d'instruction  criminelle,  la  liberté  provisoire  ne  pouvait 
être  accordée  que  «OM  caution  (Cass.  ir.  24  avril  1807, 5  septembre  1833, 
28  avril  1836;  Poitiers  18  mai  1850).  L'article  131  c.  i.  cr.  renferme 
cependant  le  germe  d'une  mise  en  liberté  sans  caution. 

(«)  Il  en  était  de  même  sous  l'empire  de  la  loi  du  18  février  1852 
(art.  5),  et  sous  l'empire  du  code  d'instruction  criminelle  (art.  114). 

(5)  La  loi  du  18  février  1852  (art.  6)  accordait  à  l'inculpé,  oljet  d'un 
mandat  de  dépôt,  le  droit  de  demander  spécialement  à  la  chambre  du 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—   XXIX   — 

3*)  Au  tribanal  correctionnel,  lorsque  l'affaire  y  est 
renvoyée,  la  faculté  de  mettre  le  prévenu  en  liberté 
provisoire  a:oec  ou  sans  caution  (art.  7  et  10  comb.)  ('). 

4"*)  A  la  chambre  des  mises  en  accusation,  lorsque 
l'affaire  y  est  renvoyée,  la  faculté  de  mettre  l'inculpé 
en  liberté  provisoire  avec  ou  sans  caution  (art  7  et 
10  comb.)   («). 

Cette  chambre  peut  aussi  ordonner  la  mise  en  liberté 
de  Inculpé  détenu  en  vertu  d'une  ordonnance  de  prise 
de  corps  décernée  par  la  chambre  du  conseil  (art.  9)  ('). 


conseil,  sa  mise  en  liberté  proTisoire.  Cette  chambre  pouvait,  même 
d'office,  en  statuant  sur  llncnlpation,  mettre  en  liberté  provisoire  celui 
qui  avait  été  Tobjet  d'un  mandat  de  dépôt  (art.  6).  Ai^jourd'hui,  la 
chambre  du  conseil  ne  peut  plus  accorder  la  liberté  provisoire  que 
lorsqu'elle  est  appelée  à  statuer  sur  la  confirmation  du  mandat  d'arrêt. 
(Voyez  plus  bas,  les  no«  ^44  et  )245), 

Sous  l'empire  du  code  d'instruction  criminelle,  c'était  à  la  chambre 
du  conseil  que  le  délinquant  devait  s'adresser  pour  demander  sa  mise 
en  liberté  provisoire  (art.  114).  Il  n'y  avait  que  la  chambre  du  conseil 
qui  pouvait  raccorder,  tant  que  le  Juge  d'instruction  n'était  pas  dessaisi 
(Faustin  HbliB)  édit.  Nypels,  no  2740). 

{})  Le  même  pouvoir  appartenait  au  tribunal  correctionnel,  sous 
Pempire  de  la  loi  du  18  février  1852,  mais  seulement  pour  l'inculpé 
oljet  d'un  mandat  de  dépôt  (art.  8). 

L'article  114  c.  i.  cr.,  portant  que  la  mise  en  liberté  provisoire  som 
caution  peut  être  demandée  et  accordée  en  tout  état  de  cause,  la 
Jurisprudence  a  unanimement  admis,  qu'après  le  dessaisissement  de  la 
chambre  du  conseil,  la  mise  en  liberté  provisoii'e  pouvait  être  deman- 
dée au  tribunal  saisi  de  la  cause,  par  conséquent  au  tribunal  correo- 
tionnel  et  à  la  cour  d'appel  (Faubtin  Bèlir,  édit.  Nypels,  n9  2739; 
Dalloz,  rép.  vo  inst.  crim.,  n»"  715  et  716). 

(^)  Le  même  pouvoir  appartenait  à  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion, sous  l'empire  de  la  loi  du  18  février  1852,  mais  seulement  pour 
l'inculpé  objet  d'un  mandat  de  dépôt  (ai*t.  8). 

(3)  Une  semblable  disposition  n'existait  pas  dans  la  loi  du  18  février 
1858.  Do  reste,  d'après  cette  loi,  llncolpé  renvoyé  devant  la  cour 
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5^)  A  la  cour  d'appel,  lorsque  l'appel  a  été  interjeté, 
la  faculté  de  mettre  le  prévenu  en  liberté  provisoire, 
avec  ou  sans  caution  (art.  7  et  10  comb.)  (^). 

Dans  ces  trois  derniers  cas,  la  requête  par  laquelle 
l'inculpé  demande  sa  mise  en  liberté  provisoire,  doit 
être  déposée  au  greffe  et  inscrite  au  registre  mentionné 
dans  l'article  4.  Il  doit  être  statué  sur  cette  requête 
dans  les  cinq  jours,  en  chambre  du  conseil,  le  minis- 
tère public  et  l'inculpé  ou  son  conseil  entendus.  Avis 
doit  être  donné  au  conseil  de  l'inculpé,  conformément 
à  l'article  4  (art.  7)  O. 

§0. 

MISE   EN  LIBERTÉ   DEFINITIVE. 

Un  inculpé  arrêté  doit,  nonobstant  appel,  être  immé- 
diatement mis  en  liberté,  s'il  est  acquitté,  à  moins  qu'il 
ne  soit  retenu  pour  une  autre  cause  (art.  21)  (*).  Il  ne 
peut  plus  être  arrêté  qu'en  vertu  d'un  arrêt  de  con- 
damnation. 


d'assises  devait  être  mis  en  état  d'arrestation,  en  vertu  de  Tordonnance 
de  prise  de  corps  (art.  10).  Voyez  d'ailleurs  plus  bas,  n^  909  et  suiv. 

(0  Le  même  pouvoir  appartenait  à  la  cour  d'appel,  sous  l'empire  de 
la  loi  du  18  février  1852,  mais  seulement  pour  l'inculpé  objet  d'un 
mandat  de  dépôt  (art.  8). 

(2)  La  loi  du  18  février  1852  se  bornait  à  dire  qu'il  fallait  statuer  par 
une  ordonnance  ou  un  arrêt  rendu  en  chambre  du  conseil,  le  ministère 
public  entendu  (art.  8). 

(3)  Une  disposition  semblable  n'existait  ni  dans  la  loi  du  18  février 
1852,  ni  dans  le  code  d'instruction  criminelle.  Voyez  plus  bas,  no  471. 
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§  10. 

DE   LA   CAUTION. 

Noos  avons  vu  que  la  mise  en  liberté  provisoire 
pent  être  subordonnée  à  Fobligation  de  donner  une 
caution  (art  10).  Voici  les  principes  qui  la  régissent  : 

a)  Le  montant  de  la  caution  est  indéterminé.  Il  est 
laissé  à  l'arbitrage  du  juge  et  fixé  par  la  juridiction 
saisie  an  moment  de  la  demande  (art.  11)  ('). 

b)  La  caution  peut  être  fournie  par  Tinculpé  ou  par 
un  tiers  (art.    11)   ('). 


(1)  SoiiB  l'empire  de  la  loi  du  18  février  1850,  le  montant  de  la 
caution  était  également  indéterminé  et  laissé  à  l'arbitrage  da  juge.  Il 
était  fixé  d'après  l'article  l^y  selon  les  droonstancee  et  en  égard  à  la 
nature  de  l'infiraction.  Seulement,  si  Tinfraction  donnait  lien  à  des 
dommages-intérêts,  le  montant  du  cautionnement,  s'il  y  avait  une 
partie  civile  en  cause,  était  déterminé  d'après  la  valeur  du  dommage 
et  arbitré  par  les  juges  (art.  12,  §  2). 

Sous  le  code  d'instruction  criminelle,  cette  matière  était  réglée 
par  l'article  119  ainsi  conçu  :  a  Le  cautionnement  ne  pourra  être  au 
dessous  de  500  francs.  Si  la  peine  correctionnelle  était  à  la  fois  l'em- 
prisonnement et  une  amende  dont  le  double  excéderait  500  francs,  le 
eantionnement  ne  pourrait  pas  être  exigé  d'une  somme  plus  forte 
que  le  double  de  cette  amende.  S'il  avait  résulté  du  délit  un  dommage 
civil  appréciable  en  argent,  le  cautionnement  sera  le  triple  de  la  valeur 
da  dommage,  ainsi  qu'il  sera  arbitré,  pour  cet  effet  seulement,  par  le 
juge  d^nstrucftion,  sans  néanmoins  que,  dans  ce  cas,  le  cautionnement 
puisse  être  au  dessous  de  500  francs  n.  Sous  l'empire  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  la  Jurisprudence  décidait  que  le  taux  du  cautionnement 
devait  être  fixé  par  le  juge  d'instruction.  Toutefois  la  question  était 
douteuse.  (Faustin  Hélib,  édit  Nypels,  n*  2757).  La  loi  du  18  février 
1^2  a  levé  tous  les  doutes  à  cet  égard,  en  statuant  que  le  montant  du 
cautionnement  devait  être  déterminé  par  l'ordonnance  ou  l'arrêt  de 
mise  en  liberté  provisoire. 

(*)  Il  en  était  de  même  sous  l'empire  de  la  loi  du  18  février  18S2 
(art.  15  et  17  comb.),  et  sous  le  code  d'instruction  crimineUe  (art.  118). 
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c)  Elle  ne  peut  jamais  être  fournie  qu*en  espèces 
(art.  11).  Le  cautionnement  ne  peut  consister  dans  une 
garantie  immobilière  ou  hypothécaire  ou  dans  un  gage 
quelconque.  Aucun  autre  cautionnement  que  celui  en 
espèces  ne  peut  être  admis  ('). 

d)  Les  espèces  doivent  être  versées  dans  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  (art.    11)  (*). 

e)  La  caution  ne  garantit  que  la  représentation  de  l'incul- 
pé à  tous  les  actes  de  la  procédure  et  pour  l'exécution  de 
la  peine  corporeUe  aussitôt  qu'il  en  est  requis  (art.  10)  (^). 


(1)  La  loi  du  18  février  1852  admettait  trois  formes  de  cautionnement: 
le  cautionnement  en  espèces,  le  cautionnement  personnel  et  le  caution- 
nement en  immeubles  (art.  14  et  suiv.)  (Voyez  plus  bas,  n9  840).  —  Sous 
le  code  d'instruction  criminelle,  le  cautionnement  pouvait  ôtre  fourni 
soit  en  espèces,  soit  en  immeubles,  ou  partie  en  espèces  et  partie  en 
immeubles  (art.  117).  Ce  code  admettait  aussi  l'acte  de  soumission 
souscrite  par  une  personne  solvable  qui  s'engageait  à  payer  une  somme 
fixée  d'avance,  si  l'inculpé  ne  se  représentait  pas  devant  la  justice 
(art.  117  et  120). 

(S)  Il  en  était  de  mâme  sous  l'empire  de  la  loi  du  18  février  1852. 

D'après  l'article  117  c.  i.  cr.,  le  cautionnement  devait  être  versé 
dans  ia  caisse  de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

(3)  Sous  l'empire  de  la  loi  du  18  février  1852,  le  cautionnement 
garantissait: 

10  La  représentation  de  l'inculpé  à  tous  les  actes  de  la  procédure  et 
pour  l'exécution  du  jugement  aussitôt  qu'il  en  était  requis  (art.  13). 

20  Le  paiement  des  frais,  des  amendes  et,  s'il  y  avait  lieu,  des  répara- 
tions dues  à  la  partie  civile  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  arbitrée 
par  les  juges,  conformément  à  l'article  2  (art.  13). 

L'ordonnance  ou  l'arrêt  de  mise  en  liberté  devait  déterminer  spécia- 
lement la  somme  affectée  à  chacune  de  ces  garanties  (art.  13).  Il  y  avait 
donc  deux  parties  dans  le  cautionnement. 

Sous  le  code  d'instruction  criminelle,  le  cautionnement  garantissait, 
outre  la  représentation  du  prévenu  pour  la  procédure  et  la  peine  (cass. 
te,  19  octobre  1821),  les  frais,  les  réparations  civiles  et  les  amendes 
(art.  114  et  121). 
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/}  Les  aoteB  auxquels  le  cautionnement  donne  Meii, 
doivent  être  enreg^bstrës  et  visés  pour  timbre  en  déht. 
Les  droits  ne  sont  dus  que  pour  autant  qu'il  a  été  ihto* 
nonce  une  condamnation  définitive  (art.  17)  ('). 

g)  Le  cautionnement  doit  être  restitué  si  l'inculpé 
s'est  présenté  à  tous  les  actes  de  la  procédure  et  pour 
rexécution  du  jugement  (art.  13).  Il  doit  être  inté- 
gralement restitué»  car  tout  ce  qu'il  garantit,  c'est  la 
r^résentation  de  l'inculpé  à  tous  les  actes  de  la  pro- 
cédure et  pour  l'exécution  de  la  peine  (*)• 

Le  cautionnement  doit  être  attribué  à  l'État,  dès  que  l'in- 
culpé, sans  motif  légitime  d'excuse,  est  constitué  en  défaut 
de  se  présenter  à  un  acte  quelconque  de  la  procédure  ou 
pour  l'exécution  du  jugement  (art.  14)  (')•  Cela  n'est  vrai 


0)  Il  en  était  de  mâme  sous  Pempire  de  la  loi  da  18  février  1852 
(art.  19).  Cette  disposition  n'existait  pas  dans  le  code  d'instruction  cri« 
minelle.  (Voir  plus  bas,  n^  920). 

(>)  Une  pareille  disposition  n'existait  pas  dans  la  loi  du  18  février  1852 
ni  dans  le  code  d'instruction  criminelle.  (Voyez  plus  bas,  p.  290). 

f)  Noua  avons  vu  que  le  cautionnement,  sous  la  loi  du  18  février  1852, 
comprenait  deux  parties.  La  première  partie  du  cautionnement  était 
acquise  à  l'état  du  moment  que  l'inculpé  était,  sans  motif  légitime 
d'excuse,  resté  en  déiCbut  de  se  présenter  à  un  ou  plusieurs  actes  de  la 
procédure  on  qu'il  s'était  soustrait  à  l'exécution  du  Jugement.  La  deu- 
xième partie  du  cautionnement  restait  dans  tous  les  cas  de  condamna- 
tion, affectée  au  paiement  des  frais,  des  amendes  et  des  réparations 
civiles.  Le  surplus  était  restitué  (art.  24).  ->  Sous  le  code  d'instruction 
criminelle,  si  le  prévenu  restait  en  déûiut  de  se  représenter,  le  caution- 
nement était  affecté  au  paiement  des  frais,  des  dommages-intérêts  et 
des  amendes  auxquels  l'avait  condamné  le  Jugement  définitif.  Ce  paie- 
ment effectué,  le  surplus  était  restitué  au  prévenu  s'il  était  resté  en 
défaut  de  se  présenter  &  un  acte  de  la  procédure.  Mais  ce  surplus  ap- 
partenait à  l'État,  si  le  prévenu  était  resté  en  dé&ut  de  se  présenter 

m 
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toutefois  que  pour  le  cas  où  l'inculpé  défaillant  a  été  con- 
damné, car  s'il  est  renvoyé  des  poursuites^  acquitté  ou  ab- 
sous, le  jugement  ou  l'arrêt  doit  en  ordonner  la  restitution, 
sauf  prélèvement  des  frais  extraordinaires  auxquels  le 
défaut  de  se  présenter  aura  pu  donner  lieu  (art.  14)  (*). 

Les  articles  15  et  16  règlent  la  procédure  pour  l'at- 
tribution du  cautionnement  à  l'État.  Si  l'inculpé  ne  s'est 
pas  présenté  à  un  acte  de  la  procédure,  ce  défaut  doit 
être  constaté  par  le  jugement  ou  l'arrêt  de  condamna- 
tion (art.  15).  Si  le  condamné  ne  s'est  pas  présenté 
pour  l'exécution  du  jugement,  ce  défaut  doit  être  con- 
staté, sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  par  le 
tribunal  qui  a  prononcé  la  condamnation  (art.  16).  Dans 
ces  deux  cas,  le  jugement  doit  en  même  temps  décla- 
rer que  le  cautionnement  est  acquis  à  l'État  (^). 


pour  Texécation  d6  la  peine.  C'est  du  moins  ce  qu'avait  décidé  la  juris- 
prudence, car  ce  point  n'avait  pas  été  réglé  par  la  loi  (Faustin  Hélib, 
édit.  Nypels,  n©  12771  ;  Cass.  fr.  19  octobre  1821). 

(1)  Dans  ce  cas,  sous  la  loi  du  18  février  1853  (art.  23),  le  jugement 
ou  l'arrêt  pouvait  ordonner  la  restitution  de  la  première  partie  du  cau- 
tionnement, sauf  prélèvement  dans  tous  les  cas,  des  frais  extraordinaires 
auxquels  le  défaut  de  se  présenter  avait  donné  lieu.  Aujourd'hui  le 
Jugement  doU  ordonner  la  restitution.  Quant  à  la  deuxième  partie  du 
cautionnement,  elle  devait  être  restituée  (art.  24). 

Sous  le  code  d'instruction  criminelle,  il  avait  été  décidé  que  dans  ce 
cas,  après  le  prélèvement  des  fixais  occasionnés  par  le  défaut,  ce  qui 
restait  du  cautionnement  devait  être  restitué  au  prévenu  (Cass.  fr. 
13  mai  1837  ;  Faustin  Hélik,  édit.  Nypels,  n©  2772). 

(>)  La  loi  du  18  février  1852  exigeait  également  l'intervention  de 
l'autorité  judiciaire  (art.  22),  On  admettait  sous  le  code  d'instruction 
criminelle  qu'une  ordonnance  du  juge  était  toujours  nécessaire  pour  le 
paiement  de  la  somme  cautionnée  (art.  122  c.  i.  cr.;  Faustin  ECiLiE, 
édit,  Nypels,  not  2774  et  2775). 
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§  11. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  A  LA  UBERTB  PROVISOIRE  AVEC  OU 
SANS  CAUTION. 

Préalablement  à  la  mise  en  liberté  avec  ou  sans 
caution,  le  détenu  doit,  par  acte  reçu  au  greffe  ou 
par  déclaration  signée,  remise  au  directeur  de  la  prison, 
élire  domicile,  s'il  est  inculpé,  dans  le  lieu  où  siège 
le  juge  d'instruction,  s'il  est  prévenu  ou  accusé,  dans 
celui  où  siège  la  juridiction  saisie  du  fond  de  l'affaire 
(art.  12)  ('). 

C'est  au  ministère  public  à  faire  exécuter  l'ordonnance 
ou  l'arrêt  de  mise  en  liberté.  Si  le  prévenu  a  été  mis 
en  liberté  sous  caution,  il  ne  fait  exécuter  l'ordonnance 
ou  l'arrêt  de  mise  en  liberté  que  sur  le  vu  du  récé- 
pissé constatant  le  versement  des  fonds  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  (art.  11)  (*). 

§  12. 

CESSATION   DE   LA   MISE  EN   LIBERTÉ   PROVISOIRE. 

Un  inculpé  ou  prévenu  qui  a  été  mis  en  liberté  provi- 
soire avec  ou  sans  caution,  peut  être  de  nouveau  l'objet 


(1)  Une  disposition  à  peu  près  semblable  existait  dans  la  loi  du  18  fé- 
Trier  1852  (art.  21),  et  dans  le  code  d'instruction  criminelle  (art.  124). 
Ces  lois,  n'accordaient  pas  le  droit  de  remettre  une  déclaration  au 
directeur  de  la  prison. 

(*)  Cette  disposition  n'existait  pas  dans  la  loi  du  18  février  1852  ni  dans 
le  code  d'instruction  crimineUe. 
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d'un  mandat  d*arrêt.  Mais  les  cas  dans  lesquels  il  peut 
être  l'objet  de  cette  mesure,  sont  limitatiyement  désignes 
dans  la  loi  de  1874.  Ainsi  : 

P  Le  juge  d'instruction  peut  en  tout  ëtat  de  cause  dé- 
cerner un  mandat  d'arrêt  contre  l'inculpé  laissé  ou  remis 
en  liberté,  si  celui-ci  reste  en  défaut  de  se  présenter  à  un 
acte  de  la  procédure  (art.  8,  18  et  6  comb.)  (*). 

2"  Le  juge  d'instruction  peut  décerner  un  mandat 
d'arrêt  contre  un  inculpé  laissé  ou  mis  en  liberté  provi- 
soire, si  des  circonstances  nouvelles  et  graves  rendent 
cette  mesure  nécessaire  (art.  8)  (*). 

S""  Le  tribunal  correctionnel  peut  décerner  un  mandat 
d'arrêt  contre  le  prévenu  mis  en  liberté  provisoire  qui  ne 


(i)  Ce  nouveau  mandat  doit  être  confirmé  dans  les  cinq  Jours  de  son 
exécution^  par  la  chambre  du  conseil,  en  la  forme  prescrite  par  l'article 
4  de  la  loi  de  1874  (art.  8  §  2).  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  18  février 
1852,  rinculpé  devait  dans  ce  cas  être  arrêté,  n  était  écroué  en  vertu 
d'un  mandat  d'arrêt  (art.  25).  Il  en  était  de  même  sous  le  code  d'instruc- 
tion criminelle  (art.  125). 

(S)  Ce  nouveau  mandat  doit  spécifier  les  circonstances  nouvelles  et 
graves  sur  lesquelles  l'arrestation  est  motivée.  De  plus,  il  doit  être  con- 
firmé (art.  8  §2).  (Voyez  la  note  précédente). 

La  loi  du  18  février  1852  permettait  au  juge  d'instruction,  après  la 
mise  en  liberté  provisoire  de  l'inculpé,  de  délivrer  un  nouveau  mandat 
de  dépôt,  si  les  circonstances  seniblaient  exiger  que  Tincnlpé  f&t  remis 
en  état  de  détention.  Mais  si  la  liberté  provisoire  avait  été  accordée  par 
la  chambre  du  conseil,  le  mandat  de  dépôt  ne  pouvait  être  décerné  que 
sur  ravis  conforme  de  cette  chambre  (art.  7  et  8). 

Sous  le  code  d'instruction  crimineUe,  on  admettait  que  la  chambre  du 
conseil  pouvait  décerner  une  ordonnance  de  prise.de  corf^  contre  un 
individu  qu'elle  avait  mis  en  liberté  provisoire  soïui«  cjiution,  si  le 
caractère  du  fait  venait  à  s'aggraver  par  suite  des  nouvelles  charges  de 
l'information  (Faustin  Hblib,  édit.  Nypels,  no  2720). 
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cofflparàt  pas  sur  la  citation  oa  rajournement  qui  lui  a 
été  rëgoliërement  notifié  (art.  18)  (0. 

4?  La  conr  d'assises  peut  dans  le  même  cas  décerner  un 
mandat  d'arrêt.  Elle  peut  décerner  une  ordonnance  de 
prise  de  corps,  s'fl  s*agît  d'un  crime  (art.  18)  (*). 

5"*  La  cour  d'appel  peut  dans  le  même  cas  également 
décerner  un  mandat  d'arrêt  (art.  18)  (^). 

6''  La  chambre  du  conseil  et  la  chambre  des  mises  en 
accusation  peuvent,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
134  et  231  c.  i.  cr.,  décerner  une  ordonnance  de  prise  de 
corps  et  en  prescrire  l'exécution  immédiate,  alors  même 
que  celui  qui  en  est  l'objet,  a  été  laissé  ou  mis  en  liberté 
provisoire  avec  ou  sans  caution  (^). 

7®  La  chambre  des  mises  en  accusation  peut,  dans  le 
cas  où  un  inculpé  a  été  laissé  ou  mis  en  liberté,  décerner 
une  ordonnance  de  prise  de  corps,  depuis  l'arrêt  de  renvoi 


(1)  Sons  l'empire  de  la  loi  du  18  février  1852,  le  prévenu  devait,  dit 
l'article  26,  être  saisi  et  écroué  en  exécution  d'une  ordonnance  de  prise 
de  corps.  C'était  une  erreur.  Le  législateur  avait  voulu  dire  :  en  exécu- 
tion d'un  mandat  d'arrêt. 

(S)  La  cour  d'assises  devait,  sous  l'empire  de  la  loi  du  18  février  1852, 
ûdre  arrêter  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt,  l'auteur  d'un  délit  laissé  en 
liberté  provisoire,  renvoyé  devant  elle  par  suite  de  connexité  par  exem- 
ple, qui  ne  comparaissait  pas  sur  la  citation  ou  l'i^oumement  qui  lui 
avait  été  réguUèrement  notifié  (art,  25). 

(3)  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1852,  le  prévenu  devait  être  arrêté 
(art  25). 

{*)  D'après  l'article  10  de  la  loi  du  18  février  1852,  l'inculpé  renvoyé 
devant  la  cour  d'assises  devait  être  mis  en  état  d'arrestation  en  vertu 
de  l'ordonnance  de  prise  de  corps  rendue  par  la  chambi*e  des  mises  en 
accusation,  nonobstant  la  mise  en  liberté  provisoire. 
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devant  la  cour  d'assises  jusqu'au  jour  fixé  pour  la  compa- 
rution (art.  9)  (•). 

8®  Enfin  un  inculpé  mis  en  liberté  provisoire  ou  qui  n*a 
pas  été  l'objet  d'un  mandat  d'arrêt,  peut  être  immédiatement 
arrêté,  en  vertu  du  jugement  de  condamnation,  s'il  est  con- 
damné à  plus  de  six  mois  d'emprisonnement  et  s'il  y  a  lieu 
de  craindre  qu'il  tentera  de  se  soustraire  à  l'exécution  de 
la  peine  (art.  21)  (*). 

§  13. 

APPEL. 

La  loi  de  1874  conjsacre  formellement,  pour  le  prévenu 
et  le  ministère  public,  le  droit  d'appel  contre  les  décisions 
rendues  par  la  chambre  du  conseil  et  le  tribunal  correc- 
tionnel dans  les  cas  prévus  aux  articles  4,  5,  7  et  8 
(art.  19).  Cet  appel  est  porté  devant  la  chambre  des  mises 
en  accusation.  L'article  20  règle  les  formes  de  cet  appel  (^). 


(I)  Une  pareille  disposition  n'existait  pas  dans  la  loi  du  18  février 
1852  ;  elle  eut  été  da  reste  inatile  en  présence  de  Pai*ticle  10  de  cette 
loi. 

(*)  Une  pareille  disposition  n'existait  pas  dans  la  loi  du  18  février 


(3)  Sous  Templre  de  la  loi  du  18  février  1852,  l'inculpé  et  le  ministèi-e 
public  pouvaient  appeler,  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation, 
des  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil  et  du  tribunal  correctionnel 
statuant  sur  une  demande  de  mise  en  liberté  provisoire,  conformément 
aux  articles  6  et  8. 

La  partie  civile  pouvait  attaquer  la  partie  de  l'ordonnance  qui 
déterminait  le  montant  du  cautionnement  en  ce  qui  la  concernait; 
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§  14. 

MATIERES  AUXQUELLES  NE  S'APPLIQUE  PAS  LA  LOI  DE  1874. 

Les  dispositions  de  la  loi  de  1874  relatives  à  la  détention 
prëventiye,  ne  sont  pas  applicables  aux  matières  spéciales 
qui  sont  régies  par  des  règles  particulières  quant  à 
l'arrestation  et  à  la  détention.  La  loi  de  1874  fait  une 
application  expresse  de  ce  principe  aux  lois  relatives  a  la 
répression  de  la  fraude  en  matière  de  douanes  (art.  22)  (*). 

§  15. 

ABROGATION  DE  LA  LOI  DU  18  FEVRIER  1852. 

L'article  23  de  la  loi  de  1874  déclare  formellement  que 
la  loi  du  18  février  1852  est  abrogée.  Aucune  de  ses  dis- 
positions n'est  donc  plus  applicable. 

§  16. 

DISPOSITIONS   ADDITIONNELLES. 

La  loi  de  1874  se  termine  par  trois  dispositions  addition- 
nelles ne  se  rattachant  pas  exclusivement  à  la  matière  de 


mais  Bon  appel  ne  pouTait  retarder  la  mise  en  liberté  proYîsoire  de 
rinculpé  (art.  26). 

L'article  27  réglait  les  formes  de  cet  appel. 

Sous  le  code  d'instruction  criminelle,  la  jmisprudence  admettait  que 
l'ordonnance  ou  le  jugement  qui  prononçait  sur  la  requête  à  fin  de 
liberté  provisoire,  pouvait  être  attaqué  soit  par  le  prévenu,  soit  par  le 
ministère  public,  soit  par  la  partie  civile  (Faustin  Hblie,  édit.  Nypels, 
no  2746). 

(1)  La  loi  du  1«  février  1852  ne  renfermait  pas  une  pareille  dispo- 
sition. 
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la  détention  préventive,  mais  constituant  des  innovations 
d'une  extrême  importance  dans  la  procédure  pénale  : 

a)  Visites  domiciliaires. 
L'^uilticle  24  interdit  au  juge  d'instruction  de  déléguer, 
pour  procéder  à  la  perquisition  et  à  la  saisie  de  papiers, 
tiiires  ou  documents,  d'autres  fonctionnaires  que  le  juge  de 
f^j  le  bourgmestre  ou  le  commissaire  de  police,  et  lui 
freacrit  4^  ne  fiûre  semblable  délégation  qu'en  cas  de 
nécessité,  c'est-à-dire,  lorsqu'il  y  a  impossibilité  pour  lui 
d'agir  en  personne,  nécessité  qui  doit  être  exprimée  dans 
les  motifii  de  son  ordonnéuice  de  délégation.  Cet  article 
probJi]t>.e  toute  s^ibdélégation. 

b)  JBs^loratiùns  eorporèUes. 

L'article  26  veut  que,  hors  le  cas  de  flagrant  délit,  toute 
exploration  corporelle  soit  ordonnée  par  la  chambre  du 
conseil,  la  chambre  des  mises  en  accusation  ou  par  le 
tribunal  ou  la  cour  saisis  de  la  connaissance  du  crime 
ou  du  délit  qui  motive  cette  exploration.  Il  confère  à  l'in- 
culpé le  droit  de  faire,  à  ses  frais,  assister  à  la  visite, 
un  médecin  de  son  choix. 

c)  Intervention  de  la  cour  d*appel. 
Enfin,  Tartide  26  ordonne  que  le  procureur-général  ('), 


4})  L'exposé  du  procureur-général  doit  être  fait  dans  le  coui*ant  du 
septième  mois.  Dans  son  rapport,  il  doit  faire  connaîti*e  les  causée  des 
lenteurs  de  Pinformatlon  et  il  doit  foire  telles  réquisitions  qu'il  juge 
utiles  (art,  26  §  2). 
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«or  le  rapport  du  procnrenr  du  roi,  rende  compte  i  la 
dhambre  des  mises  en  accusation  de  la  conr,  de  toutes 
ies  instructions  sur  lesquelles  la  chambre  du  conseil  n'a 
pas  statue  dans  les  six  mois  A  compter  du  premier  ré- 
quisitoire. La  couri  après  débat  contradictoire  sur  les 
causes  des  lenteurs  de  Finformation,  débat  auquel  peu- 
vent prendre  part  l'inculpé  (*)  et  son  conseil  (•),  peut 
ordonner,  même  d'office,  les  mesures  prévues  par  Far- 
ticle  236  c.  i.  cr.,  cTest-à-dire  faire  elle-même,  par  un 
de  ses  membres  délégué  conformément  à  l'article  236 
c.  i.  cr.,  ce  qu'elle  juge  que  le  magistrat  instructeur  de 
première  instance  a  omis  ou  négligé  de  faire.  Si,  après 
ce  premier  rapport  du  procureur-général,  Finstruction  ne 
se  termine  pas  encore,  cette  formalité  doit  se  renouveler 
ensuite  de  trois  en  trois  mois. 


Telle  est  l'analyse  de  la  loi  de  1874  sur  la  détention 
préventive.  M.  Thonissen  C)  l'a  dit  avec  raison  :  nous 
possédons  dans  cette  grave  et  délicate  matière,  l'une 
des   législations    les  plus  libérales   de   l'Europe.    Nous 


if)  Le  procureuivgénéral  doit  avertir  llnculpë  par  lettre  recommandée 
et  en  laittant  an  délai  de  huit  Jours  tance,  de  la  date  fixée  pour  le  rap- 
port (art  96  §  oit). 

(*)  Il  peut  prendre  communication  des  pièces,  mais  sans  déplacement 
et  sans  retarder  l'instruction  (art.  26  §  0). 

P)  Pasin.,  année  1874,  p.  119.  —  a  Sans  désarmer  la  sécurité 
sociale,  dit-il  encore,  et  sans  méconnaître  les  nécessités  de  la  ré- 
preiBion,  les   dispositions   de  la  loi  de  1874  accordent  à  la  liberté 
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ne  pouvons  nous  livrer  à  une  dissertation  pour  l'établir,  car 
pour  cela  il  nous  faudrait  exposer  en  détail  les  principes 
qui  régissent  cette  matière  dans  les  divers  pays  du  conti- 
nent, ce  qui  nous  rejetterait  bien  au  delà  des  bornes  que 
nous  nous  sommes  assigné  dans  cette  étude.  Nous  nous 
bornerons  à  indiquer  à  grands  traits  les  principes  procla- 
més par  la  loi  du  20  avril  1874,  en  ayant  soin,  sous  chacun 
d'eux,  de  faire  connaître  fort  brièvement  en  note,  l'état  de 
la  législation  dans  les  pays  où  l'on  a  le  plus  fait  pour  la 
liberté.  De  cette  façon,  le  lecteur  pourra  facilement  appré- 
cier par  lui-même  le  caractère  de  notre  loi,  et  se  convaincre 
que  nous  pouvons  dire  avec  un  légitime  orgueil,  que  nous 
possédons  la  loi  qui  montre  le  plus  grand  respect  pour  la 
liberté  individuelle. 


I.  Notre  législation  interdit  la  détention  préventive 
des  inculpés  soupçonnés  d'avoir  commis  un  fait  n'entraî- 
nant pas  un  emprisonnement  correctionnel  de  trois  mois  ('). 


individaelle  des  garanties  inconnues  chez  la  plupart  des  peuples 
modernes.  »  (Pasin.,  année  1874,  p.  119,  no  29).  «  J'affirme  avec 
une  certitude  entière,  a  dit  encore  M.  Thonissen  dans  le  cours  de  la 
discussion,  que  si  la  chambre  vote  le  projet  formulé  par  la  com- 
mission, nous  aurons  en  fait  de  détention  préventive  la  loi  la  plus  libé- 
rale du  continent  n  (Pasin.,  p.  126,  n®  15).  —  Voici  rappréciation  portée 
par  M.  Flamand  sur  notre  loi  de  1874,  dans  sa  remarquable  étude  sur 
la  détention  préventive  :  «  Parmi  les  législations  actuellement  en  vi- 
gueur, il  n'en  est  aucune  qui  a  su  plus  heureusement  concilier  les 
mesures  exigées  par  la  sécurité  publique  avec  les  droits  non  moins 
sacrés  de  la  liberté  individuelle  »  (Flamand,  no  269). 
(i)  En  Anolrtbrrb,  un  prévenu  peut  être  détenu  pour  des  délits  mini- 
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Si  la  peine  est  snpërieure  à  trois  mois  d'emprisonne- 
ment, mais  inférienre  à  quinze  années  de  travaux  forcés, 
même  interdiction  en  principe,  lorsque  l'inculpé  a  une 
résidence  en  Belgique,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  circonstan- 


mes  et  pour  de  simples  contraventions  (Clolus,  p.  42;  Flamand, 
p,204).  On  peut  même  détenii'en  Angleterre,  à  moins  qu'ils  ne  donnent 
caution,  ceux  qui  ont  été  plusieurs  fois  trouvés  en  faute,  ou  dont  la 
conduite  extérieure  éveille  de  légitimes  soupçons,  ou  ceux  qui  sont  ac- 
quittés et  dont  la  culpabilité  paraît  vraisemblable.  Ils  doivent  fournir 
une  caution  de  bonne  conduite  pour  l'avenir:  pour  un  temps  déterminé, 
ou  pour  toute  la  vie  {to  find  surettes  or  recognizances).  Cette  caution, 
dont  le  chiffi^  est  fixé  dans  chaque  cas,  n'est  pourtant  pas  pécuniaire  : 
elle  consiste  dans  l'engagement  que  prend  une  personne  connue,  de  cau- 
tionner le  prisonnier.  Si  la  caution  ne  peut  être  trouvée,  le  magistrat  a 
le  droit  de  faire  emprisonner  le  prévenu  pour  un  délai  qui  n'excède  pas 
on  an.  On  a  prononcé,  en  1861, 10,747  acquittements  sous  caution  (Les 
institutions  de  P Angleterre  par  Charles  de  Franqurvillb.  Voyez  sur 
ce  scget  Clolus,  pp.  212  et  suiv.;  Flamand,  p.  206,  no249.)  Des  publicis- 
tes  possédés  de  la  manie  d'admirer  aveuglément  toutes  les  lois  anglai- 
ses, approuvent  cet  usage,  et  cependant  ils  élèvent  d'énergiques  protes- 
tations contre  la  surveillance  de  la  police  ! 

En  Angleterre,  l'arrestation  est  la  règle  (Clolus,  p.  19).  Chez  nous 
l'exception.  C'est  parce  qu'il  y  a  tant  d'arrestations  et  qu'on  y  procède  si 
facilement,  qu'il  y  a  tant  de  mises  en  liberté  sous  caution.  Mais  celle-ci 
est  exigée  pour  des  faits  sans  aucune  importance  (Clolus,  p.  42). 

En  Frangb,  d'après  l'article  94  de  la  loi  du  14  Juillet  1865,  après  l'in- 
terrogatoire, ou  en  cas  de  ftdte  de  l'inculpé,  le  Juge  peut  décerner  un 
mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt,  si  le  fait  emporte  la  peine  d'emprisonnement, 
ne  fût-elle  que  de  vingtrquatre  heures,  ou  une  autre  peine  plus  grave. 

En  AuTRiCHB,  la  détention  préventive  est  obligatoire,  quand  il  s'agit 
d'un  crime  emportant  peine  de  mort  ou  au  moins  dix  années  de  réclusion. 
Dans  les  autres  cas,  la  détention  préventive  est  facultative  (art,  180  de 
la  loi  du  30  Juin  1873).  La  loi  a  organisé  la  détention  préventive  par 
crainte  de  collusion  (art.  175).  Le  législateur  a  même  été  si  loin,  que  dans 
cette  hypothèse,  il  autorise  la  détention  provisoire,  alors  même  qu'il 
s'agit  d'une  simple  contravention  (art.  152,  3o).  Cette  détention  peut 
durer  deux  mois  et  même  ti*ois  mois,  moyennant  certaines  conditions 
(art.  192,  20),  En  cas  de  tumulte  ou  d'émeute,  de  voies  de  fait,  ou  de  tout 
autre  acte  punissable  commis  par  un  grand  nombre  d'individus,  s'il  n'est 
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ism  igTKVBB  et  exc^tioimeUes,  intéressant  la  sécurité  publi- 
que^ circonstances  que  le  juge  doit  spécifier  dans  le  mandat. 
Ce  n^est  qu^u  cas  où  le  fidt  peut  entraîner  quinze  ans 
de  travaux  forcés,  ou  plus,  que  la  détention  préyentiye 
est  de  règle.  Cependant,  même  dans  ce  cas,  le  juge  d*in- 
struction  a  la  faculté  de  laisser  le  prévenu  en  liberté,  si 
le  procureur  du  roi  est  de  cet  avis. 

* 

U.  Notre  loi  de  1874  donne  toute  garantie  à  l'inculpé 
contre  Fomnipotence  du  juge  d'instruction,  par  l'interven- 
tion continuelle  de  la  chambre  du  conseil.  En  effet,  d'après 
cette  loi,  la  détention  préventive  n'est  en  toute  matière, 
et  quelle  que  soit  la  gravité  de  Finculpation,  quHme  mesure 
toute  exceptionnelle,  qui  ne  peut  être  maintenue  qu'avec 
l'assentiment  de  la  chambre  du  conseil  (^). 


pM  possible  de  déoonvrir  immédiatement  les  ooupables,  tons  ceux  qm  y 
ont  assisté,  qui  ne  sont  pas  oomplètement  &  l'abri  du  soupçon  d'y  avoir 
participé,  pouyentètre  retenns.  Ils  doivent  être  interrogés  dans  les  trois 
Jours  an  pins  tn^,  et  remis  en  liberté,  à  Texoeption  de  oenx  qni  anront 
été  mis  en  état  de  dépôt  (art.  181).  Une  simple  amende  suffit  même  pour 
autoriser  qm  mise  en  état  d'arrestation  (art.  104;  Flamand,  n**  205  et  28S). 

Dans  le  canton  de  Valais,  il  suffit  que  le  foit  donne  lieu  à  un  empri- 
sonnement eon«ctlonnel,  pour  qu'un  prévenu  puisse  être  préventive- 
ment détenu  (loi  de  1849  ;  Flamand,  rfi  983). 

Dans  le  canton  de  Vaud,  la  détention  préventive  ne  peut  avoir  lieu 
pour  les  fkits  qui  ne  sont  pas  punissables  de  cent  jours  (art  d4;  Flamand, 
n0  289). 

En  iTALm,  d'après  le  code  de  procédure  pénale  de  1865,  la  détention 
préventive  n'est  permise  que  pour  les  délits  punis  d'une  peine  de  plus  de 
six  mois  d'emprisonnement.  Pour  les  faits  punissables  de  plus  de  six 
mois  d'emprisonnement,  le  Juge  a  la  faculté  de  l'ordonner  ou  de  ne  pas 
rordonner(discours  de  M'  Bouoard,  Belç.  Jud.y  t.  82,  p.  1568). 

(1)  Dans  le  canton  de  Oknbvb,  le  juge  d'instruction  ne  peut  garder 
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m.  Notre  loi  de  1874  accorde  an  prëvenn  le  droit  de 
s'entretenir  avec  son  conseil  après  son  premier  interroga- 
toire (*)•  La  mise  an  secret  ne  peut  avoir  lien  que  pendant 
trois  jours  à  partir  de  Tinterrogatoire,  sans  que  ce  délai 
paisse  être   prolongé  (^). 


an  incolpé  en  prûon  en  vertu  d'an  mandat  d'arrêt,  que  pendant  huit 
joim  an  pins.  Si  au  bout  de  ce  délai ,  le  prévenu  n'est  pas  relâché,  la 
détention  préyentive  n'est  maintenue,  qu'autant  que  la  chambre  d'in- 
struction en  reconnaît  la  nécessité.  Il  est  alors  déteaui  non  plus  en 
vertu  d'un  mandat  d'arrôt,  mais  en  vertu  d'un  mandat  de  dépôt  (art,  7 
de  la  loi  du  3  avril  1849  ;  Flamand,  p.  335). 

Dans  le  canton  de  Valais  la  mise  en  état  d'arrestation  ne  peut  âtre 
ordonnée  que  par  une  commission  d'instruction,  après  avoir  entendu  le 
prévenu  (art.  10  de  la  loi  de  1849  ;  Flamand,  no  283). 

Bn  Italie,  d'après  le  code  de  procédure  pénale  de  1865,  la  chambre 
du  conseil  est  appelée,  dès  le  début  de  l'instruction,  à  Juger  de  la 
légitimité  de  rarrestation  (discours  de  M.  Bougabd,  Belç.jud.,  t.  33, 
P.1S68). 

(1)  A  GsHkvEf  immédiatement  après  l'interrogatoire  qui  suit  l'exé- 
ontion  du  mandat  d'amener,  c'est^àrdire  vingt-quatre  heures  an  plus 
tard  après  l'arrestation»  l'inculpé  a  le  droit  de  choisir  un  défenseur  et 
de  conférer  avec  lui  (art.  10  §  1  de  la  loi  du  23  avril  1849  ;  Flamand., 
no  273). 

Bn  ANaLBTBRRS,  le  prévenu  peut  communiquer  avec  son  avocat 
dés  la  moment  de  son  airestation  (Ghablbb  db  Fran^idwillu^  £## 
intiUuHons  politiqueê^  Judiciaires^  etc.  de  VAmffleierr»;  Flamand, 
no25S). 

En  Frakob,  alors  même  que  llnterdiction  de  communiquer  n'est 
pas  prononcée,  le  défenseur  ne  peut  s'entretenir  avee  IHnculpé  qu'Ao^ 
tant  qo»  le  juge  d'instruction  l'y  autorise  (Flamand,  no*  SQTTetSSS.) 

(S)  En  Franob,  on  peut  renouveler  constamment  la:  mesure  de  rintSr^ 
diction  de  communiquer.  Le  28  février  1877,  la  Cour  d^aasises  de  Deuai 
a  acquitté  une  femme  qui  était  accusée  d'avoir  tué  son  mari  et'qni 
avait  été  tenue  pendant  plus  de  cinq  Piois  au  secret  (Flamand,  no  332, 
p.  262.) 

Dans  le  canton  de  OBNisYB^  le  Juge  d'instruction  ne  peut  prononcer  la 
mise  an  secret  que  pour  huit  Jours.  Si  la  prolongation  de  cette  i 
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rV.  L'inculpe  et  son  conseil  doivent  être  entendus  chaque 
fois  quMI  s'agit  de  statuer  sur  le  maintien  de  la  détention 
ou  sur  la  mise  en  liberté.  Dans  un  cas  spécial,  la 
procédure  doit  être  communiquée  au  conseil  avant  qu'elle 
soit  terminée. 


y.  La  loi  de  1874  donne  au  prévenu  le  droit  de 
demander  en  tout  état  de  cause  sa  mise  en  liberté  pro- 
visoire avec  ou  sans  caution,  quelle  que  soit  Tinfrac- 
tion  qui  lui  est  reprochée  (*). 


est  nécessaire,  elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation  de  la 
chambre  d'instruction  (art.  9  de  la  loi  du  23  avril  1849,  Flamand, 
no  276).  Le  secret  n'existe  pas  dans  la  législation  anglaise,  (Charlbb 
DR  Franquevillb,  les  institutions  politiques  de  V Angleterre). 

(1)  En  ANGLETERRE,  la  liberté  provisoire  sous  caution  est  tantôt 
facultative,  tantôt  de  droit  (Flamand,  pp.  204  et  205.)  Elle  est  faculta- 
tive pour  tous  les  crimes  {félonies)^  et  les  plus  graves  délits  {misde- 
meanors),  tentatives  de  crimes,  escroqueries,  recels,  parjures,  subor- 
nation de  témoins, .  dissimulation  de  naissance,  outrage  public  à  la 
pudeur,  émeute,  violences  à  la  suite  d'une  coalition  d'ouvriers,  coups  à 
un  agent  de  la  force  publique  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ou  à  toute 
autre  personne  lui  venant  en  aide,  négligence  ou  indiscipline  d'un  agent. 
Pour  toutes  les  autres  infractions,  elle  est  obligatoire  (acte  du  11  août 
1848,  sect,  28  ;  Picot,  De  la  mise  en  liberté  sous  caution,  revue  eritique, 
t.  21,  p.  548).  M.  Bertrand,  dans  sa  brochure  sur  la  détention  préoentive 
p.  21,  a  soutenn  qu'en  Angleteri^  la  mise  en  liberté  sous  caution  n'est 
Jamais  obligatoire.  M.  Picot,  loc,  cit.,  prouve  parfaitement  l'erreur  de  ce 
publiciste.  Voyez  aussi  Charles  de  Franqueville,  les  institutions  po» 
litiques,  etc.  de  V Angleterre. 

Aux  termes  du  Statut  31  de  Charles  II,  chap.  Il,  sur  Vhabeas  corpus, 
toute  personne  emprisonnée  pour  trahison  ou  félonie,  doit  être  traduite, 
pour  être  jugée,  dans  la  session  qui  suit  la  demande  formelle  qu'elle  en 
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D*après  notre  législation,  la  détention  préventive  doit 


a  ûûte  dans  la  première  semaine  du  terme,  ou  le  premier  Jour  ^oyer  et 

*<  Si  elle  n'est  pas  déférée  dans  ce  terme  on  cette  session,  elle  doit  être 
admise  à  caution,  à  moins  qne  les  témoins  du  roi  ne  puissent  pas  être 
produits  alors.  »  Si  au  second  terme  ou  à  la  seconde  session  qui  suit  celle 
où  elle  n'a  pu  être  jugée,  elle  n'est  pas  déférée  et  Jugée,  elle  doit  être 
mise  en  liberté  (Blaokstonb,  livre  3,  chap  VIII).  Les  sessions  d*oyer  et 
terminer  se  tiennent  tous  les  six  mois  seulement,  en  mâme  temps  que 
les  sessions  des  assises  (Ernest  Bertrand,  pp.  21  et  92,  note). 

La  loi  anglaise  permet  aussi  la  liberté  avec  ou  sanê  caution. 

Mais  en  fait,  la  liberté  pure  et  simple  est  à  peu  près  supprimée  :  commi' 
der  or  bailed,  la  prison  ou  la  caution,  voilà  la  seule  alternative  laissée  à 
lUnculpé.  Chez  nous,  au  contraire,  le  point  de  départ  est  la  liberté  pure 
et  simple  (Brnbst  Bbrtrand,  I>e  ta  détention  préventive^  p.  S7).  D'après 
Bmest  Bertrand,  pour  certains  crimes,  la  caution  ne  peut  êti*e  admise 
que  lorsque  l'instruction  par  écrit  est  terminée  (loc.  cit*,  p.  22). 

La  mise  en  liberté  sous  caution  est  fort  bien  organisée  en  Angleterre; 
c^est  une  conséquence  de  la  DEtcilité  avec  laquelle  on  y  procède  à  des 
arrestations  (Clolus,  p.  216). 

En  âmâriqub,  d'après  les  lois  de  l'État  de  New-Yorck  révisées  en 
1849,  pour  tous  les  prévenus  de  délits  (misdemeanors)^  le  droit  à  la  li- 
lerté  sous  caution  est  absolu. 

Pour  les  accusés  de  crimes  (félonies),  le  juge  de  paix  a  le  droit  de 
refuser  ou  d'accorder  la  liberté  provisoire.  Bans  toutes  les  accusations 
capitales,  l'accusé  doit  rester  en  prison  jusqu'à  son  jugement  (Picot, 
revue  critique^  t.  22,  p.  242). 

En  France,  en  toute  matière,  la  liberté  provisoire  peut  être  demandée 
et  accordée  (art.  113  et  116  de  la  loi  du  14  Juillet  1865).  En  matière  cor- 
rectionnelle, la  mise  en  liberté  est  de  droit  cinq  Jours  après  l'interroga- 
toire en  faveur  du  prévenu  domicilié,  quand  le  maximum  de  la  peine 
prononcée  par  la  loi,  est  inférieur  à  deux  ans  d'emprisonnement.  Cette 
dernière  disposition  n'est  pas  applicable  aux  prévenus  déjà  condamnés 
à  un  emprisonnement  de  plus  d'une  année  (art.  113  de  la  loi  du  14  juillet 
1865). 

La  mise  en  liberté  peut  dans  tous  les  cas  où  elle  n'est  pas  de  droit, 

être  subordonnée  à  l'obligation  de  fournir  un  cautionnement.  Elle  peut 

avoir  lieu  avec  ou  sans  caution  (art.  113, 114,  116, 120  et  121  de  la  loi  du 

14  juillet  1865). 

En  Autriche,  la  mise  en  liberté  peut  avoir  lieu  sans  caution  ou  avec 
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pouvoir  cesser  à  tous  les  moments  de  Finstruction,  si 
les  circonstances  le  permettent. 


yi.    La  loi    de   1874  restreint  le    cautionnement  à 
la   représentation  du  prévenu.    Il    ne  garantit   ni    les 


cautloa.  La  liberté  sam  caution  n'a  lieu  qu'autant  que  le  fiiit  n'emporte 
pas  une  peine  de  plus  de  cinq  ans  de  réclusion  (arg.  de  l'art.  Id4  du.  code 
de  1878).  La  mise  en  liberté  provlaolre  sous  caution  est  un  droit  pour 
l'inculpé,  s'il  s'agit  d'une  peine  inférieure  à  cinq  ans  de  réclusion 
(art.  192).  Si  le  fait  emporte  une  peine  de  plus  de  cinq  ans  de  réclusion 
et  moins  de  dix  ans  de  cette  peine,  la  mise  en  liberté  provisoire  est  en- 
core possible,  mais  elle  cesse  d'être  un  droit  pour  l'inculpé.  La  mise  en 
liberté  provisoire  avec  ou  sans  caution  ne  peut  avoir  lieu  quand  il  s'agit 
d'un  crime  emportant  peine  de  mort  ou  au  moins  dix  années  de  réclu- 
sion (art.  180  §20),  ni  dans  le  cas  de  détention  préventive  par  crainte 
de  collusion  (art.  190  §  2  et  196;  Flamand,  nO  269). 

Dans  le  canton  de  Genâvs,  en  matière  correctionnelle,  la  mise  en 
liberté  j^rovisoire  est  de  droit,  excepté  pour  ceux  qui  ont  d^à  subi  une 
condamnation  pour  crime  ou  pour  ceux  qui  ont  précédemment  laissé 
contraindre  leur  caution  (art.  10,  2o  de  la  loi  du  23  avril  1849). 

Si  le  fait  emporte  une  peine  criminelle,  le  juge  reste  libre  d'accorder 
ou  de  reftiser  la  mise  en  liberté  provisoiro.  Oelle-ci  peut  avoir  lieu  en 
tout  état  de  cause  (Flamand,  no  278). 

Dans  le  canton  de  Valais,  la  mise  en  liberté  provisoire  peut  être 
demandée  et  accordée  en  tout  état  de  cause,  excepté  lorsque  le  £Edt  qui 
donne  lieu  aux  poursuites,  est  de  nature  à  être  puni  d'une  peine  afflicti- 
ve  ou  infamante,  lorsque  le  prévenu  est  un  vagabond,  ou  lorsqu'il  a  été 
précédemment  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infamante  (art.  116  et 
119  de  la  loi  de  1849;  Flamand  no  284).  —  La  mise  en  liberté  n^est  Jamais 
un  droit  pour  le  prévenu,  alors  même  qu'il  offrirait  caution. 

Dans  le  canton  de  Vaud,  la  mise  en  liberté  provisoire  peut  être  ac* 
cordée  en  tout  état  de  cause  et  en  toute  matière,  avec  où  sans  caution 
(Flamand,  no  289). 

En  Italie,  d'après  le  code  de  procédure  pénale  de  1865,  le  Juge 
instructeur  peut  laisser  llnculpé  en  liberté  provisoire  avec  ou  sans 
caution  (discours  de  M.  Bougard,  Belg.jud.^  t,32|  p.  1568)« 
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amendes ,    ni   les   frais ,    ni   les  réparations  civiles  ('). 
Il  n'est  perdu  qu'en  cas  de  condamnation  (*). 
n  est  indéterminé  ('). 


0)  Bn  Anolrtkrrb,  la  caution  ne  garantit  que  la  représentation  dn 
prévenu  9xl  jugement  (Picot,  revue  critique^  t  21,  p.  550). 

En  Franob,  le  cautionnement  garantit  : 

10)  La  représentation  de  l'inculpé  à  tous  les  actes  de  la  prooédure,  et 
pour  l'exécution  du  Jugement;  »  le  paiement  dans  l'ordre  soiyant:  a)  des 
frais  fiûts  par  la  partie  publique  ;  b)  de  oenx  avancés  par  la  partie  civile; 
e)  des  amendes.  —  L'ordonnance  de  mise  en  liberté  doit  déterminer  la 
somme  aflèctée  à  chacune  des  deox  parties  du  eautionnsment  (art.  114 
de  la  loi  du  14  Juillet  1866). 

Bn  AuTBiOHB,  la  caution  garantit,  outre  la  représentation  du  prévenu, 
les  dommages-intérêts  (art.  193  dn  code  de  IfiTTS;  Flamand,  no270). 

Dans  le  canton  de  Valais,  elle  garantit  les  amendes,  les  frais  et  les 
dommages-intérêts  (art  121  et  122  de  la  loi  de  1849;  Flamand,  n»  285). 

Dans  le  canton  de  Vaud,  le  cautionnement  est  destiné  à  garantir  le 
paiement  des  frais  de  Justice,  des  amendes  et  d'une  somme  représenta- 
tlTo  de  la  peine  de  la  détention,  calculée  à  raison  de  deux  francs  par  Jonr 
(art.  88  du  code  Yaudois  de  1850  ;  Flamand,  no  291). 

(^  n  en  est  de  même  dans  le  canton  de  Valais  (Flamand,  tfi  286)« 
Dans  ce  canton  et  dans  le  canton  de  Vaud,  l'engagement  de  la  caution 
cesse,  si  le  prévenu  ne  s'est  soustrait  par  la  ftiite  à  l'exécution  du  Juge- 
ment, qu'après  six  mois  écoulés  depuis  le  Jugement  définitif  (art.  89  du 
code  Yaudois  de  1850  ;  Flamand,  n(»  286  et  292). 

Bn  Anolbterrs,  du  moment  que  le  défaut  est  certain,  la  somme  pro- 
mise par  le  prévenu  ou  ses  amis,  est  acquise  an  trésor  (Picot,  revue 
crf^f^tfe,  t.21,  p.55). 

Bn  Francs,  la  première  partie  du  cautionnement  est  acquise  à  l'État, 
du  moment  que  l'inculpé,  sans  motif  légitime  d'excuse,  est  constitué  en 
dé&ut  de  se  présenter  à  quelque  acte  de  la  procédure,  ou  pour  l'exécu- 
tion du  jugement.  Mais  en  cas  de  renvoi  des  poursuites,  d'absolution  ou 
d'acquittement,  le  Jugement  ou  l'arrêt  peut  ordonner  la  restitution  de 
cette  partie  du  cautionnement  (art.  122  et  123  de  la  loi  du  14  Juillet  1865). 

(3)  Il  l'est  également  en  ÀNauETEBRE.  Les  cautions  exigées  pour  les 
délits  ou  les  crimes  y  sont  babitnellement  très-élevées»  ce  qui  équivaut 
quelquefois  à  un  reAis,  Dans  une  accusation  de  &UX|  le  cautionnement 
mt  porté  à  10.000  liv.  sterl.,  o'eet-à^ir^  A  250.000  francs.  (Timks  du 

rv 
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U  ne  peut  être  fourni  qu'en  numéraire  ('). 

20  avril  1855,  Flamand,  no  24;  Brnbst  Bertrand,  p.  36). 

Il  l'est  aussi  en  Francs  (art.  114  de  la  loi  du  14  juillet  1865). 

Il  en  est  de  mâme  dans  le  canton  de  Gtenèyb  (Flamand,  nP  278). 

La  législation  du  canton  de  Valais  établit  un  maximum  (3000  francs) 
(art.  122  de  la  loi  de  1849),  ainsi  que  celle  du  canton  de  Vaud  (art.  86  de 
la  loi  du  1'  féTrier  1850;  Flamand,  n<»  285  et  291). 

{})  Bn  Amérique,  le  cautionnement  peut  être  fourni  en  espèces.  La  lé- 
gislation de  ce  pays  admet  aussi  l'engagement  pris  par  un  tiers.  Ce 
tiers  doit  Justifier  par  un  acte  {ajtdatfii),  deyani  Ut  cour  ou  devant  le 
Juge  de  paix,  ce  qu'elle  possède.  On  peut  exiger  de  lui  le  serment  et 
faire  signer  le  procès  yerbal  qui  en  sera  dressé.  On  peut  remettre  de 
jour  en  Jour  l'engagement,  pour  réunir  les  témoignages  et  arriver  à  la 
preuve  de  la  suffisance  de  la  caution  (Pioot,  revue  critique,  t.  22,  p.  242). 

Bn  Anolbtbrrs,  le  cautionnement  peut  consister,  soit  dans  une  somme 
d'argent  versée  par  un  tiers  ou  par  l'inculpé,  soit  dans  l'engagement 
pris  par  une  personne  solvable,  de  payer,  si  la  condition  se  réalise,  une 
somme  fixée  d'avance.  Ce  dernier  mode  y  est  d'une  pratique  constante. 
(Flamand,  no  244,  p.  206). 

En  France,  la  législation  dans  cette  matière  est  la  même  qu'en  An- 
gleterre (art.  120  de  la  loi  du  14  JuiUet  1865).  Mais  on  y  fkit  peu  d'usage 
du  cautionnement  personnel.  Bn  1871,  on  en  a  fait  usage  61  fois  sur  61393 
détentions  préventives;  en  1872, 64  fois  sur  80067  détentions  préventives, 
en  1873, 49  fois  sur  82148  arrestations  préventives  (Flamand,  no  244). 

Bn  Autriche,  le  cautionnement  peut  consister  : 

10  £q  numéraire  ou  en  une  des  valeurs  dans  lesquelles  la  loi  exige 
l'emploi  des  fonds  des  mineurs  ou  des  incapables,  évaluées  au  cours  de 
la  bourse  du  Jour  du  versement  ; 

29  Dans  une  hypothèque  sur  des  immeubles  ; 

3»  Dans  l'engagement  d'un  tiers  solvable  (art.l93,lo;  Flamand,  no  270). 
Dans  le  canton  de  Genève,  la  mise  en  liberté  provisoire  sous  caution 
peut  être  effectuée  de  trois  manières  : 
10  Soit  par  le  dépôt  de  la  somme  fixée  ; 
20  Soit  par  une  constitution  d'hypothèque  sur  biens  suffisants  ; 

30  Soit  par  l'engagement  solidaire  de  trois  personnes  solvables  (art.  11 
de  la  loi  du  23  avril  1849  ;  Flamand,  no  279). 

Dans  le  canton  de  Valais,  le  cautionnement  consiste  soit  dans  le  dépôt 

d'une  somme  d'argent,  soit  dans  l'engagement  pris  par  un  tiers  (art.  120 

de  la  loi  de  1849  ;  Flamand,  no  285). 
Dans  le  canton  de  Vaud,  le  cautionnement  consiste  : 
10  Dans  le  dépôt  d'une  somme  d'argent;  2»  dans  la  remise  d'une 

créance  ;  3o  dans  l'engagement  de  payer  une  certaine  somme  (Flamand, 

no  291;  art.  86  du  code  Vaudois  de  1850). 
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La  partie  civile  n'intervient  pas  dans  la  fixation  du 
cautionnement  ('). 

YII.  L'inculpé  qui  est  acquitté  doit  être  inunédiatement 
mis  en  liberté  (^). 

Vni.  L'inculpé  mis  en  liberté  provisoire  ne  peut  6tre 
l'objet  d*un  nouveau  mandat  d'arrêt,  que  lorsqu'il  reste 
en  dé&ut  de  se  présenter  à  un  acte  de  la  procédure, 
ou  si  des  circonstances  nouvelles  et  graves  rendent 
cette  mesure  nécessaire  ('). 

(1)  La  législation  du  canton  de  Vaud  accorde  ce  droit  à  la  partie  civile 
(art.  78  de  la  loi  du  U  féTriet'  1850;  Flamand,  n»  289).  La  loi  française 
du  14  juillet  1865  accorde  également  ce  droit  à  la  partie  civile  (art.  118). 

O  11  en  est  de  même  en  Francs  (art.  206  de  la  loi  du  14  Juillet  1865; 
art.  6  de  la  loi  du  10  mai  1868;  art.  229  de  U  loi  du  17  JuUlet  1856). 

(3)  En  Anglbterrb,  la  liberté  du  juge  n'est  jamais  entravée.  11  peut, 
après  avoir  mis  un  inculpé  en  Uberté  sous  caution,  le  fiiire  mettre  en 
prison,  ou  augmenter  le  chifEte  du  cautionnement,  et  cela  d'une  façon 
arbitraire,  sans  devoir  observer  aucune  condition.  Il  peut  aussi  diminuer 
le  chiffre  du  cautionnement  ou  ne  plus  en  exiger  (Brnbst  Bertrand, 
de  la  détention  préventive^  p.  21). 

Bn  ÂMKRiQUR,  dans  tous  les  cas  où  une  caution  s'est  engagée  pour  ob- 
tenir l'élargissement  d'un  accusé,  elle  peut,  si  elle  pense  que  l'intention 
de  l'accusé  soit  de  fbir,  s'adresser  à  un  juge  de  paix,  produire  son  enga- 
gement, éuumérer  ses  craintes,  et  le  juge  devra  décerner  un  mandat 
contre  cet  accusé  élargi  et  ordonner  &  tout  officier  de  l'arrêter  et  de 
ramener  à  la  prison  où  il  sera  retenu  jusqu'au  jugement  (Picot,  rerme 
crUique,  1 21, 143). 

En  Francs,  un  nouveau  mandat  peut  être  décerné  par  le  juge  d'in- 
struction, si  des  circonstances  nouvelles  et  graves  rendent  cette  mesure 
nécessaire  (art.  115  de  la  loi  du  14  juillet  1865).  Mais  si  la  liberté  provi- 
soire a  été  accordée  par  la  chambre  des  mises  en  accusation,  réformant 
l'ordonnance  du  juge  d'instruction,  ce  magistrat  ne  peut  décerner  un 
nouveau  mandat  qu'autant  que  la  cour,  sur  les  réquisitions  du  ministère 
public,  a  retiré  à  l'inculpé  le  bénéfice  de  la  décision  (art.  115  de  la  loi  du 
14  juillet  1865).  Si,  après  avoir  obtenu  sa  liberté  provisoire,  l'inculpé 
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Miis  il  est  à  remarquer  que  les  chambres  d'instrac- 
tion  peuvent  rendre  immédiatement  exécutoire  Tordon- 
nance  de  prise  de  corps  décernée  contre  un  accusé  ('), 

quoiqu'il  ait  été  mis  en  liberté  provisoire. 

* 
«  • 

IX.  D'après  notre  légisktion,  il  faut  tenir  compté  au 
condamné  à  Temprisonnement  de  la  détention  préventive 
qu'il  a  «ubie  (art.  30  c.  p.)  (*). 

X.  De  plus,  en  matière  de  délit  politique  et  de  presse, 
la  liberté  est  de  droit. 

•  « 
Le  projet   de   loi   que   le  gouvernement  a  présenté 
aux    Chambres    législatives,   le    20   janvier   1874 ,   et 
qui  est   devenu  avec  quelques  modifications  la  loi   du 


cité  ou  ajourné  ne  comparaît  pas,  le  Juge  d'instruction,  le  tribunal  ou  la 
cour,  selon  les  cas,  peuvent  décerner  contre  lui  un  mandat  d'arrêt  ou 
de  dépôt,  ou  une  ordonnance  de  prise  de  corps  (art.  185  de  la  loi  du 
14JuiUetl865). 

Bn  ÂUTRiouB,  l'inculpé  mis  eh  liberté  protisoire  peut  être  remis  en  état 
de  détention,  s'il  fait  des  préparatifs  de  fiiite,  ou  si  des  circonstances 
nouvelles  nécessitent  sa  détention  (art.  195  du  code  de  1878;  Flamand^ 
n»2T0). 

Dans  le  canton  de  Vaud,  lorsque  les  motifb  qui  ont  engagé  le  Juge  à 
mettre  le  prévenu  en  liberté  provisoire  viennent  à  cesser,  il  peut  lui 
retirer  ce  bénéâce  et  le  faire  incarcérer  (art.  82  de  la  loi  du  1'  février 
1850;  Flamand,  n©  290). 

(1)  En  Franck,  l'inculpé  renvoyé  devant  la  cour  d'assises,  doit  être  mis 
en  état  d'arrestation  en  vertu  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps  contenue 
dans  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  nonobstant  la  liberté 
provisoire  (art.  126  de  la  loi  du  14  Juillet  1865). 

(*)  Ce  principe  n'est  pas  admis  en  France  :  il  y  est  encore  l'objet  d'un 
vœu  (Flamand,  n®  333). 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  un  — 

^  avril  1874,  a  été  puisé  dans  les  trayanx  de  la  com- 
mission de  révisioii  du  code  d'instruction  criminelle  (')• 

Cette  commisaiop  proposait  d'apporter  des  réformes  im* 
portantes  an  code  d'instmotion  criminelle  et  à  la  loi  du 
18  février  1852,  mais  elle  n'avait  pas  cm  pouvoir  aller 
aas3i  loin  que  l'a  fait  ensuite  le  législateur  de  1874.  Et 
cependant  elle  4éclare  dans  son  rapport  que  les  disposi- 
tions qu'elle  a  formulées  «  vont  dans  aon  opinion  jusqu'aux 
limites  extrêmes  de  ee  que  permet  la  sécurité  publique  (^).  » 

Cest  ainsi  que  d'après  cette  commission  : 

V  La  simple  risithnce  en  Belgique  ne  devait  pas  a& 
franchir  l'inculpé  de  la  détention  préventive  en  l'absence 
de  circonstances  graves  et  exceptionnelles,  intéressant 
la  sécurité  publique  :  il  fallait  1^  domicile  (art.  156  du 
projet). 

2^  La  possibilité  de  la  détention  n'était  pas  limitée  aux 
&its  passibles  d'un  emprisonnement  de  trois  mois,  mais 
s'étendait  à  toute  infraction  entraînant  un  eniprisonnement 
correctionnel  (art.  156  du  projet). 


0)  Voyez  la  déclaration  fidte  par  le  Ministre  de  la  Justice  à  la  séance 
de  la  Chambre  des  représentants  dn  17  mars  1874.  —  Voyez  le  discours 
deM.  De  I^e  Court  (Belgjud,^  t.  32,  p.  1446). 

0  Déjà  la  commission  de  révision  du  code  d'instruction  criminelle 
avait  cru,  dans  son  projet  présenté  en  1851,  avoir  été,  Jusqu'aux  dernières 
limites  de  ce  que  permettait  la  sécurité  publique.  Voici,  en  effet,  oe  que 
M.  Nypels  disait  dans  soA  rapport  présenté  au  nom  de  cette  commission  : 
"  La  commission  n'a  admis  ces  dispositions  qu'après  une  longue  discus. 
slon  dans  laquelle  ont  été  appréciés  d'autres  systèmes,  et  cette  discussion 
lui  a  donné  la  conviction  qu'on  ne  peut  aller  plus  loin  dans  la  voie 
des  réformes,  sans  compromettre  la  bonne  administration  de  la  justice 
criminelle,  n  (Ann.parletn.,  session  léf^isL,  année  1851-1852,  p.  1985). 
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3*  Le  droit  d^interdire  à  Tinciilpé  toute  communication, 
était  maintenu  pour  le  juge  d^instruction  pendant  un 
premier  terme  de  dix  jours,  lequel  pouvait  être  renouyelé 
ayec  Tautorisation  de  la  chambre  du  conseil  (art.  162  du 
projet). 

4''  Le  mandat  d'arrêt  devait  être  confirme  dans  les  cinq 
jours  de  son  exécution,  sans  débat  contradictoire,  mais 
ayec  faculté  pour  l'inculpé  de  présenter  un  mémoire  à  la 
chambre  du  conseil  (art.  167  du  projet). 

5*  Le  mandat  d'arrêt  ne  devait  pas  être  soumis  à  l'exa- 
men mensuel  des  chambres  du  conseil. 


La  loi  du  20  avril  1874  n'a  été  votée  qu'à  titre  provi- 
soire et  sauf  à  revenir  sur  la  matière  dont  elle  traite, 
lors  de  la  prochaine  révision  du  code  d'instruction  crimi- 
neUe  ('). 

A  la  Chambre  des  représentants,  ce  caractère  provisoire 
de  la  loi  n'a  en  général  été  envisagé  que  comme  devant 
permettre  plus  tard  de  faire  encore  c  un  pas  de  plus,  » 
et  d'en  élargir  les  effets  c  bienfaisants  (^).  » 

Au  Sénat,  au  contraire,  ce  caractère  provisoire  n'a  été 
envisagé  que  comme  un  moyen  c  de  faire  un  essai.  »  Voici, 
en  effet,  comment  s'est  exprimé  M.  le  baron  d'Anethan 


(1)  DiBOOurs  de  M.  Drubbel  (Paain.,  année  1874,  p.  145). 
O  Discours  du  Ministre  de  la  Justice  et  de  M.  Drubbel  (Pasin.,  année 
1874,  pp.  128  et  145). 
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dans  son  rapport  sur  la  loi  de  1874  :  «  Nous  n'oserions  pas 
affirmer  que  la  loi  proposée  ne  puisse  dans  quelques  cir- 
constances présenter  certaina  inconvénients,  mais  ces 
ineonTénients  nous  paraissent  compensés  dans  les  cas  or- 
dinaires par  des  avantages  incontestables,  et  des  lors  nous 
ne  croyons  pas  qu'on  puisse  raisonnablement  refuser  de 
tenter  ïessai  qu'on  nous  propose  et  dont  la  loi  de  1852 
a  posé  les  premiers  jalons.  Si  ce  nouvel  essai  n'est  pas 
favorable,  si  l'on  reconnaît  que  l'action  de  la  justice  est 
entravée,  il  ne  &udra  pas  hésiter  à  revenir  sur  ses  pas,  et 
Poccasion  s'en  offrira  naturellement  lors  de  la  révision 
du  code  d'instruction  criminelle.  »  (Pasin.,  p.  131). 


La  loi  de  1874  art-elle  atteint  le  but  que  s'est  proposé  le 
législateur?  Y  a-t-il  lieu  de  faire  encore  le  pas  en  avant 
dont  la  possibilité  a  été  entrevue  à  la  Chambre  des  repré- 
sentants ou  de  revenir  sur  ses  pas  comme  semble  le  pré- 
voir la  commission  du  Sénat  ?  L'individu  n'est-il  pas  pro- 
tégé au  détriment  de  la  société  ?  Celle-ci  n'est-elle  pas 
désarmée  contre  les  coupables  ?  La  loi  de  1874  ne  permet- 
elle  ou  ne  permettra-t-elle  pas  à  beaucoup  de  condacmnés 
d'échapper  à  l'exécution  de  leur  peine?  N'empêche-t-elle 
ou  n'empêchera-t-elle  pas  souvent  la  découverte  des  cri- 
mes ou  de  leurs  auteurs  ? 

L'expérience,  croyons-nous,  n'a  pas  encore  été  suffi- 
samment longue  pour  se  prononcer  avec  certitude  sur  ces 
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questions  (').  €  Or,  comme  Ta  dit  M.  le  baron  d'Anethan, 
ce  n*est  qn'ayec  nne  extrême  pmdenoe  qn*il  fiint  modifier 
la  l^islation  d*mi  peuple;  il  ne  faut  le  £ûre  qne  si  les 
vices  de  cette  législation  sont  clairement  démontrés  par 
ri^iplication  qni  en  a  été  fiûte.  D  fiut  consulter  Texpé- 
rience  beanconp  plos  que  la  théorie  (-),  » 

Les  éléments  nous  manquent  du  reste  pour  étudier  ces 
questions  d'une  &$on  approfondie  P).  Quoi  qn*il  en  soit, 
nous  estimons  qu*il  y  a  lieu  de  maintenir  les  grands 
principes  proclamés  par  la  loi  du  20  avril  1874,  saoS  i 
y  apporter  quelques  améliorations  de  détail.  D  nous  aeoH 
ble  d'ailleurs  incontestable  aujourd'hui,  que  ceux  qui  Font 
envisagée  comme  un  véritable  danger  ponr  la  société,  et 
ont  cm  que  les  garanties  nouvelles  accordées  aux  pré- 
venus poursuivis,  porteraient  atteinte  à  la  défense  de 
Tordre  social,  doivent  avoir  acquis  la  conviction,  à  moins 


(1)  Voyeï  cependant  le  discours  de  M.  De  Le  Court. 

(*)  Rapport  au  Sénat  sur  la  loi  du  18  février  1852  (Sénat.  Session  1851- 
1852,  p.  148). 

(3)  Le  Kfinistre  de  la  Justice  par  une  circulaire  en  date  du  20  mars  1876, 
a  demandé  des  renseignements  aux  procureurs-généraux,  afin  de  pou- 
voir apprécier  exactement  quel  a  été  PeÉtet  de  la  loi  du  20  avril  1874,  au 
point  de  vue  de  la  répression.  Il  résulte  de  cette  circulaire,  qu'il  y  a  eu 
en  Belgique  en  1878,  3,995  détentions  préventives  et  qu'il  n'y  en  a  plus 
eu  en  1875  que  2,762,  soit  une  diminution  de  80,85  pour  cent;  qu^ 
1878,  la  durée  des  détentions  a  atteint  le  chiflfre  de  91,296  journées  et 
qu'en  1876,  ce  chiffre  est  descendu  à  48,657  journées,  soit  une  diminu- 
tion de  42,389  journées  ou  46,70  pour  cent.  —  Dans  le  ressort  de  la 
Cour  d'appel  de  Gand,  de  1868-1873,  sur  21489  prévenus,  3603  ont  été 
arrêtée  préventivement,  soit  16,76  sur  cent;  de  1874  à  1876,  sur  12463 
prévenus,  1120  ont  été  arrêtés  pi'éventivement,  soit  8,93  sur  cent. 
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d'être  essentiellement  rëfractaires  an  progr^ ,  qne 
lenrs  craintes  étaient  dénnëes  de  tout  fondement  La 
fléeurité  en  Belgique  n'a  pas  été  compromise  par  la  loi 
da  20  avril  1874,  et  les  principes  qn*eUe  a  proclames, 
pourront  sans  inconyënients  être  déflnitiTement  inscrits 
dans  notre  nouveau  code  de  procédure  pénale. 

Mais  si  nom  estimons  que  les  réformes  introduites  par 
la  loi  du  20  avril  1874,  en  matiëre  de  détention  préventive, 
ne  sont  pas  téméraires,  nous  croyons  aussi  que  cette 
loi  ne  maintioit  que  tout  juste  ce  qu'il  fiiut  pour  ne  pas 
désarmer  complètement  la  société.  Nous  savons  que  des 
réformes  {dus  radicales  sont  désirées  par  certains  publi- 
cistes  et  par  une  partie  de  la  presse;  mais  il  fiiut  prendre 
garde  de  ne  pas  rendre  Faction  de  la  justice  criminelle 
impossible,  et  veiller  à  ne  pas  devoir  revenir  sur  ses  pas, 
pour  s'être  avancé  trop  loin  sur  des  routes  qui  ne  sont  pas 
bien  frayées. 

Certes,  il  &ut  marcher  en  avant,  mais  il  convient  de 
le  faire  sagement  et  avec  mesure,  c  II  faut,  comme  le 
dit  M.  le  baron  d'Ânethan,  savoir  se  garder  de  tout 
entraînement  irréfléchi,  savoir  résister  à  des  sentiments 
souvent  généreux  dans  leurs  principes,  mais  funestes  dans 
leurs  conséquences  (').  »  Du  reste,  les  intérêts  de  la  société 
doivent  avant  tout  préoccuper  le  législateur,  et  celui-ci 
ne  doit  admettre  des  changements  dans  les  lois  que  lors- 


0)  Rapport  au  Sénat  sur  la  loi  du  18  février  l9S!i{Ànn.  parlem.  Sénat. 
Session  1851-1852,  p.  148). 
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qu'ils  sont  appuyés  par  des  considéntioiis  de  justice  et 
dlnumamté  et  qoe  la  nécessité  en  est  démontrée. 

Nons  n*oeerions  pas  dire,  d'une  fiiçon  abeoloe,  qiilQ  n*y 
aora  phis  lien  d'améliorer  Féconomie  de  la  k>î  de  1874  dans 
le  sens  de  la  liberté.  L'idéal,  certes,  n*a  pas  été  atteint.  Des 
idées  qni  nous  paraissent  des  utopies  anjoordliiii,  seront 
pent-être  des  vérités  demain.  Les  ntopies  n*ont  pas  tonjoors 
tort,  c  Les  grandes  yérités  qni  ont  illuminé  le  monde,  ont 
tontes  commencé  par  Ini  apparaître  sons  la  forme  d'espé- 
rances lointaines  et  de  théories  hasardeuses,  »  a  dit 
M.  Renouard  (*).  Mais  anjourdliui,  à  raison  de  nos 
uKBurs  ('),  il  ne  nous  paraît  pas  que  la  loi  de  1874  puisse 
Atre  améliorée  dans  le  sens  de  la  liberté. 


Voyons  maintenant  quelles  sont  les  modifications  dont 
notre  loi  sur  la  détention  préventive  est  susceptible.  Nous 
les  indiquerons  d'une  Êtcon  fort  succincte  et  sans  avoir 
en  rien  la  prétention  d'être  complet,  pas  plus  que  nons 
n'avons  celle  d'apprendre  quelque  chose  de  nouveau,  car 
c'est  surtout  en  matière  criminelle  qu'il  &ut  répéter  avec 
La  Bruyère  :  c  Tout  est  dit,  et  l'on  vient  trop  tard  depuis 
plus  de  sept  mille  ans  qu'il  y  a  des  hommes,  et  qui  pen- 
sent (').  >  Notre  travail  est  uniquement  une  œuvre  de 

(1)  Diflcoors  prononcé  à  la  rentrée  de  la  Conr  de  Cassation  de  France 
en  l9n2{Belg.M'j  t.  30,  p.  1596). 

(«)  Voir  Montesquiea,  Esprit  des  lois,  livre  1',  chap.  ITI,  des  lois 
positives. 

(•^)  Œuvres  complètes  de  La  Beotârb,  les  caractères,  chap.  I,  des 
ouvrages  de  PesprU,  p.  5,  Paris,  fielin,  1818. 
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bonne  foi,  dont  le  seul  mérite  réside  dans  la  loyauté  et 
la  sincérité  de  nos  convictions. 


La  loi  du  20  avril  1874  aurait  dû  contenir  une  dispo- 
sition relative  aux  mandats  de  comparution  et  d'amener. 
D  est  vrai  que,  d'après  nous,  cette  loi  a  virtuellement 
modifié  rarticle  01  c.  i.  cr.  (').  Comme  nous  le  disons 
plus  loin  (n"*  8),  nous  estimons  qu'aujourd'hui  le  juge 
d^instruction  ne  peut  plus,  dans  aucun  cas,  être  obligé  de 
décerner  un  mandat  d'amener,  et  qu'il  a,  en  matière  cri- 
minelle comme  en  matière  correctionnelle,  la  faculté  de 
décerner  un  mandat  d'amener  ou  de  comparution  suivant 
les  circonstances  dont  l'appréciation  lui  est  réservée.  Mais 
néanmoins,  pour  ne  pas  laisser  place  au  doute,  et  éviter  que 
des  juges  d'instruction  se  crussent  encore,  dans  certains 

(I)  Article  91  c.  i.  cr.  «  Lorsqne  l'incalpé  sera  domicilié,  et  que  le  fait 
sera  de  nature  à  ne  donner  lien  qu'à  une  peine  coiTectionnelle,  le  Jage 
d'instruction  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  ne  décerner  contre  l'inculpé 
qa'un  mandat  de  comparution,  sauf,  après  l'avoir  interrogé,  à  convertir 
le  mandat  en  tel  autre  mandat  qu'il  appartiendra. 

Si  l'inculpé  fait  défaut,  le  Juge  d'instruction  décernera  contre  lui  un 
mandat  d'amener. 

n  décernera  pareillement  un  mandat  d'amener  contre  toute  personne  de 
quelque  qualité  qu'elle  soit,  inculpée  d'un  délit  emportant  peine  afflictive 
ou  infieunante  n>  c'est-à-dire  une  peine  criminelle  (art.7  du  code  pénal). — 
Ainsi,  d'après  cet  article,  le  mandat  d'amener  est  facultatif  en  matière 
correctionnelle,  lorsque  l'inculpé  a  un  domicile  certain,  et  obligatoire 
en  matière  criminelle.  Cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de 
France  du  8  novembre  1834,  avait  interprété  cet  article  en  ce  sens,  que 
le  juge  d'instruction  avait,  même  en  matière  criminelle,  l'option  entre 
le  mandat  d'amener  et  le  mandat  de  comparution.  Mais  cette  Cour  n'a 
pas  maintenu  cette  interprétation,  à  laquelle  le  texte  de  l'article  91  se 
prétait  d'ailleurs  difScilement  (Cass.  h\  24  avril  1847). 
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cas,  obligés  de  décerner  un  mandat  d'amener,  il  eut  été 
convenable  de  proclamer  dans  la  loi  du  20  avril  1874,  la 
faculté  pour  le  magistrat  instructeur  de  décerner,  soit  un 
mandat  de  comparution,  soit  un  mandat  d'amener.  Il  eut 
même  fallu,  croyons-nous,  aller  plus  loin,  et,  pour  se  con- 
former à  l'esprit  de  la  loi  sur  la  détention  préventive, 
déclarer  que  le  mandat  d'amener  n'aurait  pu  être  décerné 
contre  l'inculpé  d'un  fait  punissable  de  moins  de  trois  mois 
d'emprisonnement,  que  s'il  était  resté  en  défaut  de  satis- 
faire au  mandat  de  comparution  (*). 

(1)  Voyex  Tarticle  146  du  projet  de  réyision  du  code  d'instruction 
criminelle.  —  Nous  admettons  qu'un  mandat  d'amener  peut  être 
déoanië  môme  du  chef  d'un  £ût  punissable  d'une  simple  amende  cor- 
rectionnelle,  car  c'est  le  seul  moyen  d'assurer  l'ordre  du  juge. 
Des  publicistes  prétendent  qu'il  fout  prohiber  l'emploi  de  ce  mandat, 
lorsque  l'inoulpë  ne  peut  encourir  que  l'Infliotion  d'une  presti^tion 
purement  pécuniaire  (Annelot,  Notice  sur  la  détention  préventive^  pp.  7 
et  suiy.).  Mais  il  est  à  remarquer  que  la  loi  autorise  la  déUvrance  d'un 
mandat  d'amener  contre  le  témoin  qui  n'obéit  pas  à  la  citation  (art.  92 
0.  i.  cr.)  et  que  ce  droit  donné  aux  tribunaux  ne  trouve  aucun  adversai- 
re. On  le  trouve  mâme  fort  légitime.  Ces  publicistes  se  montrent  donc 
plus  sévères  envers  les  témoins  qu'envers  les  coupables.  Ils  admettent 
la  contrainte  à  l'égard  des  premiers  ;  ils  repoussent  tout  moyen  coercitif 
à  l'égard  des  seconds.  C'est  par  trop  de  philanthropie  !  —Nous  n'admet- 
tons pas,  comme  la  loi  française  (art.  91  de  la  loi  du  14  juillet  1865)  que 
le  Juge  d'instruction  doive  contraindre  par  mandat  d'amener,  tout  incul- 
pé qui  fait  défaut.  Nous  préférons  lui  laisser  à  cet  égard  toute  liberté. 
—Noos  repoussons  le  système  de  ceux  qui  voudraient  qu'en  matière  de 
délits,  le  Juge  d'instruction  ne  puisse  décerner  un  mandat  d'amener, 
ainsi  que  le  système  de  ceux  qui  voudraient  qu'en  matière  de  crimes, 
ce  magistrat  fût  toig  ours  obligé  de  décerner  un  mandat  d'amener.  Nous 
préférons  également  lui  laisser  à  cet  égard,  un  pouvoir  discrétionnaire, 
et  nous  en  rapporter  à  sa  sagesse.  Nous  ne  pensons  pas  qu'en  Belgique, 
avec  le  contrôle  de  la  presse,  une  pleine  liberté  laissée  à  ce  magistrat 
puisse  donner  naissance  à  des  inconvénients  ou  à  des  abus.  On  peut  avoii* 
confiance  dans  sa  prudence  et  dans  son  impartialité  :  elles  seront  un 
contre-poids  suffisant  au  pouvoir  discrétionnaire  que  la  loi  lui  accorde. 
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D'après  l'article  1'  de  la  loi  da  20  avril  1874,  la  liberté 
est  de  droit  absolu,  lorsque  le  fait  imputé  au  prévenu  n'est 
puni  que  d'une  peine  inférieure  à  trois  mois  d'emprisonne- 
ment D'après  le  projet  du  gouvernement,  un  inculpé  ne 
pouvait  être  préventivement  détenu  que  lorsque  le  fait  qui 
lui  était  reproché,  était  punissable  de  six  mois  d'emprison* 
nement  (*).  Mais  la  commission  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants proposa  la  rédaction  qui  a  passé  dans  le  texte, 
rédaction  à  laquelle  s'est  rallié  du  reste  le  Ministre  de  la 
justice  (^).  Ce  qui  a  déterminé  la  Chambre  des  représen- 
tants ainsi  que  le  Ministre  de  la  justice  à  abandonner  le 
projet  primitif  et  à  étendre  le  droit  d'arrestation  aux 
délits  punissables  d'au  moins  trois  mois  d'emprisonnement, 
c'est  que  la  détention  préventive  fut  devenue  impossible 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  259,  289,  310,  329, 
424,  539  du  code  pénal^  visant  des  infractions  punis- 
sables au  maximum  de  trois  mois  d'emprisonnement,  ce 
qui  eut  été  un  véritable  danger  pour  la  sécurité  pu- 
blique ('). 

Incontestablement,  les  nécessités  sociales  exigeaient  que 


0)  Voyez  Vexpofsé  des  motifs  (Pasin.,  année  1874,  p.  109). 

(*)  Voyez  dans  la  pasinomie,  année  1874,  p.  129,  n9  22,  le  di8C0ui*s 
dans  lequel  ce  haut  fonctionnaire  expose  les  motifs  qui  l'ont  déterminé 
à  M  raUier  à  l'amendement  de  la  section  centrale. 

(3)  Voyez  le  rapport  de  M.  Thonissen  (Pasin.,  année  1S74,  p.  112)«  — 
Nous  renvoyons  pour  ces  articles  au  code  pénal,  ainsi  que  pour  les 
antres  articles  que  nous  citerons  plus  loin. 
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les  auteurs  des  faits  prévus  par  ces  divers  articles,  aux- 
quels on  aurait  pu  ajouter  l'article  143  du  code  pénal,  pus- 
sent être  préventivement  détenus.  Mais  nous  croyons  avec 
M.  Bougard  (*),  qu'on  aurait  pu  maintenir  la  règle  inscrite 
dans  le  projet  de  loi,  sauf  à  énumérer  les  cas  dans  lesquels 
la  détention  préventive  pourrait  être  permise  pour  des 
foits  punissables  de  moins  de  six  mois  d'emprisonnement  (^), 
car  si,  pour  obéir  à  la  loi  de  la  nécessité,  il  font  encore 
maintenir  la  détention  préventive  dans  notre  législation, 
il  est  indispensable  de  la  restreindre  dans  les  limites  les 
plus  étroites.  Or,  il  y  a  des  délits  peu  importants,  punis- 
sables de  plus  de  trois  mois  d'emprisonnement  et  pour 
lesquels  il  n'y  a  évidemment  pas  lieu  de  décerner  un  man- 
dat d'arrêt.  Pour  ces  délits,  il  vaut  mieux  ne  pas  laisser 
au  juge  d'instruction  un  pouvoir  discrétionnaire.  Si  l'on 
examine  bien,  l'on  verra  que  la  nécessité  sociale  n'exige 
pas  l'arrestation  des  inculpés  dans  les  cas  visés  par  les  ar- 
ticles 210,  231,  263,  267,  268,  302  {%  308,  333  §  1,  361, 
362,  414  §  14,  509,  519  du  code  pénal,  qui  tous  prévoient 


(1)  Belff.Jud.,  t.  82,  p.  1571. 

(S)  MM.  Flamand  et  Pbroambni  (Bévue  de  Belgique^  année  1874, 
p.  256,  no  302),  sont  également  d'avis  qa'il  faudrait  ezclore  les  délits 
punis  de  moins  de  six  mois  d'emprisonnement.  ^  Nous  n'hésitons  pas 
à  repousser  le  système  de  ceux  qui  voudraient  que  la  liberté  fût  de 
droit  en  matière  de  délits,  sauf  de  très-légères  exceptions.  —  Dans  le 
système  de  la  loi  du  20  avril  1874,  il  n'y  a  que  dix-sept  délits  prévus 
par  le  code  pénal,  du  chef  desquels  une  détention  préventive  ne  peut 
Jamais  avoir  lieu.  Voyez  plus  loin,  p.  45,  note  2. 

(3)  M.  ThonÎBsen  estime  cependant  qu'il  faudrait  Ceiire  une  exception 
pour  l'article  802  du  code  pénal. 
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des  infractions  punissables  au  maximum  de  trois  mois  d'em- 
prisonnement. On  peut  même  dire  que  les  infractions  punis- 
sables  au  maximum  de  six  mois  d'emprisonnement,  prévues 
parles  articles  148,  150,  156,  199,  240 §2,  242,  283, 
366,  383,  425,  426,  445,  458,  459,  501  du  code  pénal, 
ne  devraient  également  jamais  autoriser  la  mesure  de  la 
détention  préventive.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  y  a  des  in- 
fractions punissables  de  six  mois  d'emprisonnement  au 
maximum,  et  même  de  trois  mois  au  maximum,  du  chef 
desquelles  la  sécurité  publique  exige  que  Ton  puisse  décer- 
ner un  mandat  d'arrêt;  telles  sont  pour  les  premières,  les 
infractions  prévues  par  les  articles  144,  145,  167,  168, 
183,  187  §  2, 191,  233,  246  §  1,  271,  275,  277,  282,  305, 
314,  316,  320,  330  §  2,  398  §  1,  540,  545  du  code  pénal, 
et  pour  les  secondes,  les  infractions  prévues  par  les  arti- 
cles 143,  259,  289,  306,  310,  329,  423,  424,  537,  539, 
541  du  code  pénal.  Certaines  infractions  même,  n'entra- 
nant  qu'un  emprisonnement  maximum  de  deux  mois  ou 
d'un  mois,  comme  celles  prévues  par  les  articles  141,  276, 
342  et  343  (')  du  code  pénal,  peuvent  quelquefois  exiger 
l'emploi  d'un  mandat  d'arrêt  (*). 

P)  Voyez  plus  bas,  n»»  60  et  saW. 

0  Nous  ne  nous  sommes  pas  occupé  des  lois  spéciales.  Nous  ne  pen- 
sons paa  qu'il  y  ait  des  infractions  préyues  par  ces  lois,  pour  lesquelles 
il  fiiudrait  ûiire  une  exception  au  principe  que  nous  proposons  de  pro- 
clamer dans  l'article  1'  de  la  loi  du  20  avril  1874.  —  Chez  la  plupart 
des  peuples  anciens,  la  détention  préyentive  était,  il  est  vrai,  limitée  à 
quelques  cas  bien  rares.  Mais  il  y  avait  pour  cela  une  excellente  rai- 
son :  c'est  que  les  procès  criminels  étaient  presque  toi^ours  intentés 
par  les  particuliers  et  qu'il  n'y  avait  dès  lors  aucun  motif  pour  placer 
l'inculpé  dans  une  position  inférieure  à  œUe  de  raccnsateur. 
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L'article  P  de  la  loi  de  1874  ne  permet  de  décerner  un 
mandat  d'arrêt  contre  on  inculpe  qui  a  une  résidence  en 
Belgique,  et  qui  est  poursuivi  pour  un  fiiit  punissable  d'une 
peine  inférieure  à  celle  de  quinze  ans  de  travaux  forcés, 
que  s'il  y  a  des  circonstances  graves  et  exceptionnelles  et 
lorsque  cette  mesure  est  réclamée  par  l'intérêt  de  la  sécu- 
rité publique. 

L'expression  :  c  circonstances  graves  et  exceptionndles  » 
est  vague  et  élastique.  Cependant  nous  croyons  qu'Uya 
lieu  de  la  maintenir,  les  travaux  préparatoires  fidsant  suffi- 
samment connaître  le  sens  qu'il  faut  y  attacher. 

Quant  aux  mots  c  mesure  rédamée  par  rintérét  de  la 
sécurité  publique^  »  nous  voyons,  par  les  discussions  aux- 
quelles ils  ont  donné  lieu,  qu'il  faut  les  interpréter  d'une 
façon  fort  large  ('),  tellement  large  même,  qu'il  faut,  comme 
le  dit  M.  Flamand  dans  son  étude  sur  la  détention  préven- 
tite,  n^  304,  p.  241,  violer  la  lettre  de  l'article  1".  Il  y  a 
là  un  danger.  Le  sens  de  ces  mots  est  ainsi  laissé  à  l'arbi- 
traire des  magistrats  et  il  faut  craindre  les  interprétations 
diverses,  variées,  de  la  part  de  ceux  qui  sont  appelés  à 
faire  l'application  de  l'article  1".  C'est  là  un  grand  vice  (*). 

En  employant  les  mots  :  lorsque  la  mesure  est  rédamée 
par  Vintérêt  de  la  sécurité  publique^  le  législateur  a  voulu 
montrer  que  la  faute  seule  de  l'inculpé  ne  doit  pas  suffire 


(1)  Voir  plus  loin,  n»"  65  et  suiv. 

(*)  LiMRLBTTB  (Btlg.jud,,  U  32,  p.  132B) 
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an  juge  (Tiiistniction  pour  décerner  on  mandat  d'arrêt. 
NoiB  MboiuHdisoâ»  i^ti'il  ^  dilBeil»  de  ttontfr  fûid  tatre 
ormule  pour  marqnei^  cettô  intèttticm.   Mai4  dè^Kdaiit, 
nous  inspirait  des  discussions  auxquelles  a  donné  lieu  la 
loi  de  1874,  nous  nous  demandons  s'il  né  Vaudrait  pas 
mieux  employer  l'expression  suivante  :  lorsque  la  mesure 
est  réclamée  par  la  sécurité  des  citoyens  ou  par  Pifh 
irit  de  Vorâ/re  public.   Certes,  la  difficulté  n'est  pas 
leyëe,   et  il  faudra  encore   beaucoup   laisser  à  l'appré- 
ciation un  peu   arbitraire  des   magistrats  instructeurs. 
Mais  il   est  impossible  de  formuler  une  règle   précise, 
n  faut  compter  sur  le  bon  youloir  des  magistrats,  sur  leur 
bon  sens,  et  leurs  sentiments  d'humanité  mis  en  harmonie 
ayec  leur  dévouement  à  Tintérôt  social.  Qs  doivent  appré- 
cier avec  l'esprit  du  législateur,  le  sacrifice  qu'ils  peuvent 
demander  à  la  liberté  individuelle,  et  bien  se  pénétrer  de 
ceci,  c'est  que  la  loi  du  20  avril  1874,  pour  être  féconde, 
a  besoin  de  leur  assentiment  et  de  leur  concours  Q). 
D'ailleurs,  il  est  un  moyen  bien  simple  de  prévenir  les 


f  )  n  n'est  pas  posftible  cPibdiqadr  ft  llavaHce»  en  tânnés  gén^raut,  les 
cas  particuliers  où  la  détention  prëyentiye  doit  ayoir  lieu.  Le  législa- 
teur ne  peut  préyoir,  en  effet,  les  mille  circonstances  qui  peuvent  modi- 
fier un  fait,  charger  ou  disculper  un  accusé.  Il  doit  laisser  aux  magis- 
trats une  certaine  latitude  d'appréciation.  L'intérêt  dd  la  soéiété  l'exige, 
car  l'énumération  en  serait  toujours  incomplète  et  insuffisante.  L'in- 
térêt des  inculpés  l'exige  également,  car  une  règle  strictement  légale, 
appliquée  dans  toute  sa  rigueur,  les  priverait  de  leur  litjSdrté,  même 
dans  des  circonstances  où  elle  peut  leur  être  laissée,  obligerait  de  I^ 
détenir  dans  des  cas  oft  leur  an«station  $t6inàt  inntUei  (Baitssr  Bbr- 
TaAUD,  J>e  la  détention  prâventivct  p.  4). 

V 
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abus,  d'empêcher  les  applications  par  trop  différentes  que 
pourraient  recevoir  les  mots  par  lesquels  nous  proposons 
de  remplacer  ceux  qui  ont  été  insërés  dans  l'article  V^  de 
la  loi  de  1874  :  le  gouvernement  devrait,  dans  une  circu- 
laire,  déterminer  nettement  le  sens  qu'il  y  attache  (*). 


La  loi  du  20  avril  1874  est  incomplète  en  ce  qui 
concerne  la  mise  en  liberté  provisoire. 

C'est  ainsi,  comme  nous  le  prouvons  plus  loin  (n""  246 
et  suiv.),  qu'un  accusé  renvoyé  devant  la  cour  d'assises 
ne  peut  plus,  à  partir  de  l'arrêt  de  renvoi,  demander 
sa  mise  en  liberté  provisoire;  que  ni  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  ni  la  cour  d'assises  ne  peuvent 
la  lui  accorder.  Il  faudrait  donc  que  l'article  7  mention- 
nât expressément  que  ces  juridictions  ont  le  droit  de 
mettre  l'accusé  en  liberté  provisoire. 

Pour  être  bien  sûr  qu'à  tout  instant  de  la  procédure, 
depuis  Tarrestation  jusqu'au  jugement  définitif,  la  mise 
en  liberté  provisoire  pourra  être  accordée  à  un  prévenu 
ou. à  un  accusé  (*),  il  faudrait  que  l'article  7  renfer- 


p)  Dans  les  trayaux  préparatoires  de  la  loi  du  20  avril  1874,  il  a  été 
dit,  da  reste,  que  dans  certains  cas  une  instruction  ou  circulaire  minis^ 
térielle  serait  nécessaire  (Rapport  par  M.  Thonissen  (Pasin.,  année  1874, 
p.  118)).  Voyez  aussi  la  circulaire  du  Ministre  de  la  justice  du  21  mars 
1876. 

(2)  Voyez  plus  loin  le  commentaire  de  l'article  7,  et  notamment  les 
nof  256  et  suiy. 
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mât,  par  exemple,  une  disposition  conçue  comme  suit  : 
c  Dans  tous  les  cas  non  prévus  par  la  loi,  la  mise  en 
liberté  provisoire  pourra  être  accordée  aux  prévenus  ou 
aux  accusés  par  la  chambre  des  mises  en  accusation.  » 
Le  pouvoir  accordé  à  cette  chambre  se  justifierait 
par  cette  considération,  qu'elle  est  le  centre  de  toutes 
les  affaires  criminelles  ('). 

* 

Il  faut  faciliter  et  accélérer  le  plus  possible  la  mise 
en  liberté  provisoire.   En  conséquence  : 

a)  La  loi  devrait  indiquer  le  délai  dans  lequel  le 
juge  d'instruction  devrait  statuer  sur  la  demande  de 
mise  en  liberté  provisoire  et  dans  lequel  le  directeur  de 
la  prison  devrait  faire  parvenir  la  demande  à  ce  magis- 
trat. L'article  6  de  la  loi  du  20  avril  1874  n'en  dit  rien. 
Cet  article  devrait  enjoindre  au  directeur  de  la  prison 
de  faire  parvenir  immédiatement  la  demande  au  juge 
d'instruction,  et  porter  que  ce  dernier  doit  statuer  sur 
la  demande  dans  les  vingt-quatre  heures, 

b)  Le  délai  accordé  par  Tarticle  7,  pour  statuer  sur 
la  demande  de  mise  en  liberté  provisoire,  est  trop  long, 
n  devrait  être  limité  à  trois  jours  (^). 

{})  La  liberté  proyisoire  pouyant  totOonrs  être  accordée,  on  ne  pour- 
rait plus  fiûre  une  application  au  moins  partielle  de  ce  que  Serpillon 
écriyait  de  son  temps,  saToir  «  que  la  Justice  a  de  la  peine  à  laisser 
échapper  son  gage.  »  (Code  crim.i  1. 1',  p.  580,  sur  l'article  22  du  titre  X 
de  l'ordonn.  de  1670). 

(2)  C'est  le  délai  qu'avait  admis  la  commission  de  révision  du  code 
d'instruction  criminelle  (Voyez  l'article  186  du  projet). 
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c)  La  caution  devrait  pouvoir  être  payée  non  seule- 
ment en  espèces,  mais  aussi  en  fonds  d'État  belges  (*)• 

d)  Le  tiers  qui  s*est  porte  caution,  ne  devrait  pas  être 
tenu  pour  rexëcution  du  jugement,  jusqu'à  ce  que  la  peine 
fût  prescrite.  D  conviendrait  de  dire  dans  la  loi,  nous 
semble-t-il,  que  la  somme  consignée  par  un  tiers  à  titre  de 
caution,  pourra  lui  être  restituée,  si  la  parquet  n'&  pas 
invité  le  condanmé  à  exécuter  sa  peine  dans  Tannée  à 
partir  du  jour  de  sa  condamnation.  Évidemment  notre 
observation  ne  s'applique  qu*au  cas  ou  le  ministère  public 
n'a  pas  fait  de  diligence  pour  la  faire  exécuter.  Elle  ne 
s'applique  pas,  par  exemple,  au  cas  où  le  condamné  aurait 
demandé  et  obtenu  un  sursis. 


La  loi  du  20  avril  1874  a  admis  avec  raison  la  mesure 
de  la  détention  préventive,  mais  il  jEstut  la  rendre  aussi 
courte  que  possible.  <  L'emprisonnement  préventif,  a  dit 
Beccaria  (*),  n'étant  autre  chose  qu'un  moyen  de  s'assurer 
d'un  citoyen,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  jugé  coupable,  et  ce 
moyen  étant  essentiellement  ^heux,  doit  n'avoir  lieu 
précisément  qu'autant  de  temps  qu'il  est  nécessaire.  > 

C'est  pour  réaliser  ce  principe  que  nous  proposons  les 
mesures  suivantes  : 

a)  U  faudrait  modifier  les  délais  d'appel.  Le  délai  de  dix 


(1)  Ce  système  est  admis  en  Autriche.  —  Nous  n'insistons  pas  sur  tous 
ces  points  :  il  suffit  de  les  signaler  pour  en  montrer  toute  lUmportanoe. 
(>)  2Hit^d9$Mif9  et  des  peines,  §  XSX. 
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jours  accorde  par  Farticle  203  c.  i.  cr.,  est  inutile  aussi 
Uem  tn  oondamni  qpi^wi  WBÎsttra  péblie.  Aikiptaut  Tavis 
de  M.  PaAl  Bernard  {^\  bous  «timons  qu^on  pourrait  le 
rédsire'  à  daaq  jours.  «  G«tto  ahrànitioa  du  dtiaî  pav 
interjeter  appel,  dit  ce  publiciste,  aurait  pour  but  d'abréger 
la  déteiKkiûft  {HréTeutiTa^  koroqua  W.  coBdaDuté  «endt  de  ce 
droit,  puisqu'elle  le  forcerait  à  faire  sa  déclaration  dans 
let  cinq  joor»  (^).  »• 

b)  n  faudrait  que  le  mandat  d*arrtit  fût  périmiS  aprbs  un 
certain  laps  de  tenq^  ixé  par  la  loi.  Cene^eî  doirait  inter» 
yenir  pour  empêcher  de  prolonger  trop  longtemps  cette 
angoisse  morale  que  ledt  naitre  Hncertitude  de  Ftssue  des 
poursuites  et  que  la  détention  rend  plus  lâve  encore.  C'est 
là  une  question  d'humanité. 

La  crainte  salotaûre  qju'iBspireroit  cette  mam-levée 
foreée  dtr  mandat,  hStermt  (J^ûtteurs  les  instructions. 

Nous  CMitimons  que  la.  détention  pcéventive  ne  pourrait 
dépasser  dix-huit  mois  (^). 


0)  Setme  erUique  de  UgUl.  et  dejurisp.,  t.  32»  p.  186. 

(*)  Cette  observation  ne  concerne  pas  l'appel  du  ministâre  public, 
lorsque  le  prévenu  a  été  acquitté,  puisque  celui-ci  doit  être  mis  immé- 
diatement en  liberté,  nonobstant  l'appel  du  procureur  dn  roi  (art.  21). 

(3)  Il  est  bien  à  remarquer  que.  nous  ne  demandons  pas.un  terme  DEital 
pour  les  instructions.  La  loi  ne  saurait  en  restraÎAdre  les  JWKtos\bomes, 
ni  en  limiter  la  durée. 

Un,e  disposition  de  la  législation,  romaine  enjoignail  aux  magistrats 
de  terminer  l'instruction  dans  lediâal  d'un  mois.  (Godez  Tbéod,jdeaccuB.9 
§§  7  et  18;  Pkboajibni,.  article. sur  la  détention  préoentine,uuécé.àaxia  la 
Bévue  de  Belgique^  année  1874,  p.  249;  Dbguiss.  (Beîg^  jud^  t  80,.  p. 
1589)).  Nos  coutumes  ordonnaient  en  généi:al  d'instrujuae  les  attires  cri- 
minelles «  avec  termes  péremptoireSy  de  trois  à  trois  Jours.  »  OCoutume 
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On  réduirait  encore  la  dorée  des  détentions  préventives  : 

V  Si  les  trois  circulaires  ministérielles  du  19  mai  1846, 

qui  prescrivent  des  mesures  pour  que  les  individus  arrêtés 


de  NivelleB,  art.  69.)  Mais  il  résulte  de  l'ordonnance  criminelle  da  dac 
d'Albe,  du  5  Juillet  1570,  art,  30,  «  qu'en  matières  bien  claires  et  cer- 
taines, les  prisonniers  étaient  gardez  en  prison  par  années  entières,  se 
consumant  de  froid,  misère  et  pauvreté»  (De  BàYàTy  Justice  criminelle 
tTaulr^oiSf  p.  8). 

En  Amolbtbrrb,  l'acte  ù'kabeas  corpus  étabUt  en  principe  que  toute 
personne  poursulTie  devra  être  Jugée  dans  la  plus  prochaine  session  oa 
dtre  admise  à  fournir  caution,  et  que  si  un  prisonnier  n'est  pas  Jugé 
dans  la  deuxième  session,  il  aura  le  droit  d'attendre  en  liberté  sa  com- 
parution devant  le  Jury.  (Dans  les  Comtés,  les  sessions  se  tiennent 
tous  les  six  mois).  (Flaiiand,  no  259). 

D'après  M.  Pergameni,  la  détention  préventive  ne  pourrait  dépasser 
40  Jours.  Ce  publiciste  croit  que  trente  on  quarante  Jours  suffisent  pour 
mettre  en  état  les  affaires  les  plus  compliquées  (Sevue  de  Belgique^ 
année  1874,  pp.  S56  et  2^.  Il  invoque  l'exemple  de  l'Angleterre  et  de 
l'Amérique.  Les  Central  crinUnal  court  papers  pour  1850,  constatent» 
dit-il,  qu'en  Angleterre,  pour  les  crimes  les  plus  graves,  les  instructions 
ne  durent  que  5,  6  à  8  Jours.  On  se  persuade  pourtant  à  tort  qu'on  ne 
voit  pas  en  Angleterre  des  informations  qui  retiennent  pendant  plusieurs 
mois  un  inculpé  sous  les  verrous  d'une  prison.  Pris  d'un  engouement 
irréfléchi  pour  la  loi  anglaise,  des  publicistes  l'exaltent  outre  mesure 
sous  le  rappori  de  la  célérité.  Voici,  en  effet,  le  passage  d'une  correspon- 
dance adressée  au  Journal  la  République  française  au  siget  de  la  déten- 
tion préventive  dans  la  Grande  Bretagne.  «  Il  ressort  d'un  «  livre  bleu  v 
qu'en  ce  moment  12,000  personnes  attendent  en  prison  le  jour  de  leur 
mise  en  Jugement  :  sur  ce  chiffi^  énorme,  7,000  sont  détenues  depuis 
plus  d'un  mois  ;  9000  depuis  deux  mois  et  826  depuis  trois  mois  n. 
(Voyez  VÉcho  du  Parlement,  n^  du  21  juillet  1877,  sous  la  rubrique  : 
Amglbtbrrb).  Mais  nous  devons  à  la  vérité  de  dire  que,  d'après  le 
correspondant  de  la  République  française^  ces  abus  se  commettent  dans 
les  Comtés,  mais  non  à  Londres.  —  Dans  le  ressori  de  la  Cour  d'appel 
de  Gand,  pendant  l'année  1876,  sur  211  prévenus  détenus  Jusqu'au  Juge- 
ment correctionnel,  150  ont  été  jugés  dans  le  mois  de  la  détention; 
58  après  une  arrestation  de  un  à  deux  mois,  et  les  3  autres  après  une 
arrestation  de  deux  à  trois  mois. 
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poissent  être,  sans  délai,  conduits  vers  le  chef-lieu  d*ar- 
rondissement  et  interrogés  par  le  juge  d'instruction,  étaient 
rigoureusement  observées  {*). 

2°  Si  Ton  régularisait  l'usage  établi  dans  certains  par- 
quets, d'engager  les  prévenus  à  renoncer  aux  délais  de  cita- 
tion (art.  184  c.  i.  cr.). 

3^  Si  l'on  permettait  aux  magistrats  du  ministère  public, 
de  fisdre  juger  les  prévenus  détenus,  les  jours  d'audience 
civile,  au  lieu  d'attendre  l'audience  correctionnelle  qui  n'a 
lieu  dans  certains  tribunaux  que  deux  fois  par  semaine  P). 

4®  Si  Ton  admettait,  que  lorsqu'un  grand  nombre  de  fEÛts 
criminels  ont  été  commis  par  le  même  inculpé,  le  juge 
d'instruction  peut,  comme  en  Angleterre,  se  contenter 
d'informer  sur  les  principaux  de  ces  faits,  et  si  ceux-ci 
sont  clairement  et  incontestablement  établis,  négliger  les 
antres  (*)• 

b""  Si  l'on  ne  renvoyait  plus  à  une  autre  session,  pour 
des  motifs  souvent  peu  fondés,  des  causes  dans  lesquelles 
les  accusés  sont  détenus.  Un  individu  est  traduit  devant 
une  cour  d'assises  après  plusieurs  mois  de  détention  pré- 
ventive; il  demande  à  être  jugé,  et  parce  qu'un  témoin  est 


P)  Consnltez  encore  la  circulaire  do  Ministre  de  la  justice  du  13  sep- 
tembre 1972,  et  celle  du  23  floréal  an  6«  —  C'est  sans  doute  parce  qu'ils 
ignoraient  ces  circulaires,  que  des  publicistes  belges  ont  réclamé  des 
mesures  qu'elles  prescrivaient  depuis  longtemps,  (Voyez  article  de 
M.  Casier,  inséré  dans  la  Belgique  judiciaire,  t.  21,  p.  430). 

(*)  Paul  Bkrnard,  De  la  détention  préventivey  Revue  critique  de  légiê- 
UU,  et  dejurisp.,  t.  22,  p.  178.  Il  suffirait  d'une  circulaire  ministérielle. 

(^  Ebnbbt  Bbrtrand,  De  la  détention  préventive  en  Angleterre  et  en 
France,  pp.  44  et  81;  Flamand,  no  2S1. 
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aJt>^1^  qnv^  il  suffirait  de  lire  sa  déposition,  Taffaire  est 
WXojfô^i  Wft  V^^  session,  Ç;^  Wj  ua  abiw-  ^^m 
croyons-nous,  qu'il  conviendrait  ^'VV^cgj?^  ^AWh  K^^  Wl^ 
dis^sition,9]t)%e^t  le  ipinji|)^p^J^  4  ijMttre  9^  ^berté, 

par  exemple,  après  son  renvoi  devant  Ija  c^iiff  d'a,$9ise9i 
à  ijapins  qn^,  c^  ne  fût  4  s^.  deipjLn^,^^.  1^  çj^o/sa  a  été 


«  Uemprîspnpement  çréy^ptî/;  tf^Jt^l^.  nplje,  ohofie, 
comme  Ta  dit  Beccaria  (^^^^  <],?'un^  W?y^^  4/}  '^'WRff^?;  4'Wi 
citoyen  jusqu'à  ce  qu'il^  soit  juffé  coupable,  elj  çp  n^oyen 
étant  essentiellement  fôchi^ux^  la  prii^pn  doit  êtrç  ïjbl  ^ln& 
doifce  qu'il  soit  posjsible.  » 

En  conséquence: 

a)  H  &udrait  que  les  prévenus;  non  soumis  à  la  défense 
de  communiquer,  pussent  recevoir  des  lettres  on  en  envoyer 
sans  devoir  les  soumettre  au  visa  du  directeur  de  la  prison, 
comme  l'exigent  les  articles  150  et  153  du  règlement 
sur  les  prisons  du  6  novembre  1855  (^).  M.  Stevens  le  dit 
fort  justement:  <  On  peut  se  demander  avec  raison,  alors 


(1)  D'après  l'aiiicle  80  de  la  loi  da  18  Juin  1869,  le  tenue  des  assises 
a  lien  tous  les  trois  mois.  Ne  pourraitrelle  pas  avoir  lieu  tous  les  mois? 
Nous  ne  voyons  pas  que  cela  présenterait  des  inconvénients. 

(S)  Traité  des  délits  et  des  peines^  §  XIX. 

(3)  Voyez  plus  bas,  p.  118,  note.  —  M.  Tbsch,  Ministre  de  la  justice, 
dans  une  circulaire  en  date  do  29  décembre  1859,  a  exprimé  l'avis  que 
l'article  163sdu  règlement  des  prisons  en  date  du  6  novembre  1855,  n'est 
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qne  les  relations  du  prévenu  et  de  l'accuse  avec  son  avocat 
et  sa  famille,  ne  subissent  aucune  entrave,  si  l'obligation  de 
soumettre  la  correspondance  au  visa  du  directeur,  ne  revêt 
pas  un  caractère  excessif,  peu  en  harmonie  avec  l'esprit 
de  la  loi  (')  ». 

b)  D  faudrait  que  les  prévenus  qui  se  trouvent  sous  les 
liens  d'un  mandat  d'arrêt,  fussent  interrogés  à  la  prison. 
On  n'aurait  plus  ainsi  le  triste  spectacle  de  voir  ceux  que 
le  juge  d'instruction  veut  interroger,  exposés  aux  regards 
des  curieux,  à  leur  entrée  au  paUds  de  justice  (').  Comme 
le  dît  M.  Stevens  :  €  on  ferait  cesser  cette  espèce  d'expo- 
sition publique  que  le  prévenu,  un  innocent  parfois, 
subit  au  moment  de  sa  sortie  de  la  voiture  et  lorsqu'il  y 
rentre  C)  ». 


pas  co.i^1ïraîr6.^  rartipli)  2g  d^  I^.Conptitiftion  ;  mais  il  engage  lea  direc- 
tenn  des  peigna  à  i|^er  de  tolérance.  —  4^aQt  1869,  lea  letUies  des  pré- 
Tenus  et  des  acco^é^  étaient  communiquées  aux  magistrats  instruc- 
teurs. Une  circulaire  ministérielle  du  19  mai  1869,  a  mis  fin  à  cet  abus. 

(1)  les  prisons  cellulaires  en  Belgique^  p.  103.  —  Les  règlements 
français  da  1841  admettaient  déjà  l'exception  pour  les  lettres,  adressées 
à  l'autorité  administratiTe  ou  à  l'autorité  judiciaire,  aux  avocats  et  aux 
avoués  chargés  de  la  défense. 

(^)  H.  Stevens,  dans  son  ouvrage  intitulé  :  les  prisons  cellulaires  en 
Belgiquây  p.  106,  recommande  cette  mesui'e  dans  l'intérôt  du  service, 
du  budget  et  des  prévenus.  Ce  serait,  dit-il,  un  moyen  d'empêcher  les 
relations  qui  se  forment  entre  les  prévenus  pendant  le  transfert  ou 
dans  les  salles  d'attente  des  juges  d'instruction,  d'éviter  des  dépenses, 
de  ne  pas  livrer  un  inculpé  pendant  l'instruction,  aux  regards  da  pu- 
blic. —  M.  Stevens  fiait  remarquer  que  dans  toutes  les  nouvelles  prisons, 
il  a  été  disposé  un  cabinet  pour  le  jage  d'instruction,  mais  qu'on  n'en 
fiait  pas  usage. 

(3)  On  a  proposé,  pour  épargnera  un  prévenu,  l'humiliation  du  passage 
devant  le  pablic  pour  se  i*endre  au  cabinet  d'instruction,  de  placer  les 
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c)  Il  faadrait,  comme  le  fait  remarquer  M.  Stevens,  qne 
la  ligne  de  démarcation  entre  le  régime  préventif  et  le 
régime  répressif  dans  les  prisons,  fui  pins  profonde,  et  en 
tout  cas  clairement  déterminée  par  un  règlement  ('). 

d)  U  faudrait,  pour  qne  la  mesure  de  l'interdiction  de 
communiquer  fcit  exécutée  conformément  à  la  loi  et  à  l'es- 
prit du  législateur,  que  le  gouvernement  réglât,  par  une 
circulaire,  les  rapports  que  celui  qui  en  est  l'objet,  peut 
avoir  avec  le  personnel  de  la  prison,  et  déterminât  le  local 
où  il  doit  être  renfermé  (*). 


inculpés  préventivement  détenus,  dans  on  établissement  autre  que  la 
prison,  attenant  au  palais  de  Justice  et  ayant  une  porte  de  communi- 
cation intérieure.  (Amnblot,  Notice  sur  la  détention  préventivef  en 
France  et  en  Belgique j  p.  521;  Essaultier,  Repue  pratique^  1. 18,  p.  52). 
Nous  ne  pouvons  approuver  cette  mesure  qui  entraînerait  de  grands 
frais. 

Il  sufarait  de  permettre  à  la  voiture  cellulaire  d'entrer  dans  le  palais 
de  Justice.  On  sait,  en  effet,  qu'en  Belgique,  les  prévenus  détenus  doi- 
vent toujours,  sauf  les  cas  d'absolue  nécessité,  être  conduits  en  voiture, 
qu'on  ne  peut  leur  fSûre  traverser  les  rues  à*  pied,  sous  l'escorte  des 
agents  de]la  force  publique  (arrêté  royal  du  28  mai  1868).  On  ne  leur 
fait  plus  subir,  comme  on  l'a  parfaitement  dit  au  congrès  de  Qand, 
toutes  les  humiliations  d'un  carcan  ambulant  (Discours  de  M.  Tillibrb, 
Annales  du  Congrès  des  sciences  sociales^  p.  99). 

{})  Voyez  p.  281  de  son  ouvrage  déjà  dté.  —  M.  Pergameni,  dans  un 
article  sur  la  détention  préventive^  inséré  dans  la  Revue  de  Belgique, 
année  1874,  p.  258,  émet  le  vœu  que  «  l'inculpé  conserve  toute  sa  liberté 
d'allures ,  qu'il  soit  bien  nourri,  bien  soigné,  bien  logé,...  qu'il  ait  en 
mains  les  livres  qui  lui  plaisent,  qu'il'écrive  ce  qu'il  lui  plaît  et  à  qui  il 
lui  plaît,  que  ses  amis  puissent  le  voir loin  de  la  présence  d'un  geô- 
lier. 7ï  Voyez  plus  bas,  n©  115, 

(8)  Voyez  l'ouvrage  déjà  cité  de  M.'Stevens,  pp.  103  et  290.  —  D'après 
une  circulaire  du  4  décembre  1855  et  l'article  76  du  règlement  du 
6  novembre  1855  sur  les  prisons,  il  faut  autant  que  possible,  réserver 
une  place  spéciale  pour  les  détenus  préventifs.—  Voyez  plue  bas,  n^  136. 
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D'après  M.  Thonissen,  la  loi  du  20  avril  1874  permet 
d'accélérer  dans  une  forte  proportion,  l'expédition  régu- 
lière des  affaires  (Pasin.  p.  119). 

Les  mesures  édictées  dans  ce  but,  sont  celles  qui  consis- 
tent à  soumettre  à  la  chambre  du  conseil  et  à  la  chambre 
des  mises  en  accusation,  à  des  époques  périodiques,  toute 
procédure  où  il  y  a  détention,  conformément  aux  articles 
4,  5  et  26  de  la  loi  du  20  avril  1874. 

Toutes  ces  mesures  n'atteindront  pas  le  but  du  législateur. 
Si  nous  donnons  notre  approbation  à  celles  qui  sont  prescri- 
tes par  les  articles  4  et  5  (*),  nous  croyons  cependant 
devoir  combattre  la  mesure  organisée  par  l'article  26.  Nous 
prouvons  plus  loin,  en  effet,  au  numéro  580,  que  l'interven- 
tion forcée  de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  telle 
qu'elle  est  réglée  par  cet  article,  ne  peut  qu'entraver  la 
marche  d'une  instruction  et  prolonger  au  lieu  de  l'abréger, 
la  durée  de  la  détention  préventive.  Par  ce  que  nous 
disons,  on  pourra  se  convaincre  que  M.  le  procureur- 
général  De  Le  Court  a  dit  avec  raison  que  c  les  forma- 
lités qui  semblent  d'une  exécution  facile,  lorsqu'on  se 
borne  à  les  consigner  dans  un  article  de  loi,  le  deviennent 
beaucoup  moins  lorsqu'il  s'agit  de  les  accomplir  en  fait  (^).  > 


(^)  M.  De  Le  Court  est  d'avis  au  contraire,  que  la  formalité  de  l'article  5 
est  de  nature  à  entraver  et  à  retarder  singulièrement  dans  la  plupart 
des  cas,  l'expédition  régulière  des  affaires.  {Belç.  Jud,y  t.  82,  p.  1449). 

P)  Btlgiquejudiciaire^  t.  89,  p.  1450. 
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n  est  enfin  nne  question  très-grave,  qni  se  rattache  inti- 
mement à  la  matière  de  la  détention  préyentive.  Nons  ne 
pouvons  la  traiter  ici  :  nons  nous  bornerons  à  ht  signaler. 
Faut-il  accordier  une  indemnité  à  Pindividn   détenu,  en 
faveur  de  qui  a  été  rendue  une  ordonnance  de  non  lieu 
ou  un  jug^Doent  d'acquittement?  Nos  lois  ne  font  rien  pour 
réparer  les  erreurs  de  la  justice.  Il  j  a  dans  cette  absence 
de   réparation  une  véritable  iniquité.   Elle  est  d'autant 
plus  criante,  que  la  loi  ftdt  quelque  chose  pour  le  détenn 
qui  est  condamné.  Bile  hâ  lAen^  compte,  en  eflbt,  de  la 
détention  qu*tt  a  subie  préventivement  (art.  30  du  code 
pénal)  (').  Ainsi,  elle  s*teq«iète  du  sort  du  coupabïé,  mais 
elle  ne  ftdt  rien  pour  Finnoeent.  Nous  n'hésftons  pas  à 
le  dire:  il 7 a  ^hms  notre  législation  une  lacune  qu*il 
faut  combler.  Tous  les  coeurs  en  proclament  la  néces- 
sité et  le  devoir.  Quoi!  la  religion  du  magistrat  a  été 
^arée,  un  homme  a  été  arrêté  sur  de  tajxx  soupçons, 
de  trompeuses  apparences,  et  il  suffira,  lorsque  l'erreur 
aura  été  découverte,  de  faire  ouvrir  les  portes  de  la  prison 
par  un  geôlier  et  de  fiiire  dire  à  ce  malheureux  qui  y  a 
été  injustement  renfermé  :  t  Allez,  vous  êtes  libre,  »  alors 
peut-être  qu'en  rentrant  chez  hii,   il  trouvera  son  com- 


(1)  L'imputation  de  la  détention  préventive  sur  lacondanmation,  con- 
duit nécessairement  à  accorder  une  indemnité  à  l'individu  détenu  en 
faveur  de  qui  a  été  rendue  une  ordonnance  de  non  lieu*  (Rapport  de 
M.  Mathieu,  au  Corps  législatif,  anr  la  loi  du  14  juillet.  IS65). 
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meree  roÎDé,  sa  pontion  perdue,  ses  affections  brisées,  sa 
femme  et  ses  enfimts  daas  la  plus  profonde  mi8ère.;Noii  I  la 
oonscieiace  publique  et  la  justice  protestent  «tso  indigna- 
tion contre  une  pareille  insouciance.  La  société  a  pour 
devoir  d'accorder  une  indemnité  à  celui  dont  elle  constate 
rinnocence,  après  l'avoir  jeté  en  prison  ou  trdné  sur  le 
banc  des  accusés.  II  ne  peut  pas  lui  être  permis  de  passer 
indifférente,  à  côté  de  l'infortuné,  qu'en  vertu  d'un  droit 
incontestable,  elle  a  arrêté  au  nom  de  la  sécurité  sociale, 
mais  dont  une  instruction,  parfois  prolongée,  a  mis  l'in- 
nocence en  lumière  (^). 

L'humanité  réclame  que  le  législateur  inscrive  dans  nos 
lois^  une  disposition  réglant  cette  matière.  Nous  le  répétons  : 
nous  ne  faisons  ici  qu'exprimer  un  vœu,  sans  nous  dissi- 
muler les  difficultés  pratiques  que  peut  soulever  l'applica- 
tion du  principe  de  la  réparation,  c  Sans  doute,  comme  le 
dit  M.  Flamand,  n""  335,  il  arrivera  qu'un  prévenu  profitera 
d'une  indemnité  qui  ne  lui  est  pas  due,  mais  faut-il|  pour 
empêcher  un  coupable  de  jouir  d'une  faveur  qui  n'est  point 
faite  pour  lui,  priver  les  innocents  de  la  réparation  à 


(1)  Parmi  ceux  qni  réclament  une  indemnité  ponr  le  détenu  acquitté 
nous  troaTons  notamment  :  Merlin,  Dupin,  Vivien,  Bouchené-Leferti 
LegraTerend,  Bi*is80t  de  Warrille,  Philippon  de  la  Madelaine, 
MM.  Faostin  ,Hélie,  Dessales,  '  Bonnevllle  de  Marsangy,  Jottrand. 
Lehardy  de  Beaulieu  (séance  de  la  Chambre  des  représentants  du 
19  mars  1874),  Prins,  Pergameni  et  Marie  Paul  Bernard  {Revue 
critique^  année  1870,  p.  8S0). 

Parmi  ceux  qai  repottssent  ce  principe,  à  catlse  de  ses  inconvénleUtt, 
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laquelle  ils  ont  droit?  (*)  >  Cela  est  fort  juste.  Il  ne  faut  pas 
sacrifier  un  principe  de  justice,  parce  qu'une  indemnité 
pourrait  s'égarer  et  pourrait  être  accordée  à  un  individu 
qui  ne  la  mérite  pas. 


S'il  feut  fevoriser  le  plus  possible  la  mise  en  liberté 


nous  trouvons:  MM.  Tesch  (séance  de  la  Chambre  des  représentants  du 
3  décembre  1851),  Déguise  etMasius  (Belç.  Jud.,  t.  31,  p.  1W6  et 
t.  32,  p.  1041).  Consultez  sur  la  question  le  rapport  au  Corps  législatif 
français  par  M.  Mathieu,  sur  la  loi  du  UjuUlet  1865.  (Dali.  654-1S2, 
n*  12),  les  annales  du  congrès  de  Gand  pour  le  progrès  des  sciences 
sociales  et  le  rapport  tkit  sur  cette  question  à  la  conférence  du  jeune 
barreau  de  Bruxelles  en  1870  (Belg.jud.,  t.  28,  p.  526). 

(^)  La  Toscane,  les  cantons  de  Yaud,  de  Berne  et  de  Neofchâtel, 
les  Pays-Bas,  le  Portugal,  accordent  une  indemnité  aux  préve- 
nus qui  ont  été  renvoyés  des  fins  de  la  poursuite  (Fla^uand,  n*  294, 
p.  236). 

Avant  la  révolution  française,  Louis  XVI  s'occupait  de  cette  question. 
Le  Ministre  de  la  Justice  disait,  en  efifet,  en  1788,  en  présentant  l'or^ 
donnance  criminelle  au  Parlement  :  «  Le  Roi  s'est  occupé  des  dédom- 
u  magements  que  vous  décernez  aux  innocents  (a),  lorsqu'ils  ont  subi 
f^  sur  de  faux  indices,  les  rigueurs  d'une  poui*suite  criminelle.  Sa 
«  Majesté  a  voulu  connaître  le  genre  de  réparation  que  la  loi  devait 
«  leur  avoir  assuré.  Je  dois  le  déclarer  hautement,  Sa  Majesté  a  vu, 
u  avec  la  plus  grande  surprise,  que  la  législation  de  son  royaume 
a  n'avait  encore  rien  statué  en  leur  faveur.  Le  Roi  s'occupe  de  cette 
tf  réparation  qu'il  regarde  comme  une  dette  de  la  Justice,  n 

Les  cahiers  des  États-Généraux  en  1789  contenaient  de  nom- 
breuses réclamations  dans  le  même  sens.  Elles  furent  accueillies  par 
les  auteurs  du  projet  du  code  d'instruction  criminelle,  discuté  en 
1790.  Mais  le  principe  qu'ils  y  avaient  inscrit  ne  passa  pas  dans  la 
loi. 

La^Convention  nationale,  à  l'époque  où  elle  sacrifiait  le  plus  les  droits 
des  citoyens  à  ce  qu'elle  appelait  le  salut  public,  a  fait  de  fréquentes 
applications  de  ce  principe  de  Justice.  Voyez  les  décrets  du  11  ventôse 
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provisoire,  il  faut  aussi  permettre  à  la  justice  d'y  mettre  fin 
à  tout  instant  de  la  procédure.  Dans  cet  ordre  d'idées,  nous 
croyons  devoir  proposer  d'édicter  des  sévérités  nouvelles. 
Si  nous  les  demandons,  c'est  afin  d'avoir,  suivant  l'expres- 
sion de  M.  Bonneville  de  Marsangy,  un  correctif  indispen- 
sable à  la  faculté  de  liberté  provisoire  avec  ou  sans  caution, 
car  plus  on  veut  faire  en  faveur  de  la  liberté,  plus  on  doit 
se  prémunir  contre  l'abus.  Et  puis,  à  moins  de  faire  de  la 
Ëtusse  philanthropie,  il  faut,  non  seulement  se  préoccuper 
des  prévenus,  mais  encore  se  préoccuper  de  l'intérêt  social 
et  de  celui  des  victimes  du  crime  ou  du  délit.  D'ailleurs,  le 
pouvoir  laissé  au  juge  de  revenir  sur  un  élargissement  que 
des  circonstances  nouvelles  lui  feraient  regretter,  aura 
l'effet  certain  et  désirable  de  le  disposer  favorablement  au 
début  de  la  procédure,  en  le  rassurant  sur  les  suites. 


an  n  et  da  28  Tentose  an  II,  rapportés  dans  la  Belgique  judiciaire, 
1 13  p.  591,  par  M.  Ad.  D.  (Ad.  Dubois). 

Craint-on  de  grever  le  budget  de  l'État?  Tout  d'abord,  comme  le  dit 
M.  Flamand,  no  335:  «  Si  cette  indemnité  est  équitable,  pourquoi  non. 
Quand  la  société  demande  à  la  Justice  la  protection  d'une  action  qui 
l'oflénse,  elle  réclame  d'eUe  aussi  la  réparation  du  tort  qui  a  été  fiût 
en  son  nom.  »  Au  surplus,  les  charges  ne  seront  pasj  aussi  lourdes 
qu'on  pourrait  le  croire.  Dans  le  canton  de  Berne,  dont  la  population 
est  de  467,141  habitants,  le  montant  des  indemnités  accordées  aux  pré- 
Tenus,  en  1868,  s'est  élevé  seulement  à  la  somme  de  3,955  fhmcs. 
—  Pourquoi,  d'ailleurs,  ne  demande-t-on  pas  aux  pays  qui  admettent 
dans  leur  législation  le  principe  de  l'indemnité,  un  rapport  sur  le 
fonctionnement  de  la  loi? 

(a)  C*é1alt  de  la  part  da  Parlement,  une  pratique  flréqnente,  lorsqne  les  eircon« 
itanees  de  la  eaiise  étalent  (elles  que  Paceosé  était  reconnu  notoirement  Innocent, 
d'accorder  à  charge  du  trésor  da  roi,  des  réparations  sonvent  considérables  (Dis- 
eoiin  de  M.  Floqnet  au  Congrès  de  Gand). 
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Or,  la  mise  en  liberté  provisoire  accordée  à  l'auteur  d'un 

délit,  ne  peut  être  retirée  que  pendant  Tinstruction  (art.  8). 

Elle  ne  peut  plus  l'être  depuis  l'ordonnance  de  renvoi 

jusqu'à  la  condamnation  définitive  de  l'inculpé   (art.  203 

c.  i.  cr.)  (O9  À  moins  qu'il  ne  soit  condamné  à  plus  de  six 

mois  d'emprisonnement  (art.  21),  ou  qu'il  ne  soit  reste 

en  défaut  de  se  présenter  à  un  acte  de  la  procédure 

(art.  18). 
n  en  résulte  que  la  justice  est  impuissante  à  «^  contre 

un  inculpé  qui,  dans  cette  période,  abuse  de^sa  liberté  pour 
intimider  les  témoins,  pour  taire  des  préparatifii  de  départ, 
ou  contre  qui  viennent  à  s'élever  des  charges  plus  graves. 
C'est  là  une  lacune  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  société  de 
combler,  en  permettant  l'arrestation  de  celui  qui  se  montre 
indigne  de  la  liberté  qui  lui  a  été  accordée.  D  faudrait,  par 
conséquent,  donner  à  la  chambre  du  conseil  (^)  le  droit  de 
la  retirer. 

La  même  situation  peut  se  présenter  dans  le  cas  où  il 
s'agit  d'un  prévenu  qui  n'a  pas  été  mis  en  liberté  provisoire, 
mais  qui  a  été  assigné  directement  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel. A  partir  de  l'assignation,  il  ne  peut  plus  être 


(1)  Il  en  serait  de  mâme  pour  l'auteur  d'an  crime  eorrectionnalisé. 

(*)  Paul  Bernard,  dans  on  article  eur  to  détention  préventitfe^  inaëi^ 
dans  la  Betme  critique^  t.  2S,  p.  186,  émet  l'avis  que,  dans  ce  cas,  le 
mandat  d'arrêt  devrait  être  requis  par  le  ministère  public  et  délivré  par 
le  juge  d'instruction.  Ce  magistrat  étant  dessaisi,  nous  estimons  qu'il 
vaut  mieux  faire  décerner  ce  mandat  par  la  chambre  du  conseil.  — 
Voyez  un  article  de  M.  Schbtybn,  sur  la  détention  préœntitft  (Belg* 
jud.y  t.  31,  p.  1370). 
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arrête,  sa  personne  est  sacrée,  il  jouit  du  privilège  de  ne 
plus  pouvoir  être  inquiété  jusqu'à  sa  condamnation  à  plus 
de  six  mois  d'emprisonnement,  ou  jusqu'à  sa  condamnation 
devenue  définitive.  Jusque-là,  il  peut  annoncer  son  intention 
de  braver  la  loi,  faire  avec  le  plus  grand  calme  des  prépa- 
rati&  de  départ,  réalisa  sa  fortune,  menacer,  intimider, 
suborner  les  témoins,  la  justice  est  désarmée,  elle  ne  peut 
le  faire  arrêter.  U  en  est  de  même,  si  des  circonstances  qui 
étaient  inconnues  lors  de  l'assignation  viennent  aggraver 
le  tait  du  chef  duquel  il  est  poursuivi. 


D'après  l'article  9  de  la  loi  du  20  avril  1874,  la  chambre 
du  conseil  et  la  chambre  des  mises  en  accusation  peuvent 
décerner  une  ordonnance  de  prise  de  corps  et  en  prescrire 
ou  non  l'exécution  inunédiate.  Si  l'exécution  immédiate  n'en 
a  pas  été  prescrite,  il  appartient  au  ministère  public  de 
choisir  lui-même  le  moment  de  la  faire  exécuter.  La  loi  ne 
fixe  pas  le  délai  dans  lequel  l'ordonnance  de  prise  de  corps 
peut  ou  doit  être  exécutée.  U  conviendrait,  pour  combler 
cette  lacune,  d'ajouter  dans  l'article  9  une  disposition  portant 
que  huit  jours,  par  exemple,  avant  sa  comparution  devant 
la  cour  d'assises,  l'accusé  contre  lequel  a  été  décernée  une 
ordonnance  de  prise  de  corps,  devra  être  arrêté  en  vertu 
de  cette  ordonnance. 


En  vertu  de  l'article  9  §  2  de  la  loi  du  20  avril  1874,  un 

VI 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—   LXXXII   — 

accasé  laissé  en  liberté  provisoire  peut  être  l'objet  d\uie 
ordonnance  de  prise  de  corps  depuis  Tarrêt  de  renvoi  devant 
la  cour  d'assises  jusqu'au  jour  fixé  pour  la  comparution. 
Mais  après  sa  comparution,  cet  accusé  ne  peut  plus  être 
arrêté  (').  La  loi  ne  prévoit  pas  ce  cas.  Il  en  résulte  que 
dans  une  cause  qui  durerait  deux,  trois  semaines  ou  davan- 
tage, un  accusé  ne  peut  plus  être  arrêté,  si  ce  n'est  pour 
subir  sa  peine.  C'est  là  une  autre  lacune  qu'il  faudrait  faire 
disparaître  en  donnant  dans  ce  cas  à  la  cour  d'assises,  à 
partir  de  la  comparution  de  llnculpé,  le  même  pouvoir  que 
celui  que  l'article  9  §  2  accorde  à  la  chambre  des  mises 
en  accusation. 

•  » 

La  loi  de  1874,  par  son  article  21,  ne  permet  d'ordonner 
l'arrestation  des  prévenus  condamnés  à  plus  de  six  mois 
d*emprisonnement,  que  s'il  y  a  lieu  de  craindre  qu'ils  ne 
tentent  de  se  soustraire  à  l'exécution  de  la  peine.  Nous 
croyons  que  cela  ne  suffit  pas.  U  &udrait  que  le  tribunal 
pût  ordonner  également  leur  arrestation  immédiate  si, 
avant  leur  condanmation,  ils  ont  proféré  des  menaces  contre 
des  témoins  ou  même  s'il  y  a  lieu  de  craindre  qu'ils  n'exer- 
cent des  vengeances  soit  contre  ceux-ci,  soit  contre  des 
magistrats  ou  des  officiers  de  police  judiciaire  ou  toute 
autre  personne.  Dans  ce  cas,  le  condamné  doit  appartenir 
à  la  justice. 


{})  A  moins  qu'U  ne  soit  condamné  à  plus  de  six  mois  d'emprison- 
nement (Art.  21). 
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•  • 

L'article  21  de  la  loi  du  20  avril  1874  n'accorde  au  tri- 
banal  le  droit  d'ordonner  l'arrestation  immédiate  du  prëvenu 
condamné  à  plus  de  six  mois  d'emprisonnement»  qjïai^ 
moment  où  il  rend  te  jugement  de  condamnation.  U  faudrait 
que  le  tribunal  pût  ordonner  cette  arrestation  pendant 
les  délais  durant  lesquels  le  ministère  public  ne  peut  faire 
exécuter  la  condamnation,  et  cela,  non  seulement  lorsqu'il 
y  a  lieu  de  craindre  que  le  condamné  ne  prenne  la  fuite  ('), 
mais  aussi  dans  le  cas  où  il  se  présente  des  circonstances  nou- 
velles et  graves.  Un  exemple  prouvera  l'utilité  d'une  pareille 
mesure.  Supposons  qu'on  mutile  les  arbres,  qu'on  dévaste 
les  récoltes  d'un  témoin  dont  la  déposition  vient  de  faire 
condamner  un  prévenu.  Cette  lâche  vengeance  est  peut-être 
exercée  par  celui-ci.  On  n'en  a  pas  la  preuve,  mais  il  est 
hautement  désigné  par  l'opinion  publique.  Pour  mettre  fin 
à  de  pareils  faits  ou  à  d'autres  semblables,  il  faudrait  laisser 
au  tribunal  le  pouvoir  arbitraire  de  décider,  si  l'arrestation 
du  condamné  peut  ou  non  être  ordonnée,  dans  l'intervalle 
qui  sépare  la  prononciation  du  jugement  de  l'époque  où  le 
ministère  public  peut  le  mettre  à  exécution. 


Conformément  à  ce  que  nous  venons  de  dire  et  à  ce  que 


(1)  «  C'est  la  certitude  de  la  peine  qui  foit  sa  plos  grande  force,  a  dit 
M.  Faastia  Hélie,  et  il  est  évident  qu'elle  cesserait  d'être  efficace,  s'il 
était  possible  de  se  dérober  à  son  application  ». 
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nous  dirons  plus  loin,  voici  dans  quels  termes  ou  dans 
d'autres  équivalents,  aurait  dû,  selon  nous,  être  rédigée 
la  loi  du  20  avril  1874  : 

ART.  1'  (nouveau).  Le  juge  d'instruction  pourra,  en  ma- 
tière criminelle  ou  correctionnelle,  décerner  contre  Tinculpé  un 
mandat  de  comparution  ou  d'amener. 

Toutefois,  il  ne  pourra  décerner  un  mandat  d*amener  dans  les 
cas  où  il  ne  peut  décerner  un  mandat  d*arrét,  que  si  Tinculpé  est 
resté  en  défaut  de  satisfaire  au  mandat  de  comparution  (*). 

ART.  2  (nouveau).  Le  mandat  de  dépôt  est  supprimé.  Même 
dans  les  lois  spéciales,  il  est  remplacé  par  la  mandat  d*arret  (*). 

ART.  3  (>),  Après  Tinterrogatoire,  ou  on  cas  de  fuite  de 
V inculpé  ('),  le  juge  d'instruction  pourra  décerner  un  mandat 
d'arrêt,  lorsque  le  fait  est  de  nature  à  entraîner  un  emprison- 
nement correctionnel  de  pîuA  de  Hx  mois  ou  une  peine  plus 
grave  C^). 

Toutefois^  ce  mandat  pourra  (tre  décerné  conire  les  auteurs 
des  faits  prévus  par  les  articles  142,  143,  144,  145,  167,  168, 
183,  187  §  2,  191,  233,  246  g  1,  259,  271,  275, 276,  278, 282, 
289,  305,  306,  310,  314,  316,  320,  329,  330  g  2,  342,  343, 398 
§  1, 423,  424,  537,  539,  541,  545  du  code  pénal  (»).. 

Si  l'inculpé  a  sa  résidence  en  Belgique,  le  juge  ne  pourra  dé- 
cerner un  mandat  d'arrêt  que  dans  des  circonstances  graves  et 
exceptionnelles^  lorsque  cette  mesure  est  réclamée  par  la  séeu^ 
rite  des  citoyens  ou  par  Vintàrêt  de  Vordre  public  (^),  ou  lorsqu'il 
y  a  sérieusement  lieu  de  craindre  quHl  ne  prenne  la  fuite  ('). 


(1)  Cet  article   aurait  remplacé  l'article  91  c.  i.  cr.  —  Voyez  plus 
haut,  p.  LIX  de  l'introduction. 
(*)  Voyea  plua  bas,  n©  4. 

(3)  Cet  article  correspond  à  l'article  1«'  de  la  loi  du  30  avril  1874. 
(*)  Voyez  plus  bas,  no»  24  et  suiv. 

(5)  Voyez  plus  haut,  p.  LXI  de  l'introduction. 

(6)  Voyez  plus  haut,  p.  LXI  de  Pintroduction, 
(T)  Voyez  plus  haut,  p.  LXIV  de  Pintroduction, 
(8)  Voyez  plus  bas,  no«  67  et  suiv. 
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Néanmoins,  si  le  fait  peut  entraîner  la  peine  des  travaux 
forcés  de  quinze  à  vingt  ans  ou  une  peine  plus  grave,  le  Juge 
dinstruction  ne  peut  laisser  IMnculpé  en  liberté  que  sur  l'avis 
conforme  du  ministère  public. 

ART.  4  (nouveau).  Le  ministère  public  et  Tinculpé  peuvent 
interjeter  appel  de  toute  ordonnance  du  juge  d'instruction 
relative  à  la  délivrance  du  mandat  d'arrêt  {*), 

L'appel  du  prévenu  n'est  pas  suspensif. 

En  cas  d'appel  du  ministère  public,  l'inculpé  restera  détenu 
en  vertu  du  mandat  d'amener  décerné  contre  lui,  jusqu'à  la 
décision  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  (*). 

Les  formalités  prescrites  par  l'article  30  (article  20  de  la  loi 
du  20  avril  1874)  seront  observées  (*). 

En  cas  d'appel  du  ministère  public,  le  mandat  d'arrêt,  s'il  y 
a  lien,  sera  décerné  par  la  chambre  des  mises  en  accusation  (*). 

ART.  5(').  Le  mandat  d'arrêt,  dans  le  cas  prévu  au  %3  de 
rartiele  3,  spécifiera  les  ciroonstances  graves  et  exceptionnelles, 
intéressant  la  séeuriU  des  citoyens  ou  Vordre  putlic.  H  indi- 
fUâra  affolement  les  drconstances  qui  peuvent  faire  craindre  la 
fuite  de  Vinoulpé. 


(M  Voyez  plus  bas,  n<»  85  et  suiv. 

(«)  Voyez  plus  bas,  n^  86  et  88  note  3. 

(3)  Voyez  plus  bas,  n<»  92,  93  et  94.  —  Au  ïfi  98,  nous  expiimotis 
ravis  que  le  ministère  public  peut  interjeter  appel  de  l'ordonnance 
du  juge  d'instruction  refiisant  de  décerner  un  mandat  d'arrêt,  aussi 
longtemps  que  l'instruction  n'est  pas  terminée. 

Nous  proposons,  en  renvoyant  à  Tarticle  20  de  la  loi  de  1874,  de 
limiter  ce  délai  à  vingt-quatre  heures.  Cela  ne  peut  présenter  aucun 
inconvénient.  Supposons,  en  effet,  que  ;le  ministère  public  ait  laissé 
passer  le  délai  d'appel  :  s'il  estime  dans  la  suite  qu'il  y  a  lieu  de  faire 
arrêter  l'inculpé,  il  n'aura  qu'à  requérir  le  juge  d'instruction  de  dé- 
cerner un  mandat  d'arrêt,  et  si  ce  magistrat  refuse,  il  pourra,  dans  les 
vingt-quatre  heiu*es,  former  opposition  à  l'ordonnance. 

(*)  Voyez  plus  bas,  n®  87. 

(5)  Cet  article  correspond  à  l'article  2  de  la  loi  du  20  avril  1874. 
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ART.  6  {*).  Immédiaiement  après  la  première  audition, 
rinculpé  pourra  communiquer  librement  avec  son  conseil. 

Le  juge  pourra,  toutefois,  lorsque  les  nécessités  de  Finstruc- 
tion  le  commandent,  prononcer  une  interdiction  de  communi- 
quer. Il  rendra  à  cette  fin  une  ordonnance  motivée  qui  sera 
transcrite  sur  le  registre  de  la  prison.  L'interdiction  ne  pourra 
s'étendre  au-delà  de  trois  jours  à  partir  de  VexéeuUm  du  mandat 
d'arrêt  (*).  Elle  ne  pourra  être  renouvelée. 

Un  arrêté  royal  indiquera  Ui  personnes  avec  lesquelles  Fin- 
eulpé  pourra  néanmoins,  malgré  cette  mesure f  toujours  cotnmu- 
niquer  (*). 

ART.  7  (*).  Le  mandat  d'arrêt  ne  sera  pas  maintenu,  si, 
dans  les  cinq  jours  de  son  exécution  ('),  il  n'est  pas  confirmé, 
en  vertu  d'une  ordonnance  motivée  {^),  par  la  chambre  du  con- 
seil, sur  le  rapport  du  juge  d'instruction,  le  procureur  du  roi 
et  l'inculpé  entendus 

'  *  *.  •  *.  *.  '  *  '  •  (').' 

ART.  8  (*).  Si  la  chambre  du  conseil  n'a  pas  statué  sur  la 
prévention  dans  le  mois  à  compter  de  Texéention  du  mandat 
éCarrêt  (*),  l'inculpé  sera  mis  en  liberté,  à  moins  que  la  chambre, 
par  ordonnance  motivée,  rendue  à  l'unanimité^  sur  le  rapport 


(1)  Cet  article  correspond  à  l'article  3  de  la  loi  du  20  avril  1874. 

(1)  Voyez  plus  bas,  n®  140. 

(3)  Voyez  plufl  bas,  n©  136. 

(*)  Cet  article  correspond  à  l'article  4  de  la  loi  du  20  avril  1874. 

(5)  Voyez  plus  bas,  n©»  156-158.  —  La  difficulté  que  nous  signalons 
plus  bas,  no  159,  note  !'•,  ne  pourra  plus  se  présenter  de  Ci>tte  façon, 
surtout  si  le  délai  d'appel  est  fixé  à  vingt-quatre  heures.  (Voyez  l'art.  4 
de  notre  projet). 

(6)  Voyez  plus  bas,  n»  172. 

(7)  Nous  conservons  littéralenaent  les  §§  2, 3  et  4  de  la  loi  du  20  avril 
1874. 

(*)  Cet  article  correspond  à  l'article  5  de  la  loi  du  20  avril  1874. 
(9)  Voyez  l'article  7  de  notre  pi'ojet. 
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duj%g$  tTintintetùm  [*),  le  procureur  du  roi  et  l'inculpé  ou  son 
conseil  entendus,  ne  déclare  que  Us  motifs  qui  ont  fait  décerner 
le  mandat  tarrtt  continuent  de  subsister  (*). 

n  en  sera  de  même  sucoesûvement  de  mois  en  moiS|  si  la 
chambre  du  conseil  n*a  point  statué  sur  la  préyention  à  la  fin 
d'un  nouveau  mois. 

Ifes%%^0tA  de  Tartielel  {article A  delahi  du 20  awil 
1874)  seront  observés  pour  ehaeune  des  eon/lrmations  men^ 
suelles. 

ART.  9(») 

Le  juge  d'instruction  statuera  dans  les  vingt-quatre  heures  sur 
la  demande  de  mise  en  liberté  provisoire. 

Aussitât  que  la  requête  lui  aura  été  remise,  le  directeur  de  la 
prison  la  fera  parvenir  au  juge  t  instruction  (•) . 

rordonnanee  du  juge  d'instruction,  rejetant  la  demande  de 
mise  en  liberté  provisoire,  doit  être  motivée  (*). 

ART.  10  (^).  La  mise  en  liberté  pourrai  en  outre,  être 
demandée  en  tout  état  de  cause,  à  la  chambre  du  conseil  sta- 
tuant sur  Tineulpation  (*),  au  tribunal  correctionnel,  à  la 
chambre  des  mises  en  accusation ,  ou  â  Al  eour  d'assises  (*), 
lorsque  Taffaire  y  est  renvoyée,  et  à  la  cour  d*appel,  si  appel 
a  été  inteijeté. 

Dans  tous  les  cas  non  prévus  par  la  loi,  la  mise  en  liberté 
provisoire  pourra  être  accordée  aux  prévenus  et  aux  aceuséSf 
par  la  chambre  des  mises  en  accusation  (*°). 

(»)  Voyez  plus  bas,  no  191. 

(«)  Voyez  plus  baa,  no  189. 

(3)  Cet  article  correspond  à  l'article  6  de  la  loi  du  20  avril  1874. 

(*)  Nous  conservons  littéralement  l'article  6  delà  loi  du  20  avril  1874. 

(^)  Voyez  plus  bas,  n9  216,  et  plus  haut,  p.  LXVII  de  l'introduction. 

(«)  Voyez  plus  bas,  no228. 

C)  Oet  article  correspond  à  Tarticle  7  de  la  loi  du  20  avril  1874. 

P)  Voyez  plus  bas,  n9  245. 

(9)  Voyez  plus  haut,  p.  LXVI  de  l'introduction. 

(10)  Voyez  plus  haut,  p.  LXVI  de  rintroduction. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  Lxxxvm  — 

La  requête  sera  déposée  au  g^reffe,  et  inscrite  au  registre 
mentionné  dans  l'article  7  de  notre  prùfei. 

n  y  sera  statué  dans  les  trtris  jours  (*),  par  crionnanee  mo- 
tivée (*),  en  chambre  du  conseil,  le  ministère  public  et  Tin- 
cnlpé  on  son  conseil  entendus. 

Avis  sera  donné  au  conseil  de  Tinculpé  conformément  à  l'ar- 
ticle 7. 

ART.  11  (')•  Le  juge  d'instruction  pourra,  en  tout  état  de 
cause,  décerner  un  mandat  d'arrêt  contre  l'inculpé  laissé  ou 
remis  en  liberté,  si  celui-ci  reste  en  défaut  de  se  présenter 
à  un  acte  de  la  procédure. 

n  pourra  aussi,  nonobstant  la  mise  en  liberté  de  l'inculpé, 
décerner  un  nouveau  mandat  d'arrêt,  si  des  circonstances  pou- 
velles  et  graves  rendent  cette  mesure  nécessaire. 

Ce  mandat  spécifiera  les  circonstances  nouvelles  et  graves 
sur  lesquelles  l'arrestation  est  motivée.  H  mentionnera  égale- 
ment Vaete  de  la  procédure  auçtiel  Tineulpé  est  resté  en  défaut 
de  se  présenter  {*). 

Dans  les  deux  eas  prévus  par  eet  article,  le  mandat  d'arrêt 
devra  être  confirmé  (*),  conjbrmément  aux  articles  7  et  S  de  la 
présente  loi  (articles  4  et  5  de  la  loi  du  20  avril  1874)  (•). 

Ze  ju§e  d^instruction  devra  interroger  l'inculpé,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  V exécution  du  nouveau  mandat  d? arrêt  (^). 

ART.  12  (*).  La  chambre  du  conseil  et  la  chambre  des  mises 
en  accusation  pourront,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  134 
et  231  du  code  d'instruction  criminelle,  décerner  une  ordon- 
nance de  prise  de  corps  et  en  prescrire  l'exécution  immédiate, 


(1)  Voyez  plus  haut,  p.  LXVII  de  l'introduction. 

(2)  Voyez  plus  bas,  n«  272. 

(3)  Cetai'ticle  correspond  à  Tarticle  8  de  la  loi  du  20  avril  1874. 
(*)  Voyez  plus  bas,  n*»  297. 

(5)  Voyez  plus  bas,  no  800. 

(6)  Voyez  plus  bas,  no  902. 
P)  Voyez  plus  bas,  n®  298, 

(8)  Cet  article  correspond  à  l'article  9  de  la  loi  du  20  avril  1874. 
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fourvu  ÇM€  l$$  eoniiiionê  voulues  pour  décerner  un  mandat 
iomity  u  trouvent  réunies  (% 

La  chambre  des  mises  en  accnsation  pourra,  dans  le  cas  ou 
rincnlpé  aurait  été  laissé  ou  mis  en  liberté,  décerner  cette  or- 
doDnaaoe  après  Tarrét  de  renvoi  deyant  la  cour  d^assises,  jus- 
qu'au jour  fixé  pour  la  comparution. 

le  mime  pouvoir  lui  appartient  dans  Tintenalle  des  sessions 
ie  la  cour  d'assises^  lorsque  la  cause  aura  été  renvoyée  Wune 
umon  à  une  autre  (*). 

Le  mime  pouvoir  appartient  à  la  cour  d'assises,  depuis  le 
jmr  de  la  comparution  de  l'inculpé,  jusqu'à  sa  condamnation  ('). 

La  chambre  des  mises  en  accusation  pourra  ordonner  la  mise 
en  liberté  de  Tinculpé  détenu  en  vertu  de  Tordonnance  de  la 
chambre  du  conseil. 

Les  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil,  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  133  et  134  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, seront  rendues  à  la  majorité  des  juges. 

Le  ministère  publie  devra  eœécuter  V ordonnance  de  prise  de 
corpsy  dont  Feœéeution  immédiate  n'a  pas  été  prescrite,  huit 
jours  ofcant  la  comparution  de  Vaceusé  devant  la  cour  â^ as- 
sises («). 

ART.  13  Q).  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  articles  7,  8, 
0,10  et  11  §4,  la  mise  en  liberté  pourra  être  subordonnée 
à  robligation  de  fournir  un  cautionnement. 

Ce  cautionnement  garantit  la  représentation  de  l'inculpé  à 
tons  les  actes  de  la  procédure,  et  pour  l'exécution  de  la  peine 
corporelle,  aussitôt  qu'il  en  sera  requis. 


(*)  Voyez  plus  bas,  tfi  312. 

(')  Voyez  plus  haut,  p.  LXXXI  de  rintroduction. 

P)  Voyez  plus  haut,  p.  LXXXII  de  rintroduction. 

{^)  Voyez  plus  bas,  no  320,  et  plus  haut,  p.  LXXXI  de  Pintroduclion. 
M.  PARiNeAULT  (revue  pratiqué,  t.  19,  p.  894,  n»  63),  proposait  le 
délai  de  vingt-quatre  heures. 

(^  Cet  article  correspond  à  l'article  10  de  la  loi  du  20  avril  1874. 
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ART.  14  (')•  Le  cautionnement  sera  fourni  en  espèces,  ou 
en  titres  de  la  rente  belge  (*),  soit  par  Tinculpé,  soit  par  un  tiers, 
et  le  montant  en  sera  déterminé  par  la  juridiction  saisie  au 
moment  de  la  demande. 

n  sera  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ùU  remis 
au  conservateur  des  hypothèques^  et  le  ministère  public,  sur  le 
TU  du  récépissé,  fera  exécuter  l'ordonnance  ou  l'arrêt  de  mise 
en  liberté. 

ART.  15  C).  Préalablement  à  la  mise  en  liberté,  arec  ou 
sans  cautionnement,  le  détenu  devra,  soit  dans  sa  requête  {% 
soit  par  acte  reçu  au  greffe,  soU  par  déclaration  signée,  remise 
an  directeur  de  la  prison,  élire  domicile,  s'il  est  inculpé,  dans  le 
lieu  où  siège  le  juge  d'instruction;  s'il  est  prévenu  ou  accusé 
dans  le  lieu  où  siège  la  juridiction  saisie  du  fond  de  l'affaire. 

ART.  16  (").  Le  cautionnement  sera  restitué,  si  l'incalpé 
s'est  présenté  à  tous  les  actes  de  la  procédure  et  pour  l'exécu- 
tion du  jugement,  n  doitwêfM  Titre,  dès  qu'il  est  intervenu 
une  ordonnance  ou  arrêt  de  non  lieu  (*). 

Le  juge  d'instruction  pourra,  sur  les  conclusions  conformés 
du  ministère  public,  ordonner  la  restitution  totale  ou  partielle 
du  cautionnement.  Le  même  pouvoir  appartiendra  aujf  autres 
juridictions  dans  tous  les  cas  où  elles  peuvent  statuer  sur  la 
mise  en  literté provisoire  C). 

Toute  contestation  relative  à  la  restitution  du  cautionnement, 


(i)  Cet  article  correspond  à  l'article  11  de  la  loi  du  20 avril  1874. 
(«)  Voyez  plus  haut,  p.  LXVIIÏ  de  l'introduction. 
(3)  Cet  article  correspond  à  Tarticle  12  de  la  loi  du  20  avril  1874. 
(*)  Voyez  plus  bas,  p.  288,  note  1®. 

(5)  Cet  article  correspond  à  l'article  18  de  la  loi  du  20  avril  1874. 

(6)  Nous  ajoutons  cette  disposition  pour  qu'on  ne  puisse  pas  soulever 
la  question  de  savoir  si,  dans  le  cas  où  il  intervient  une  ordonnance  de 
non  lieu,  le  cautionnement  ne  doit  pas  être  r.^tenu  jusqu'à  ce  que  la 
prescription  de  Faction  soit  acquise  à  l'inculpô.  Elle  nous  paraît  peu 
nécessaire,  mais  elle  a  été  proposée  par  M.  Paringault  pour  px*évenir 
toute  équivoque  (Revue  pratique,  t.  19,  p.  889,  n^  53). 

f  )  Voyez  plus  bas,  n®  880. 
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sera  viiée  par  la  juridiction  qui  a  retiré  la  liberté  provi- 
soire, prononcé  la  condamnation,  le  renvoi  des  poursuites,  V ac- 
quittement ou  T absolution  de  Vinculpé,  La  décision  sera  rendue 
sur  requête,  en  ehamire  du  conseil,  comme  incident  de  Vexécu- 
im  du  jugement  {^). 

ART.  17  (*).  Le  cautionnement  sera  attribué  à  l'État,  dès 
qae  l'inculpé^  sans  motif  légitime  d'excuse,  sera  constitué  en 
défaut  de  se  présenter  à  un  acte  quelconque  de  la  procédure  ou 
pour  l'exécution  du  jugement. 

NéanmoioSy  en  cas  d'ordonnance  de  non  lieu  ('),  de  renvoi 
des  poursuites,  d'acquittement  ou  d'absolution,  rordonnancCf 
le  jagement  ou  l'arrêt  en  ordonnera  la  restitution,  sauf  prélè- 
vement des  frais  extraordinaires  auxquels  le  défaut  de  se  pré- 
senter aura  pu  donner  lieu. 

ART.  18  (*).  Le  défautj  par  l'inculpé,  de  s'être  présenté  à 
un  acte  de  la  procédure,  sera,  sur  les  réquisitions  du  ministère 
publie  (*),  constaté  par  le  jugement  ou  l'arrêt  de  condamnation, 
lequel  déclarera,  en  même  temps,  que  le  cautionnement  est  ac- 
quis à  l'État. 

ART.  19  (») 


(>)  Voyez  plus  bas,  no  383,  et  l'article  124  de  la  loi  française  du 
14  juillet  1865. 

(«)  Cet  article  correspond  à  l'article  14  de  la  loi  du  20  avril  1874. 

p)  Nous  avons  i^outé  ces  mots  pour  éviter  toute  difficulté  d'interpré- 
tation. En  effet,  M.  Parinoault  foit  remarquer  que  l'expression  renvoi 
des  poursuites  ne  comprend  jpas  le  cas  où  il  intervient  une  ordonnance 
de  non  lieu.  D'après  cet  auteur,  le  renvoi  des  poursuites  est  le  relaxe 
qui  est  prononcé  à  l'audience,  en  matière  correctionnelle,  par  les  Juges 
du  premier  ou  du  second  degré.  (Voir  art.  191  c.  i.  cr.)  (Revue  pratique, 
1. 19,  p.  390,  no  55). 

(*)  Cet  article  correspond  à  l'article  15  de  la  loi  du  20  avril  1874. 

(5)  Voyez  plus  bas,  n®  415. 

(6)  Cet  article  correspond  à  l'article  16  de  la  loi  du  20  avinl  1874.  Nous 
le  maintenons  littéralement. 
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ART.  20  (*) 

ART.  21  (nouveau).  Le  cautionnement  sera  restitué  aa  tiers 
qui  s^est  porté  caution,  un  an  après  la  condamnation  devenue 
définitive;  si  le  ministère  public  n'a  pas^  dans  ce  délai,  ûit  de 
diligences  pour  faire  exécuter  la  peine  (*)• 

ART.  22  (naui^eau).  La  chambre  du  conseil  et  la  chambre 
des  mises  en  accusation  pourront  d'office^  en  renvoyant  Fauteur 
d'un  délit  devant  le  tribunal  correctionnel,  décerner  contre  lui 
un  mandat  d*arrét|  si  elles  estiment  que  les  circonstances  vou- 
lues par  la  loi  pour  décerner  ce  mandat,  se  trouvent  réunies  ('). 

Ces  circonstances  seront  spécifiées  dans  Tordonnance. 

ART.  23  (mméeau).  Le  tribunal  correctionnel  pourra,  de- 
puis Tordonnance  ou  Tarrét  de  renvoi,  jusqu'à  la  condamna- 
tion, décerner  un  mandat  d'arrêt  motivé  contre  l'inculpé  laissé 
ou  remis  en  liberté  provisoire,  si  des  circonstances  nouvelles  et 
graves  rendent  cette  mesure  nécessaire  {*). 

Ce  mandat  sera  décerné  par  la  chambre  du  conseil,  sur  la 
réquisition  du  ministère  public,  tant  que  le  prévenu  n'aura  pas 
été  assigné.  Après  son  assignation  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, ce  mandat  sera  décerné  par  le  tribunal  qui  statuera  en 
chambre  du  conseil. 

ART.  24  {nouveau).  Le  tribunal  correctionnel,  statuant  en 
chambre  du  conseil ,  pourra  aussi  décerner  un  mandat  d'arrêt 
motivé,  contre  l'inculpé  directement  assigné  devant  lui  par  le 
ministère  public,  si  les  conditions  exigées  par  l'article  3  exis- 
tenty  et  si  des  circonstances  nouvelles  et  graves  rendent  cette 
mesure  nécessaire  ("). 


(1)  Cet  article  correspond  à  l'article  17  de  la  loi  du  20  avril  1874.  Nous 
le  maintenons  littéralement.  Mais  voyez  plus  bas,  n»  433. 
(2j  Voyez  plus  haut,  p.  LXVIII  de  Pintroduction. 
(3)  Voyez  plus  bas,  no  13. 
(*)  Voyez  plus  haut,  p.  LXXIX  de  l'introduction. 
(5)  Voyez  plus  haut,  p.  LXXX  de  rintroduction. 
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ART.  25  {*).  rincvifié  acquitté,  eondamné  à  um  amenda  ou 
àfm  peine  de  police  (*),  sera  immédiatement  et  nonobstant 
appel,  mis  en  liberté,  à  moins  qu'il  ne  soit  retenu  pour  autre 
cause. 

ART.  26  (').  Si  la  peine  ouleepeinee  réuniee  ixcédent  eiûf 
mois  femprisannemeni  (^),  Tarrestation  immédiate  pourra  être 
oTàomLée  par  jnçemeni  motivé,  s'il  7  a  lieu  de  oraindre  que  le 
condamné  ne  tente  de  se  soustraire  à  l'exécution  de  la  peine, 
w  ri  des  eirconstaneee  gravée  rendent  cette  mesure  nécessaire  (")• 

ART.  27  (*).  Si,  après  avoir  obtenu  sa  liberté  provisoire, 
rincolpé  cité  ou  ajourné  ne  comparait  pas,  le  tribunal  ou  la 
coor,  selon  les  cas,  pourront  décerner  contre  lui  un  mandat 
d'arrêt  ou  une  ordonnance  de  prise  de  corps  (^). 

Ce  mandat  ou  cette  ordonnance  seront  motivés  (*). 

ART.  28  (nouiDeau).  Si  le  tribunal  ou  la  cour  n'ont  pas  or- 
donné l'arrestation  immédiate  des  inculpés  ou  accusés  condamnés 
à  plus  de  six  mois  d'emprisonnement,  la  chambre  du  conseil  ou 
la  chambre  des  mises  en  accusation,  selon  les  cas,  pourra, 
jusqu'à  ce  que  la  condamnation  soit  devenue  définitive,  or- 
donner cette  arrestation  par  ordonnance  motivée^  pour  les 
causes  indiquées  dans  l'article  26^de  notre  projet. 

Si  appel  avait  été  interjeté,  ce  pouvoir  appartiendrait  à  la 
chambre  des  mises  en  accusation  ou  à  la  cour,  suivant  les  dis- 
tinctions faites  à  l'article  23  §  2  de  notre  projet  (®). 


(^)  Cet  article  correspond  à  l'article  21  §  1  de  la  loi  de  1874. 

(«)  Voyez  plaa  bas»  no>  481  et  482. 

(^  Cet  article  correspond  à  l'article  21  §  2  de  la  loi  de  1874. 

(4)  Voyez  plus  bas»  n9  489« 

(^  Voyez  plus  haut,  p.  LXXXII  de  l'introduction. 

(^  Cet  article  correspond  à  l'article  18  de  la  loi  de  1874. 

D  Nous  avons  supprimé  les  mots  :  juçe  d'instruction ,  qui  se  trou- 
vent dans  l'article  18  de  la  loi  de  1874.  Ce  pouvoir  appartient  au  Juge 
d'instniction  en  vertu  de  l'article  11  de  notre  projet  (art.  8  de  la  loi  de 
1874),  —  Voyez  plus  bas,  p.  823,  note  1". 

(^  Voyez  plus  bas,  no  442. 

{^)  Voyez  plus  haut,  p.  LXXXUI  de  l'introduction. 
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ART.  29  (')•  L*inculpé  et  le  ministère  public  pourront  ap- 
peler,  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation,  de  Fardon^ 
nance  du  juge  d'instruction  rendue  dans  Je  cas  de  Tartiele  9  (*), 
des  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil  rendues  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  7,  8, 11  et  de  la  décision  du  tribunal 
correctionnel  rendue  conformément  à  Tartiele  10. 

ART.  30  (») 

ART.  31  {nouveau).  L'inculpé  qui  est  en  état  d'arrestation , 
demeurera  dous  mandat  d*arrét  jusqu'à  sa  condanmation  défini- 
tive, à  moins  qu'il  n'obtienne  sa  mise  en  liberté  provisoire  (^). 

ART.  32  {nouveau).  Un  prévenu  ne  pourra  jamais  subir  une 
détention  préventive  de  plus  de  dix-huit  mois  (')• 

ART.  33  {nouveau).  Un  inculpé  détenu,  renvoyé  devant  le 
tribunal  correctionnel,  doit,  dans  la  quinzaine  de  l'ordonnance 
de  renvoii  comparaître  devant  cette  juridiction. 

ART.  34  (•) 


DISPOSITIONS  ADDITIONNELLES. 
ART,  35  (0 

ART.  36  (*)•  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  aucune  explora- 


{})  Cet  article  correspond  à  l'article  19  de  la  loi  de  1874. 

(')  Voyez  plus  bas,  n<*>  229  et  suiv. 

(3)  Cet  article  correspond  à  l'article  20  de  la  loi  de  1874,  Nous  le 
maintenons  littéralement. 

(*)  Voyez  plus  bas,  n©  199. 

(^  Voyez  plus  haut,  p.  LXIX  de  l'introduction. 

(6)  Cet  article  correspond  à  l'article  28  de  la  loi  du  20  avril  1874. 
Nous  le  maintenons  littéralement. 

CO  Cet  article  correspond  à  Tartiele  24  de  la  loi  du  20  ayril  1874. 
Nous  le  maintenons  littéralement, 

(^)  Cet  article  correspond  à  l'article  25  de  la  loi  du  20  avril  1874. 
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tion  wrporelU  ne  pourra  sefaire^  çu'en  vertit  d'une  ordonnance 
mtwé$  du  juge  di'instmction,  du  tribunal  oa  de  la  cour  saisis 
de  la  connaissance  du  crime  ou  du  délit  (*). 

ART.  37  (*).  Si  la  ehanibre  du  eomeil  n'a  point  statué  dans 
kttrùismois  à  compter  du  premier  réquisitoire,  le  juge  dHn- 
itr%ction  et  le  procureur  du  roi  feront  un  rapport  au  procu- 
rm^én&al  sur  les  causes  de  la  prolongation  de  la  procédure, 
e^,  s'il  y  a  lieUy  ce  magistrat  requerra  rintervention  de  la 
(^anire  des  mises  en  accusation,  conformément  à  V article  235 
i%  code  (^instruction  criminelle  ('). 

De  semblables  rapports  seront  faits  de  trois  mois  en  trois 
mis. 

ART.  38  (nouveau).  Par  modifloation  à  l'article  203  du  code 
d'iostructlon  criminelley  il  y  aura  déchéance  de  Tappel,  si  la 
déclaration  d'appeler  n'a  pas  été  faite  au  greffe  du  tribunal  qui 
a  rendu  le  jugement,  cîitj^  jours  au  plus  tard  après  celui  où  il  a 
été  prononcé  {*). 

Tel  est  le  projet  de  loi  que  nous  présentons  à  nos 
lecteurs.  Il  assure,  croyons-  nous,  dans  une  sage  mesure, 
une  protection  efficace  aux  intérêts  sociaux  et  à  ceux  des 


(1)  Pour  la  JuBtiâcation  du  changement  radical  que  nous  apportons 
àrarticle  25  §  1  de  la  loi  de  1874,  et  de  la  suppression  du§  2  de  cet 
article,  nous  renvoyons  pins  bas,  au  commentaire  de  cet  article  et  par- 
ticulièrement aux  no«  560,  569, 571 ,  573  et  suiv. 

(')  Cet  article  correspond  à  Tarticle  26  de  la  loi  du  20  avril  1874. 

(')  Voyez  plos  bas,  no«  5804^. 

W  Voyez  plus  haut,  p.  LXVin  de  l'inti-oduction.  —  Nous  n'avons  pas 
reproduit  dans  ce  projet  l'article  22  de  la  loi  du  20  avril  1874,  qui  nous 
a  paru  inutile. 

Voyez  plus  bas,  no  506.  Mais  voyez  no  509.  —  Nous  avons  rédigé 
ce  projet  de  loi,  après  l'impression  de  la  préface  et  de  l'introduction 
de  ce  livre.  Nous  en  faisons  la  remarque,  parce  que,  contrairement  à 
oe  qae  nous  avons  dit,  nous  proposons  d'apporter  à  la  loi  de  1874,  plus 
que  des  modifications  de  détails. 
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inculpés.  Quoi  qu'il  en  soit»  en  le  formulant,  nous  avons 
cherché  à  concilier  les  garanties  nécessaires  à  la  conserva- 
tion de  l'ordre  public  avec  celles  que  réclame  la  liberté 
individuelle,  à  donner  à  la  justice  le  moyen  d'atteindre  les 
coupables  et  d'éviter  des  rigueurs  inutiles. 

Peut-être  nous  reprochera-t-on  d'avoir  été  trop  timide 
et  de  ne  pas  avoir  osé  adopter  des  réformes  plus  libérales. 
Pour  nous  disculper,  nous  répondrons  avec  Montesquieu 
que  <K  lorsqu'une  atteinte  grave  a  été  portée  à  l'ordre  social, 
l'intérêt  de  la  société  doit  prévaloir  sur  l'intérêt  individuel, 
que  la  justice  doit  user  de  rigueur  afin  que  la  vérité  appa- 
raisse au  grand  jour  et  que  ses  rigueurs  dans  ce  cas  sont 
le  prix  que  chaque  citoyen  donne  pour  sa  liberté.  » 


PIN   DB  l'introduction. 
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PREMIERE    PARTIE- 


COMMENTAIRE 


LA  LOI  DU  20  ATRIL  1874. 


ART.  l«^ 

Après  rinterrogatoire,  le  juge  d'instruction 
pourra  décerner  un  mandat  d'arrêt,  lorsque  le 
fait  est  de  nature  à  entraîner  un  emprisonne- 
ment correctionnel  de  trois  mois  ou  une  peine 
plus  grave. 

Si  l'inculpé  a  sa  résidence  en  Belgique,  le 
juge  ne  pourra  décerner  ce  mandat  que  dans 
des  circonstances  graves  et  exceptionnelles,  lors- 
que cette  mesure  est  réclamée  par  l'intérêt  de 
la  sécurité  publique. 

Néanmoins,  si  le  fait  peut  entraîner  la  peine 
des  travaux  forcés  de  quinze  ans  à  vingt  ans 
ou  une  peine  plus  grave,  le  juge  d'instruction 
ne  peut  laisser  l'inculpé  en  liberté  que  sur  l'avis 
conforme  du  procureur  du  roi   Q). 


P)  Cet  article  a  remplacé  les  articles  1,  2  §  1,  3  et  4  de  ]a  loi  du 
18  février  1852.  Ces  articles  eux-mêmes  avaient  remplacé  l'article  94  et 
en  partie  l'article  91  c.  i.  cr. 

Pour  la  législation  française,  voir  les  articles  91  et  94  de  la  loi  du 
14  juillet  1865. 
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1.  Cet  article,  Tun  des  plus  importants  de  la  loi  du 
20  avril  1874,  puisqu'il  détermine  les  cas  où  la  détention 
préventive  est  permise,  supprime  la  distinction  qui 
existait  sous  l'empire  de  la  loi  du  18  février  1852,  entre 
le  mandat  d'arrêt  et  le  mandat  de  dépôt.  Le  premier  seul 
est  conservé  et  s'applique  indistinctement  aux  matières 
correctionnelles  et  aux  matières  criminelles. 

2.  Voici  les  motifs  qui  ont  commandé  cette  suppres- 
sion. Le  mandat  de  dépôt  avait  été  introduit  dans  la 
législation  par  la  loi  du  7  pluviôse  an  IX.  Il  était,  d'après 
cette  loi,  décerné  par  le  substitut  du  commissaire  du 
gouvernement  et  avait  un  caractère  essentiellement  pro- 
visoire. Le  prévenu  qui  en  était  l'objet,  ne  pouvait  être 
écroué  ni  confondu  avec  les  autres  détenus  :  il  était 
gardé  dans  une  chambre  particulière  de  la  maison  d'arrêt 
destinée  à  cet  usage. 

c  Ce  sera,  disait  le  Ministre  de  la  justice  Âbrial,  le 
moyen  de  concilier  le  vœu  de  l'article  78  de  la  Constitu- 
tion, avec  la  différence  qu'on  doit  faire  entre  l'arrestation 
provisoire  et  celle  qui  est  la  suite  du  mandat  d'arrêt  {*)  » . 

Les  auteurs  du  code  d'instruction  criminelle  conservè- 
rent le  mandat  de  dépôt,  mais  ils  ne  s'expliquèrent  pas 
sur  le  caractère  qu'ils  lui  donnaient.  Cependant,  on  peut 
induire  des  discussions  au  Conseil  d'État,  que  ce  mandat 
avait  conservé  dans  le  code,  le  caractère  provisoire  que 
lui  avait  imprimé  la  loi  de  l'an  IX  (*). 

Mais  en  faisant  décerner  le  mandat  de  dépôt,  comme 
le  mandat  d'arrêt,  par  le  juge  d'instruction;  en  énonçant 
parfois  les  deux  mandats  dans  le  même  article,  comme 


(1)  Lettre  du  20  floréal  an  IX,  interprétative  de  la  loi  du  7  pluviôse 
précédent. 

(2)  Rktnàud,  lUvîte  critique,  t.  23  p.  74,  et  les  autorités  citées  dans 
le  rapport  de  M.  Nypels  (Pasin.  année  1874  p.  143.) 
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des  actes  de  même  nature  et  d'égale  puissance,  les  rédac- 
teurs du  code  ont  aidé  à  les  confondre  {*). 

En  effet,  dans  la  pratique,  en  Belgique  comme  en 
France,  on  avait  fini  par  méconnaître  le  caractère  par- 
ticulier du  mandat  de  dépôt,  et  ce  mandat  était  devenu 
le  mode  ordinaire  d'opérer  la  détention  de  l'inculpé. 
Il  faisait  double  emploi  avec  le  mandat  d'arrêt,  et,  pas 
plus  que  celui-ci,  il  ne  pouvait  être  révoqué  par  le  juge 
d'instruction  (*)• 

C'est  ainsi  qu'une  pratique  vicieuse,  introduite  à  la 
suite  d'une  fausse  interprétation  de  la  loi,  était  devenue 
l'origine  de  ce  qui  dût  être  considéré  comme  l'un  des 
plus  grands  vices  de  l'instruction  préparatoire  :  l'impuis- 
sance du  juge  instructeur  à  revenir  sur  un  mandat  ri- 
goureux, dont  la  suite  de  l'instruction  avait  prouvé  l'inu- 
tilité (»). 

La  loi  du  18  février  1852  conserva  le  mandat  de  dé- 
pôt, mais  en  lui  restituant  le  caractère  provisoire  qu'il 
avait  à  son  origine. 

Ce  mandat  était  exclusivement  destiné  à  opérer  la  dé- 
tention préventive,  quand  il  s'agissait,  soit  d'une  incul- 
pation de  délit  (art.  2),  soit  d'une  inculpation  de  crime 
passible  des  moindres  peines  criminelles  (art.  3).  Il  était 
essentiellement  provisoire,  en  ce  sens  que  le  juge  d'in- 
struction lui-même  pouvait  d'office  en  donner  main-levée 
(art.  5),  et  que  l'inculpé,  détenu  en  vertu  de  ce  mandat, 
pouvait,  en  tout  état  de  cause,  demander  et  obtenir  sa 
mise  en  liberté  provisoire  (art.  6  et  8). 

0)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  française  du  4  avril  1855. 

(«)  Flamand,  n©  40. 

(3)  U  faut  sgoater  que  cette  substitution  du  mandat  de  dépôt  au  man- 
dat d'arrêt,  supprimait  arkdtrairement  toutes  les  garanties  de /orme ^ 
que  le  code  d'instruction  criminelle  exige  pour  ce  dernier  mandat. 
(Voir  plus  bas  no  3). 
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L'inculpé  détenu  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt,  ne 
pouvait  au  contraire  obtenir  sa  mise  en  liberté  provi- 
soire. Ce  mandat  était  définitif  (art.  i). 

Il  y  avait  donc  là  une  dififérence  bien  marquée 
entre  deux  catégories  de  détenus,  dont  la  position  n'était 
pas  la  même,  et  il  était  assez  naturel  de  caractériser 
ces  deux  positions,  par  des  mandats  de  noms  différents. 
De  là  le  maintien  du  mandat  de  dépôt  et  du  mandat 
d'arrêt  dans  la  loi  du  18  février  18S3. 

Mais  dans  le  système  de  la  loi  du  20  avril  1874 
cette  différence  n'existe  plus.  La  détention  préventive 
est  toujours  provisoire,  en  ce  sens  que,  quelle  que  soit 
la  nature  de  l'inculpation,  qu'il  s'agisse  d'un  crime  ou 
d'un  délit,  l'inculpé  peut  obtenir  sa  mise  en  liberté 
provisoire,  soit  du  juge  d'instruction  sur  l'avis  conforme 
du  procureur  du  roi  (art.  6),  soit  de  la  juridiction  d'in- 
struction ou  de  la  juridiction  de  jugement,  saisies  au 
moment  de  la  demande  (art.  4,  S,  7  et  10).  Il  était  donc 
parfaitement  inutile  de  maintenir  deux  mandats  ayant 
la  même  destination  et  produisant  les  mêmes  effets  ;  un 
seul  suffisait  Q). 

3.  C'est  sur  la  proposition  de  la  commission  de  révi- 
sion du  code  d'instruction  criminelle,  que  le  législateur 
de  1874  a  supprimé  le  mandat  de  dépôt  pour  ne  conser- 
ver que  le  mandat  d'arrêt.  Cette  commission  a  hésité  un 
instant  sur  le  point  de  savoir  lequel  des  deux  elle  aurait 
maintenu.  «  Les  mots  :  mandat  de  dépôt,  dit  le  rapporteur 
M.  Nypels  (Pasin.  année  1874  p.  144),  désignent  avec 
exactitude  la  chose  qu'ils  représentent.  Cependant  la 
commission  a  préféré  la  qualification  de  mandat  (Carrêt, 


{})  Rapport  de  M.  Nypels  fait  au  nom  de  la  commission  de  révision 
du  code  d'instruction  criminelle.  (Pasin.  année  1874  p.  148.) 
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parce  que  cette  qualification  est  celle  qui  est  générale- 
ment employée  dans  les  autres  parties  de  notre  législa* 
tion.  >  Elle  est  notamment  employée  dans  la  loi  du  15  mars 
1874  sur  les  extraditions. 

Il  y  avait  lieu  aussi  de  maintenir  le  mandat  d'arrêt 
plutôt  que  le  mandat  de  dépôt,  parce  que»  dans  le  système 
du  code  d'instruction  criminelle,  le  premier  ofifre  bien 
plus  de  garanties  au  prévenu  que  le  second.  Avec  le 
mandat  d'arrêt,  l'arrestation  est  moins  arbitraire  ;  le  juge 
est  tenu  de  préciser  le  fait,  d'énoncer  la  loi,  d'apprécier 
ainsi  sommairement  le  crime  ou  le  délit  qu'il  poursuit 
(art.  96  c.  i.  cr.);  le  ministère  public,  en  outre,  doit  don- 
ner des  conclusions  (art.  61  et  94  c.  i.  cr.).  Ce  mandat 
est  donc  soumis  à  des  formalités  qui  préviennent  la  pos- 
sibilité d'une  erreur.  Or,  ces  formalités  ne  sont  pas  exigées 
pour  le  mandat  de  dépôt.  Le  juge  d'instruction  ne  doit 
y  indiquer  ni  le  fait  qui  motive  l'arrestation,  ni  la  loi  qui 
le  prévoit  (comp.  art.  9S  et  96  c.  i.  cr.). 

4.  Le  mandat  de  dépôt  n'existe  donc  plus  dans  notre 
l^slation,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  matières  pour  les- 
quelles la  loi  a  réglé  l'arrestation  d'une  manière  spéciale, 
et  où  il  est  question  du  mandat  de  dépôt  ('),  car,  comme 
nous  le  verrons  au  commentaire  de  l'article  22  de  la  loi 
de  1874,  cette  dernière  loi  n'est  pas  applicable  aux  lois 
et  règlements  qui  renferment  d'autres  dispositions  quant 
à  Tarrestation  et  à  la  détention.  Ainsi,  partout  dans  le 
code  d'instruction  criminelle,  il  faut  substituer  l'expres- 
sion mandat  â^arrêi  à  celle  de  mandai  de  dépôt,  ou  ne 
laisser  subsister  que  l'expression  mandat  d arrêt  (*).  Mais 


(1)  Si  la  loi  ne  spécifie  pas  le  mandat,  c'est  le  mandat  d'arrât  qni  doit 
être  décerné.  C'est  ce  qni  se  présente  notamment  dans  les  lois  donanières. 
(Loi  du  26  août  1822,  art.  224  et  225;  arrêté  du  2  jaillet  1824,  art.  1  et  4; 
loi  du  6  a^ril  1843,  art  20.) 

(«)  Voir  notamment  les  articles  86, 100, 193, 214, 248, 490, 492, 609,  etc., 
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le  mandat  de  dépôt  est  maintenu  dans  certaines  lois  spé- 
ciales, et  notamment  dans  le  code  forestier  du  30  décem- 
bre 1884,  art.  128  C). 

5.  La  loi  de  1874  ne  s'occupe  que  du  mandat  qui  est 
décerné  par  le  juge  d'instruction  après  rinterrogatoire^ 
c'est-à-dire  du  mandat  d*arrét  (art.  1).  Elle  ne  s'occupe 
pas  des  mandats  qui  précèdent  l'interrogatoire.  Elle  n*a 
rien  innové  en  ce  qui  concerne  ces  mandats,  qui  sont:  le 
mandat  de  comparution  et  le  mandat  d'amener  (').  Elle  n'a 
rien  modifié  non  plus  aux  dispositions  existantes  concer- 
nant le  droit  pour  tout  officier  de  police  judiciaire,  de 
procéder  à  l'arrestation  des  prévenus  en  cas  de  flagrant 
délit.  Tout  cela  a  été  formellement  reconnu  dans  les 
discussions  ('). 

6.  Il  faut  distinguer  deux  sortes  d'arrestations. 

La  première  consiste  dans  la  saisie  provisoire  de  la 
personne  de  l'inculpé.  Elle  n'est  qu'une  mesure  de 
prudence  pour  prévenir  toute  tentative  d'évasion  de  sa 
part,  et  n'a  d'autre  effet  que  d'amener  le  prévenu,  de 
force  et  malgré  lui,  devant  le  magistrat  compétent  pour 
l'interroger,  c'est-à-dire  devant  le  juge  d'instruction. 

La  seconde,  au  contraire,  consiste  dans  la  mise  en  état 
de  détention  préventive  de  l'inculpé,  par  une  décision 
qui  le  prive  de  sa  liberté  d'une  manière  absolue,  pour 
le  constituer  détenu. 

c.  i.  cr.  —  Dans  les  cas  où  le  code  d'instruction  criminelle  ne  spécifie 
pas  le  mandat,  c'est  le  mandat  d'arrêt  qui  doit  être  décerné  (voir  no- 
tamment les  articles  34  et  390  c.  i.  cr.)- 

(1)  Nous  ne  connaissons  pas  d'autres  lois  particulières  où  il  est  spé- 
cialement question  du  mandat  de  dépôt. 

0  Voir  cependant  plus  bas,  n^  8. 

(3)  Discours  de  M.  Jacobs  (Pasin.  année  1874  p.  128).  Voir  également 
le  discours  de  M.  Tesch,  Ministre  de  la  justice,  prononcé  au  Sénat  le 
27  janvier  1852  (Ann.  parlem.  Sénat.  Session  législ.  année  1851-1852 
p.  183  et  186)  et  discours  de  M.  le  baron  d'Anethan,  prononcé  au  Sénat 
le28janvier,1852  (loc^cit.  p.  185.) 
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La  Constitution  du  3  septembre  1791  faisait  parfaite- 
ment ressortir  cette  différence  :  c  Nul  homme  ne  peut 
être  saûi  que  pour  être  conduit  devant  Tofficier  de  police; 
et  nul  ne  peut  être  mû  en  arrestation  ou  détenu,  qu'en 
vertu  d'un  mandat  des  officiers  de  police»  d'une  ordon- 
nance de  prise  de  corps  d'un  tribunal,  etc.,  etc.  »  (Art.  10 
litre  III,  chap.  5). 

Les  officiers  de  police  judiciaire,  autres  que  le  juge 
d'instruction,  n'ont  que  le  droit  d'arrestation  provisoire  (^) 
et  ne  peuvent  constituer  un  citoyen  en  état  de  détention 
préventive.  Ce  dernier  droit  est  réservé  au  juge  d'instruc- 
tion (•). 

7.  Le  mandat  de  comparution  est  une  ordonnance  par 
laquelle  le  magistrat  instructeur  prescrit,  que  tel  indi- 
vidu sera  assigné  à  comparaître  devant  lui,  à  un  jour  et  à 
une  heure  déterminés,  pour  être  interrogé  sur  les  faits 
qui  lui  sont  imputés. 

Le  mandat  d'amener  est,  au  contraire,  une  ordonnance 
par  laquelle  ce  magistrat  prescrit  à  tous  huissiers  et 
agents  de  la  force  publique,  d'amener  devant  lui,  de 
gré  ou  de  force,  tel  individu,  pour  être  interrogé  sur  les 
faits  qui  existent  à  sa  charge. 

Quant  au  mandat  d'arrêt,  on  peut  le  définir:  une 
ordonnance  par  laquelle  le  juge  enjoint  d'abord  à  tous 
huissiers  et  agents  de  la  force  publique,  de  conduire  dans 
une  maison  d'arrêt  l'individu  qui  y  est  désigné,  et  qui 
enjoint  ensuite  au  gardien  de  cette  maison,  de  l'y  rece- 
voir et  détenir  jusqu'à  nouvel  ordre  (art.  110  c.  i.  cr.). 


(i)Ce  droit  d'arrestation  est  accordé  notamment  aux  gardes  champêtres 
et  aux  gardes  forestiers  (art.  16  c.  i.  cr.),  et  à  tout  citoyen,  en  cas  de 
flagrant  délit,  si  le  crime  ou  le  délit  emporte  peine  <\fflictive  ou  ii\fip- 
mante  (art.  106  c.  i.  cr.))  c'est-à-dire,  d'après  noti*e  nouTëan  code  pénal, 
une  peine  criminelle  (art,  7).  Flamand,  p.  79  no«  66-71, 

P)  Trébutien,  t.  2  p.  220  et  221.  Voir  plus  loin  n©  10. 
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Les  mandats  de  comparution  et  d'amener  ont  pour 
but  d'interroger  Tinculpé.  Le  mandat  d'arrêt  a  pour  but 
de  s'assurer  de  sa  personne  et  de  le  retenir  sous  la  main 
du  juge  d'instruction.  Il  tend»  comme  l'ancien  décret  de 
prise  de  corps  qu'il  a  remplacé,  à  priver  de  sa  liberté  la 
personne  qui  en  est  l'objet. 

8.  D'après  le  code  d'instruction  criminelle,  le  juge  d'in* 
struction  est  obligé,  en  matière  criminelle»  de  décerner 
contre  l'inculpé  un  mandat  d'amener.  En  matière  correc- 
tionnelle; il  peut  ne  décerner  qu'un  mandat  de  comparu- 
tion 0)9  à  moins  que  l'inculpé  ne  soit  pas  domicilié  en 
Belgique»  ou,  qu'appelé  par  un  mandat  de  comparution,  il 
ait  fait  défaut  (art.  91  c.  i.  cr.).  Cette  partie  de  la  législa- 
tion a  été,  croyons-nous,  virtuellement  modifiée  par  la 
loi  du  30  avril  1874.  Puisque  cette  loi  rend  le  mandat 
d'arrêt  facultatif,  soit  que  le  fait  emporte  une  peine  cri- 
minelle ou  une  peine  correctionnelle,  et  alors  même  que 
l'inculpé  n'a  pas  sa  résidence  en  Belgique,  ou  qu'il  reste 
en  défaut  de  se  présenter  à  un  acte  de  la  procédure  (art.  1 
et  8),  il  nous  semble  que  le  juge  d'instruction  ne  peut 
plus,  dans  aucun  cas,  être  obligé  de  décerner  un  mandat 
d'amener,  qu'il  a,  en  matière  criminelle  comme  en  matière 
correctionnelle,  la  faculté  de  décerner  un  mandat  d'ame- 
ner ou  de  comparution,  suivant  les  circonstances,  dont 
l'appréciation  lui  est  réservée  (*). 

9.  L'arrestation  antérieure  à  la  condamnation,  opérée 
en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt,  n'est  pas  une  peine,  mais 
une  garantie  (').  Elle  est  une  précaution  tendant  à  mettre 

(i)  11  peut  donc  dans  ce  cas  décerner  un  mandat  d'amener  (Ma88abiau, 
édit.  1876  no  2574). 

(«)  C'est  l'opinion  professée  par  M.  Haus,  à  l'Université  de  Gand,  pen- 
dant l'année  académique  1876-1877. 

(3)  Cependant,  l'article  30  c,  p.  permet  de  l'imputer  sur  la  durée  des 
peines  emportant  privation  de  la  liberté.  Le  pi*incipe  de  l'article  30  c.  p. 
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le  prévenu  dans  Timpossibilité,  soit  de  commettre  de 
nouveaux  attentats,  soit  de  aire  disparaître  les  preuves 
de  sa  culpabilité»  soit  de  se  soustraire  par  la  fuite  au 
châtiment  qu'il  peut  avoir  encouru. 

Elle  est  donc  une  mesure  de  sûreté,  un  moyen  d'instruc* 
tien  et  une  garantie  d'exécution  de  la  peine  encourue  (*). 

10.  La  plénitude  du  droit  de  décerner  un  mandat 
(farrèt  appartient  au  juge  d'instruction  (art.  1  et  8  de 
la  loi  de  1874)  (*).  Il  y  a  cependant  quelques  exceptions  : 

a.  Les  membres  d'une  cour  d'appel  qui,  soit  en  vertu 
d'une  délégation  de  la  chambre  des  mises  en  accusation, 
soit  en  vertu  d'une  disposition  spéciale  de  la  loi,  procè- 
dent à  l'instruction  des  procès  criminels,  ont  le  droit  de 
décerner  un  mandat  d'arrêt.  Ils  remplissent  dans  ces  cas 
les  fonctions  déjuges  d'instruction  (art.  235,  936, 237, 
480,  484  c.  i.  cr.;  loi  du  90  avril  1810,  art.  10  et  décret 
du  6  juillet  1810,  art.  4.). 

b.  Le  président  de  la  cour  d'assises  peut  aussi  décer- 
ner un  mandat  d'arrêt.  C'est  ce  qui  se  présente  dans  les 
cas  prévus  aux  articles  330  (')  et  361  c.  i.  cr. 

conduit  nécessairement  à  accorder  une  réparation  pécaniaire  au  pré\re« 
nu  acquitté.  (Dutruc,  p.  125  b9  107.) 

(0  DuvKRGBR,  n9  393.  (>)  Duybrobr,  no  3d5. 

(3)  L'article  330  ne  désignant  pas  la  nature  du  mandat  qui  doit  être 
décerné,  et  se  bornant  à  dire  que  le  témoin  doit  être  mis  en  état  d'ar- 
restation, on  décidait  sous  Tempire  du  code  d'instruction  crimineUe,  que 
le  président  de  la  cour  d'assises  pouvait  décerner,  soit  un  mandat 
d'arrêt,  soit  un  mandat  de  dépôt  (Legravbrbnd,  t.  1.  p.  305,  éd.  belge). 
Nul  doute,  depuis  la  loi  du  80  avril  1874,  que  c'est  un  mandat  d'arrêt,  et 
seulement  un  mandat  d'arrêt,  que  le  président  peut  décerner  (voir  plus 
haut  no  4).  —  Il  est  à  remarquer  qu'il  n'a  que  le  droit  de  décerner  un 
mandat  d'arrêt.  Après  avoir  délivré  ce  mandat,  son  droit  est  épuisé. 
C'est  ainsi  qu'il  ne  peut  prononcer  la  mise  en  liberté  du  témoin  arrêté; 
elle  ne  peut  être  prononcée  que  par  le  magistrat  qui  remplit  les  fonc- 
tions de  juge  d'instruction.  (Art.  330  c.  i.  cr.  Cass.  tr.  28  mars  1829  et 
15  mars  1838  (/o»rfi.  du  pal.  t.  2,  1840,  p.  42.)yoyez  cependant  Cass.  tr. 
11  novembre  1858.  (Bull,  des  arrêts  de  la  Cour  de  Cass.). 
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c.  Le  mandat  d'arrêt  est  quelquefois  décerné  par 
le  premier  président  de  la  cour  de  cassation  (art.  490 
et  498  c.  i.  cr.)  («)• 

d.  Le  président  du  tribunal  correctionnel  peut  égale- 
ment décerner  un  mandat  d'arrêt,  si  l'on  admet  que 
l'article  330  c.  i.  cr.  s'applique  aussi  en  matière  correc- 
tionnelle (•). 

6.  La  cour  d'appel  et  le  tribunal  correctionnel  peuvent 
aussi  décerner  un  mandat  d'arrêt.  La  cour  le  peut  dans 
le  cas  de  l'article  314  c.  i.  cr.;  le  tribunal,  dans  le  cas 
de  l'article  193  c.  i.  cr.  (*)•  Ce  pouvoir  leur  appartient 
encore  dans  le  cas  où  un  prévenu,  laissé  ou  mis  en 
liberté,  ne  se  présente  pas  aux  actes  de  la  procédure 
(art.  18  de  la  loi  de  1874)  (*). 

f.  La  cour  d'assises  peut  aussi  décerner  un  mandat 
d'arrêt  (art.  18  de  la  loi  de  1874).  Il  est  évident  qu'elle 
ne  peut  décerner  ce  mandat,  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 18,  que  contre  l'auteur  d'un  délit,  car,  contre 

P)  jB^.  du  Journ,  du  paL^  to.  fonctionnaire  public  no  1001, 

(*)  Faustin  Hélib,  éd.  Nypels  nP  4265,  enseigne  que  l'article  330  c.  i. 
cr.  s'appliqae  aux  matières  correctionnelles.  Nous  en  doutons.  Nous 
nous  demandons  même,  en  admettant  qu'un  fiaux  témoin  puisse  être 
arrêté  à  l'audience  correctionnelle,  si  le  mandat  d'arrêt  ne  doit  pas  être 
décerné  par  le  tribunal  et  non  par  le  président,  parce  que,  en  matière 
correctionnelle,  le  président  n'a  pas  de  pouvoirs  distincts,  si  ce  n'est 
pour  la  police  de  l'audience.  Contra:  Roland  db  Villargubs,  sur 
l'art.  330  c.  i.  cr.,  n©  18. 

(3)  L'article  214  n'accorde  plus  ce  pouvoir  au  tribunal  dans  le  cas  qu'il 
prévoit,  car,  depuis  la  loi  du  1*^  mai  1849,  article  6,  les  appels  des 
Jugements  des  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent  plus  être  portés  que 
devant  la  cour  d'appel  du  ressort. 

{*)  Dans  tous  ces  cas,  le  tribunal  ou  la  cour  ne  doivent  pas  décerner  un 
mandat  d'arrêt.  C'est  une  faculté  pour  ces  juridictions.  (Massabiau, 
édit.  1876  no  304S).  11  faut  remarquer  que  le  mandat  d'arrêt,  étant  dans 
ces  divers  cas  décerné  par  le  tribunal  entier  ou  la  cour  entière,  doit 
êti*e  signé  par  tous  les  membres  qui  ont  concouru  à  la  décision.  (Massa- 
BiAU,  no  3047.) 
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l'aateur  d'un  crime»  si  elle  juge  nécessaire  de  le  faire 
arrêter,  elle  ne  peut  décerner  qu'une  ordonnance  de 
prise  de  corps  (*). 

g.  La  chambre  des  mises  en  accusation  peut,  d'après 
la  Cour  d*appel  de  Bruxelles,  décerner  un  mandat  d'arrêt, 
dans  le  cas  où  elle  réforme  une  ordonnance  du  juge 
d'instruction,  refusant  d'arrêter  préventivement  un  in- 
culpé {•). 

h.  Le  procureur  du  roi  et  ses  auxiliaires  peuvent  dans 
certains  cas  décerner  des  mandats  de  comparution  et 
d'amener  (art.  iO,  4S,  46  et  49  c.  i.  cr.).  Mais  ils  ne 
peuvent  jamais  convertir  ces  mandats,  en  mandats  d'ar- 
rêt (*).  Cependant,  depuis  la  loi  de  1874,  il  est  des  cas 
ou  ils  peuvent  décerner  un  mandat  d'arrêt. 

Ce  droit  appartient  au  procureur  du  roi  dans  le  cas 
de  l'article  100  c.  i.  cr.  Il  faut,  en  effet,  remplacer  dans 
cet  article,  comme  nous  l'avons  vu  aun^'4,  les  mots: 
mandat  de  dépôt pdLf  les  mots:  mandat  (Tarrét,  car  le 
mandat  de  dépôt  n'existe  plus  dans  notre  législation. 

Le  procureur  du  roi  peut  donc  dans  le  cas  de  l'article 


(1)  La  coar  d'assises  pourrait  aYoir  à  connaître  d'an  délit,  dans  le 
cas  où  il  y  aurût  connexité  entre  cette  infiraction  et  un  crime  (Roland 
DR  YiLLARGUES,  SU*  l'articls  226  c.  i.  cr.,  no«  17  et  suiv.).  Mais  il  est  bien 
À  remarquer  que  la  cour  d'assises  ne  peut  décerner  une  ordonnance  de 
prise  de  corps  contre  l'auteur  du  délit.  Elle  ne  peut  décerner  contre 
lui  qu'un  mandat  d'arrdt«  —  Voir  le  commentaire  de  l'article  9. 

(^  Voyez  toutefois,  ce  que  nous  disons  plus  bas  no  87.  Voir  en  outre 
no  13. 

(3)  Sur  ce  point,  tous  les  auteurs  sont  d'accord  :  Duvbrger,  no  3d5; 
Trbbutikn  t.  2,  p,  221,  note  1,  259  et  260.  —  Les  auteurs  français 
sont  divisés  sur  le  point  de  savoir,  s'ils  peuvent  convertir  le  mandat 
d'amener  en  mandat  de  dépôt.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  cette 
question  qui  ne  peut  se  présenter  en  Belgique,  le  mandat  de  dépôt 
étant  supprimé.  (Voir  plus  haut,  no  4). 
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100,  décerner  un  mandat  d'arrêt  (0*  Mais  il  faut  bien 
remarquer,  que  dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  il  ne 
s'agit  pas  de  détention  préventive  ;  le  législateur  pourvoit 
à  un  incident  que  peut  soulever  Tlnstruction  prépara- 
toire. Aussi,  dans  ce  cas,  le  mandat  d'arrêt  peut-il  être 
décerné  en  dehors  des  conditions  prescrites  par  la  loi 
de  1874.  Il  ne  faut  pas  notamment,  qu'il  y  ait  des  circon- 
stances graves  et  exceptionnelles,  intéressant  la  sécurité 
publique  (art.  1);  de  plus,  il  ne  faut  pas  que  l'inculpé  ait 
été  interrogé  (').  Il  suffit  qu'un  mandat  d'amener  ait  été 
lancé,  et  que  se  trouvent  réunies  les  conditions  de  l'ar- 
ticle 100,  pour  que,  dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  un 
mandat  d'arrêt  puisse  être  délivré  par  le  procureur  du 
roi  (»). 

L'article  3i  c.  i.  cr.  permet  au  procureur  du  roi  et 
à  ses  auxiliaires:  les  juges  de  paix,  les  officiers  de  gen- 
darmerie et  les  commissaires  de  police  (art.  48  et  49  c. 
i.  cr.)  (*),  de  défendre,  en  cas  de  flagrant  délit,  que 
qui  que  ce  soit  sorte  de  la  maison,  ou  s'éloigne  du  lieu 
du  crime,  jusqu'après  la  clôture  de  leur  procès-verbal. 


(1)  Nous  sommes  d'avis  qa'il  appartient  au  procureur  du  roi,  dans  le 
cas  de  l'article  100  c.  i.  cr.,  de  décider  si  le  prévenu  sera  placé  sous 
mandat  d'arrêt,  ou  s'il  sera  transféré  devant  le  juge  qui  a  décerné  le 
mandat  d'amener.  Consultez  sur  ce  point  Flamand,  n<»  93  et  94;  Faustin 
HiLiB,  t  5,  p.  802;  Raynaud,  Bévue  critique ^  t.  23,  p.  588;  Massabiau, 
édit  1876  no  2567, 

(«)  Voir  plus  loin,  n©»  16  et  17.  Mais  le  mandat  d'arrêt  délivré  en 
vertu  de  l'article  100  c.  i.  cr.,  est  soumis  aux  confirmations  exigées  par 
les  articles  4  et  5  de  la  loi  de  1874. 

(3)  Dans  le  projet  de  révision  du  code  d'instruction  criminelle,  la 
commission  a,  dans  l'article  100,  devenu  l'article  173,  remplacé  le 
mandat  de  dépôt  par  le  mandat  d'arrêt.  Nous  estimons  qu'il  eut  mieux 
valu  ne  pas  maintenir  le  principe  de  l'article  100,  devenu  inutile, 
aigourd'hui  que  les  communications  sont  si  faciles. 

(*)  Faustin  Hêlie,  édit.  Nypels  n©  1913. 
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Ils  peavent  flaire  saisir  tout  contrevenant  à  cette  défense 
et  le  &ire  déposer  dans  la  maison  d'arrêt. 

En  ordonnant  le  dépôt  du  contrevenant  dans  cette 
maison,  le  procureur  du  roi  et  ses  auxiliaires  devaient, 
d'après  le  code  d'instruction  criminelle,  décerner  un 
mandat  de  dépôt  (0-  Ce  mandat  n'existant  plus,  et  étant 
remplacé  par  le  mandat  d'arrêt,  il  faut  en  conclure  que, 
dans  ce  cas,  ils  délivrent  un  mandat  d'arrêt.  Voilà  encore 
un  mandat  d'arrêt  décerné  en  dehors  des  conditions 
voulues  par  la  loi  de  1874  (*). 

Dans  le  cas  de  l'article  100  c.  i.  cr.,  nous  croyons  que 
le  procureur  du  roi,  qui  a  un  pouvoir  facultatif,  comme 
nous  venons  de  le  dire  en  note,  fera  bien  d'exécuter  le 
mandat  d'amener  décerné  par  le  juge  d'instruction.  Dans 
le  cas  de  Tarticle  34  c.  i.  cr.,  nous  estimons  qu'il  con- 
viendrait que  le  procureur  du  roi  et  ses  auxiliaires  se 
bornassent  à  décerner  un  mandat  d'amener,  afin  de  faire 
comparaître  le  contrevenant  devant  le  juge  d'instruction 
pour  le  faire  condamner. 

U.  Dans  le  cas  de  l'article  B04  c.  i.  cr.,  l'arrestation 
ordonnée  par  le  juge  de  paix,  le  président  du  tribunal 
correctionnel,  etc.,  n'est  qu'une  mesure  de  police.  Elle  ne 
se  fait  pas  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  (*). 

Dans  le  cas  de  l'article  S06  c.  i.  cr.,  l'arrestation  ne 

0)  Flamand  p.  71,  no57;  Faustin  HiLis  édit.  Nypels,  no21I9; 
Roland  db  Villargubb  sot  l'art.  84  c.  i.  cr.  no  1,  Le  contrevenant  reste 
déposé  à  la  maiBon  d'arrêt,  Jusqu'à  ce  que  les  opérations  du  flagrant 
délit  soient  terminées.  (Massabiau,  édit.  1876  no  23S8.) 

(')  L'article  68  du  projet  de  révision  du  code  d'instruction  crimineUe, 
n'accorde  plus  au  procureur  du  roi  et  à  ses  auxiliaires,  le  droit  de 
déposer  la  personne  arrêtée  dans  la  maison  d'arrêt.  U  permet  seule- 
ment de  la  retenir  Jusqu'à  la  clôture  du  procès-verbal.  »  Voir  plus 
loin  les  nos  16  et  17. 

P)  Faustin  Hélib,  édit.  Nypels,  no  4267,  Bép.  du  Journ.  du  pal.  vo. 
mt  d'audience  no*  21,  29  et  78. 
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ne  se  fait  également  pas  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  (*). 

Le  droit  d'arrestation  accordé  aux  préfets  (gouver- 
neurs) ('),  aux  80U&-préfets  (commissaires  d'arrondisse- 
ment), aux  maires  et  adjoints  (bourgmestres  et  échevins) 
et  aux  officiers  de  police  administrative  ou  judiciaire»  dans 
le  cas  de  l'article  S09  c.  i.  cr.,  n'est  qu'une  mesure  de 
police*  Le  droit  accordé  par  cetarticlCt  aux  fonction- 
naires qu'il  désigne,  se  borne  à  faire  expulser  les  pertur- 
bateurs et  à  les  faire  retenir,  s'il  y  a  lieu,  pendant  vingt 
quatre  heures  à  la  maison  d'arrêt  (*)•  Les  perturbateurs 
dont  il  est  question  dans  cet  article,  ne  sont  pas  saisis 
en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt. 

12.  Le  tribunal  de  police,  dans  le  cas  où  serait  cité 
devant  lui  un  prévenu  coupable  d'un  délit  ou  d'un  fait 
plus  grave,  doit  se  déclarer  incompétent  et  le  renvoyer 
devant  le  procureur  du  roi,  en  vertu  de  l'article  160 
c.  i.  cr.  Mais  la  loi  ne  lui  accorde  pas  le  droit  de  décerner 
un  mandat  d'arrêt  (^). 

(0  ^p*  du  Journ,  du  pal,  vo  d^lil  d'audience,  n<»  187  et  188. 

(>)  En  France  les  préfets  peuvent  décerner  des  mandats  de  comparution 
et  d'amener.  On  est  divisé  sur  le  point  de  savoir  s'ils  peuvent  décerner 
un  mandat  de  dépôt.  Mais  on  admet  qu'ils  ne  peuvent  décerner  un 
mandat  d'arrêt  (Trébutibn  t.  2  p.  169  et  170.  Flamand  p.  76,  noa  64 
et  suiv.)  L'article  10  c.  i.  cr.,  en  vertu  duquel  on  leur  reconnaît  le 
droit  de  décerner  certains  mandats,  n'est  plus  applicable  en  Belgique. 
Nos  gouverneurs  n'ont  qu'une  autorité  administrative.  (Loi  provinciale 
du  30  avrU  1896,  art.  128,  129  et  145. 

Il  résulte  du  reste  de  l'article  7  de  la  Constitution,  qu'en  cas  de  délit 
non  flagrant,  c'est  an  Juge  seul,  c'es^à-dire,  au  pouvoir  Judiciaire  et 
non  au  pouvoir  administratif,  qu'appartient  le  droit  d'ordonner  l'ar- 
restation d'un  individu.  Cet  article  dit,  en  efifet,  que,  hors  le  cas  de 
flagrant  délit,  nul  ne  peut  être  arrêté  qu'en  vertu  de  l'ordonnance 
motivée  dnjuçe.  (Voir  article  inséré  dans  le  Courrier  des  Tribunaux, 
no  du  14  octobre  1852,  ainsi  que  Faushn  Hâlib,  édit.  Nypels  no  1485 
note  1  add.  t.  2  p.  44), 

(3)  Roland  db  Villargues,  sur  l'art,  509  c.  i.  cr. 

(4)  Les  magistrats  des  tribunaux  de  police  ne  peuvent  Jamais  décerner 
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13.  S'il  s'agit  d'un  crime,  la  chambre  du  conseil  peut, 
en  renvoyant  devant  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion» un  prévenu  laissé  en  liberté,  le  faire  arrêter  en 
vertu  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps.  C'est  ce  qui 
résulte  de  l'article  9  de  la  loi  du  30  avril  1874.  Mais 
peut-elle,  en  statuant  sur  la  prévention,  faire  arrêter, 
en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt»  l'auteur  de  délits  ou  de 
crimes  correctionnalisés,  que  le  juge  d'instruction,  à  tort 
d'après  elle,  a  laissé  en  liberté  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
Elle  n'a  pas  ce  droit  d'arrestation  d'office.  La  loi  ne  pré- 
voit le  cas  que  pour  les  crimes  {*)  et  ne  lui  confère  ce 
droit  que  pour  les  crimes.  Il  faut  en  conclure  qu'elle  n'a 
pas  voulu  le  lui  accorder  pour  les  délits  :  inclusio  unius 
est  eœclusio  alterius. 

De  même,  nous  croyons  que  la  chambre  des  mises  en 
accusation  ne  peut  d'office,  en  prononçant  le  renvoi  d'un 
individu,  inculpé  d'un  délit  ou  d'un  crime  correctionna* 
lise,  devant  la  chambre  correctionnelle,  décerner  un  man- 
dat d'arrêt  (•). 

14.  Le  juge  qui  dirige  l'instruction  ne  peut  déléguer 
le  pouvoir  de  décerner  un  mandat  d'arrêt.  Lui  seul  a  le 
droit  de  délivrer  ce  mandat.  Si,  d'une  part,  l'article  283 
c.  i.  cr.  s'exprime  assez  formellement  pour  que  le  doute  ne 
poisse  s'élever,  d'autre  part  les  principes  du  droit  doivent 


un  mandat  d'arrêt  contre  les  inculpés  traduits  devant  eux,  (Massabiau 
édit.  1976,  no  2569;  cass.  fr.  19  ayril  1806).  Les  Juges  de  paix  ne  peu- 
vent du  reste  Jamais  dëliyrer  ce  mandat  (voir  plus  bas  no  14),  excepté 
dans  le  cas  de  l'article  34  c.  i.  cr.  (Voir  plus  haut  n^  10). 

0)BouGARD.  (Belg.Jud.  t.  32,  p.  IJHÔ.);  Duybrgbr,  no&Sn,  Contra: 
LKaRAVEREND,  t.  2  p.  36,  éd.  belge.  Dalloz,  rép.  7©  instr.  crim.,  n©  821; 
BOITARD.  p.  3T9. 

(«)  Cass.  fr.  18  février  1831,  Contra  :  Cass.  fr.  5  février  1830.  (Dalloz, 
rép.,  vo  inst.  crim.,  no  1089),  Consultez  Roland  de  Villaroues,  sur 
Vartlcle  130  c.  i.  cr.,  n®  12.  Voir  plus  haut,  n»  10. 
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le  faire  décider  ainsi,  le  mandat  d'arrêt  étant  un  acte  de 
juridiction,  puisque  le  juge  d'instruction  décide  que  l'in* 
culpé  désigné  dans  le  mandat,  doit  être  arrêté  ou  détenu. 
Or,  de  tout  temps,  il  a  été  admis  que  le  pouvoir  juridic- 
tionnel ne  peut  pas  être  délégué  c  Nemo  potest  gladii  po- 
testatem  sibi  datam,  vel  cujus  alterius  coercitionis  ad  alium 
transferre  (*)  ».  Gomme  le  dit  d'ailleurs  M.  Gassassoles 
p.  415:  «  un  droit  aussi  exorbitant  que  celui  de  priver 
quelqu'un  de  sa  liberté  et  d'entacher  son  honneur,  ne  peut 
être  abandonné  légèrement  à  la  discrétion  d'un  délégué, 
qui  ne  connaît  qu'imparfaitement  la  procédure.  » 

Le  droit  de  décerner  un  mandat  d'arrêt  est  donc  un 
droit  personnel  (•). 

Du  reste,  le  mandat  d'arrêt  étant  exécutoire  par  toute 
la  Belgique  (art.  98  c.  i.  cr.),  la  délégation  n'aurait  aucu- 
ne utilité  (»). 

15.  Un  mandat  d'arrêt  peut  être  décerné  non  seule- 
ment au  début  de  Tinstruction,  mais  aussi  dans  le  cours  de 
rinstruction,  et  pendant  toute  la  durée  de  celle-ci.  La  loi 
permet  même  de  le  décerner,  dans  un  cas  spécial,  après 
que  l'instruction  est  terminée  (article  18  de  la  loi  de  1874). 

(1)  Dig.  liv.  50,  tit.  17,  loi  70  (de  regulis  jurû)  ;  dlg.  liv.  1,  tit.  16, 
loi  6  (de  qfflcio  proeonsulis)^  etc.  Rapport  par  M'  Nypels*  (Belç. 
jud.  t.  82  p.  806,  no  68.) 

(S)  L'article  283  c.  i.  cr.  nous  paraît  teUement  absolu,  que  nous 
croyons  avec  Duverger  rfi  190,  que  le  juge  d'instruction  délégué  ne 
peut  décerner  le  mandat  d'arrât,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  86  c.  i. 
cr..  Contra  :  Faustin  Hélib,  éd.  Nypels  n9  2134  ;  Manoin,  inst.  écrite 
nO  110,  Bourguignon,  sur  l'article  86  c.  i.  cr.  Quoique  le  contraire  ait  été 
soutenu  (Carnot,  sur  Tarticle  86  c.  i.  cr.),  il  nous  paraît  incontestable, 
que  le  Juge  de  paix  délégué  n&  peut  dans  le  cas  de  cet  article,  décerner 
un  mandat  d'arrêt.  Dans  ce  sens  :  Duverger  n^  130;  Faustin  Hélib 
n°  2135.  Consultez  Roland  de  Yillargubs  sur  l'art.  86  c.  i.  cr.,  nO  2. 

(3)  Douai  24  juillet  1835.  (Dalloz,  rép.  vo  instr.  crim.  n®  578.)  La  délé- 
gation est  spécialement  permise  dans  le  cas  de  Part.  484  c.  i.  cr.  Cass. 
5  mars  1841.  (Dall.,  41-1-358).;  Roland  de  Yillargubs  sur  l'art.  484 
c.  i.  cr.,  no  6. 
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16.  Un  inculpé  ne  peut  être  Tobjet  d'un  mandat  d'arrêt 
qu'après  avoir  subi  un  interrogatoire  (art.  1  de  la  loi  de 
1874;  art.  94  c.  i.  cr.)  (*).  Puisque  ce  mandat  a  pour  but 
de  faire  retenir  un  prévenu  à  la  maison  d'arrêt,  de  l'in- 
carcérer, il  est  conforme  aux  principes  les  plus  élémen- 
taires de  la  justice,  qu'avant  sa  délivrance,  l'inculpé  ait 
été  mis  à  même  de  fournir  ses  moyens  de  défense  et  ses 
explications,  sur  les  circonstances  d'où  naissent,  contre 
lui,  des  présomptions  assez  graves  pour  qu'il  soit  porté 
atteinte  à  sa  liberté,  ou  tout  au  moins  qu'il  ait  été  mis  en 
demeure  de  se  justifier  (*).  L'interrogatoire  est  une  des 
garanties  les  plus  importantes  de  la  liberté  individuelle  (*), 
car  les  explications  du  prévenu  feront  peut-être  évanouir 
les  soupçons  dont  il  est  l'objet. 

n  est  à  remarquer,  qu'en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi 
de  1874,  le  juge  d'instruction  doit,  lors  de  l'interrogatoire, 
demander  à  l'inculpé  s'il  veut  se  faire  assister  d'un  con- 
seil. Nous  croyons,  d'après  la  généralité  du  texte  de 
l'article  4,  que  cette  demande  doit  toujours  être  faite  à  un 
luculpé,  alors  même  que  le  juge  d'instruction  ne  songe- 
rait pas  à  le  faire  arrêter,  dans  le  cas,  bien  entendu,  où 
il  s'agit  d'un  fait  du  chef  duquel  un  mandat  d'arrêt  peut 
être  décerné. 

17.  La  règle,  qu'un  inculpé  ne  peut  être  l'objet  d'un 
mandat  d'arrêt  qu'après  son  interrogatoire,  admet  cepen- 
dant des  exceptions.  Nous  en  trouvons  une,  tout  d'abord, 
dans  le  cas  où   l'inculpé    se  serait  soustrait  par   la 


0)  Il  n'en  était  pas  de  même  dans  l'ancien  droit  français.  Il  résalte 
de  l'article  9,  titre  X,  de  l'oinionnance  de  1670,  que  l'accusé  devait  être 
écroué  d'abord  et  interrogé  ensuite.  (Joussb,  Traité  de  la  justice  cri' 
minelU,  t.  2,  p.  217). 

(»)  Voir  plus  loin  n©»  17,  24  et  suiv. 

P)  Rapport  de  la  commission  de  révision  du  code  d'instruction  cri- 
minelle par  M»  Nypels  (Pasin,  année  1874,  p.  141,  n©  27.) 
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fuite  à  l'exécution  du  mandat  d'amener.  L'interrogatoire 
étant  devenu  impossible  par  le  fait  même  de  cet  inculpé, 
il  y  est  suppléé  par  la  mise  en  demeure  résultant  de  la 
signification  du  mandat  d'arrêt  (')•  Nous  prouvons  plus 
loin,  n"*  24,  qu'un  mandat  d'arrêt  peut  être  décerné  dans 
ce  cas. 

Celte  règle  souffre  encore  exception  dans  le  cas 
des  articles  34,  86,  100,  330  (*),  c.  i.  cr.  Le  mandat  de 
dépôt  étant  supprimé,  le  mandat  décerné  en  conformité 
de  ces  articles  est  un  mandat  d'arrêt  (').  Or,  il  résulte  de 
ces  articles,  que  la  délivrance  du  mandat  d'arrêt  n'est 
pas  subordonnée  à  un  interrogatoire  préalable  C). 

Il  y  a  enfin  exception  à  cette  règle,  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 18  de  la  loi  du  20  avril  1874  (*). 

18.  Le  mandat  d'arrêt  peut  être  décerné  après  la  pre- 
mière audition  de  l'inculpé,  si  l'interrogatoire  se  prolonge 
pendant  plusieurs  séances  (*). 

19.  En  général,  l'interrogatoire  que  doit  subir  un  in- 
culpé, avant  qu'il  puisse  être  l'objet  d'un  mandat  d'arrêt, 
doit  être  pris  par  le  juge  d'instruction  (art.  1  de  la  loi  de 
1874).  Mais  cependant,  en  cas  de  flagrant  délit,  lorsque 
la  procédure  a  été  commencée  par  le  procureur  du  roi 


(1)  Conf.  DuvERGER  no  420;  Flamand  n»  28;  Bruxelles  2S  mai  1874. 
(Pas.  75-2-196). 

(8)  Il  est  vrai  qu'on  pourrait  dans  le  cas  de  l'article  330,  considérer 
la  déposition  comme  tenant  lieu  de  l'interrogatoire.  —  Dans  le  cas 
de  l'article  193  c.  i.  cr.,  on  peut  aussi  admettre  que  le  mandat  d'arrêt 
a  été  précédé  d'un  interi*ogatoire.  (Rbtnaud,  Bévue  critique,  t.  23, 
p.  369  et  370.) 

(3)  Voir  plus  haut,  n©  4. 

(*)  DuvKRGBR,  no  420  note;  Trébutœn,  t.  2,  p.  261.  Voir  plus  haut, 
nolO. 

(5)  Voir  commentaire  de  l'art.  18. 

(6)  C'est  l'opinion  professée  par  M»  Haus,  à  l'Université  de  Gand, 
pendant  l'année  académique  1876*1877.  Voir  le  commentaire  de  l'art.  3. 
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oa  run  de  ses  auxiliaires  (art.  33, 40  et  49  c.  i.  cr.),  et  que 
le  magistrat  chargé  des  premières  poursuites,  a  interrogé 
le  prévenu,  cet  interrogatoire  est  suffisant  pour  autoriser 
le  juge  d'instruction  à  décerner  immédiatement  le  man- 
dat d'arrêt.  Gomme  le  dit  Duverger  n""  420,  le  prévenu  a 
été  mis  à  même  de  se  justifier  et  s'il  ne  Fa  pas  fait,  le 
juge  d'instruction  peut  ordonner,  en  connaissance  de 
cause,  son  incarcération  ('). 

Nous  estimons  cependant,  qu'il  vaut  mieux  que  le  juge 
d'instruction  procède  à  un  nouvel  interrogatoire,  car 
celui-ci  pourrait  être  incomplet  ou  insuffisant.  Du  reste, 
dans  l'esprit  de  la  loi,  l'interrogatoire  est  celui  qui  est 
fait  par  le  magistrat  instructeur  (art.  i  de  la  loi  de  1874). 

Si  l'interrogatoire  avait  été  pris  hors  le  cas  de  flagrant 
délit,  en  vertu  d'une  commission  rogatoire  du  juge  d'in- 
struction lui-même,  ce  magistrat  pourrait  se  dispenser  de 
le  renouveler  (•). 

80.  L'interrogatoire  de  l'inculpé,  avant  qu'il  soit  dé- 
cerné contre  lui  un  mandat  d'arrêt,  est  une  formalité 
substantielle  de  la  procédure,  dont  l'omission  en  entraî- 
nerait la  nullité  (')•  Gela  est  fort  juste  :  l'interrogatoire 
du  prévenu  étant  non  seulement  un  moyen  d'information, 
mais  aussi  de  défense. 

21.  Le  juge  d'instruction  ne  peut  donc,  en  général  (*), 


(1)  Flamand,  no  29.  Conirà  :  Mut  art  db  Vouglans  .{de  Vinstruciion 
crim.  p.  459),  qui  est  d'avis  que  tout  juge  qui  instruit  un  procès, 
doit  toigours  entendre  l'accusé  par  lui-même. 

(<)  DuYBRGBR  no  420;  Flamand  loc.  cit.  Contra  :  Mutart  db  VonoLANS, 
loc.  cit.,  qui  estime  que,  dans  ce  cas  mâme,  l'interrogatoire  doit  dtre 
réitéré,  pour  le  motif  indiqué  dans  la  note  précédente. 

(3)  Toulouse  11  novembre  1839  (Dalloz,  rép.  vo,  inst.  crim.  n®  619, 
note);  Cass.  16  novembre  1849  (S.  50-1-234);  cass.  21  mars  1813 
(S.  73-1-431).  Tbâbutisn  p.  253;  Flamand,  n<»  27  et  87. 

(^)  Voyez  en  effet  le  no  24,  où  nous  émettons  l'avis  qu'un  mandat 
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si  les  conditions  prescrites  parFarticIe  1  de  la  loi  de  1874, 
se  trouvent  réunies,  convertir  en  mandat  d'arrêt  un  man- 
dat de  comparution  ou  un  mandat  d'amener,  qu'après 
avoir  interrogé  l'inculpé. 

Mais  pour  qu'un  prévenu  puisse,  après  son  interroga- 
toire, être  l'objet  d'un  mandat  d'arrêt,  il  ne  faut  pas  né- 
cessairement qu*un  mandat  de  comparution  ou  d'amener 
ait  été  décerné  contre  lui  (*).  Un  interrogatoire,  suivi  d'un 
mandat  d'arrêt,  peut  avoir  lieu,  lors  même  qu'il  n'aurait 
été  précédé  d'aucun  mandat  (*).  En  cas  de  flagrant  délit, 
par  exemple  (art.  34  et  59  comb.  c.  i.  cr.),  le  juge  peut 
délivrer  immédiatement  un  mandat  d'arrêt,  sans  devoir 
d'abord  recourir  au  mandat  de  comparution  ou  au  mandat 
d'amener  ('). 

La  règle  contraire  suivie  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence {*)  n'a  pas  été  reproduite  par  le  code  ('). 

Si  généralement  le  mandat  d'arrêt  est  précédé  du 
mandat  de  comparution  ou  d'amener,  c'est  que  générale- 
ment l'interrogatoire  n'a  lieu  qu'après  l'exécution  de  Tun 
de  ces  mandats. 

22.  Le  juge  d'instruction  qui,  après  l'interrogatoire 
d'un  inculpé,  a  cru  ne  pas  devoir  décerner  contre  lui 
un  mandat  d'arrêt,  peut  ultérieurement,  s'il  vient  à 
reconnaître  la  fausseté  des  allégations  de  celui-ci,  ou  à 

d'arrêt  peut  être  décerné,  contre  un  prëyenu  non  interrogé  qui,  par  la 
fuite,  s'est  soustrait  à  l'interrogatoire  et  l'a  rendu  impossible. 

(^)  Excepté  dans  le  cas  de  l'article  100  c.  i.  cr.  Voir  aussi  plus  loin, 
no  29. 

O  Contra:  les  aateurs  cités  par  Roland  db  Yillarguks,  sur  l'article 
94  c.  i.  cr,  nO  1. 

(3)  L'article  86  c.  i.  cr.  fournit  encore  un  exemple. 

(*)  JoussB,  t.  2,  p.  253;  Dbnisart,  v©  interrogatoire,  no  8;  Pothikr, 
proc.  crim.  sect.  4,  art.  2,  §  1. 

(5)  Dalloz,  i-ép.  yo  instr.  crim.  no«  618  et  640.  Voyez  cependant, 
Flamand,  no  31. 
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découvrir  de  nouvelles  charges,  ou  à  modifier  son  ap- 
préciation sur  les  chaînes  existantes  (si,  après  y  avoir 
réfléchi,  il  les  trouve  plus  graves  que  lors  de  l'interroga- 
toire), décerner  contre  lui  un  mandat  d'arrêt,  sans  qu'il 
soit  indispensable  de  lui  faire  subir  un  second  inter- 
rogatoire (*).  La  loi  exige  bien  que  le  prévenu  ait  été 
entendu,  mais  elle  n'exige  pas  que  cette  audition  pré- 
cède immédiatement  le  mandat. 

28.  L'inculpé  qui  se  présente  devant  le  juge  d'in- 
struction, en  vertu  d'un  mandat  de  comparution,  doit 
être  interrogé  de  suite  (art  93  c.  i.  cr.).  S'il  est  conduit 
devant  ce  magistrat  en  vertu  d'un  mandat  d'amener, 
il  doit  être  interrogé  dans  les  vingt  quatre  heures  au 
plus  tard  (art  93  c.  i.  cr.)  (*).  Ces  vingt  quatre  heures 


P)  Conf.  DrvsROBB,  no420;  rép.  ▼<>  instr.  crim.  no633;  Paustin 
HÊLQE,  no  2661;  Flamand,  no  29;  Roland  de  Yillargiiks,  sur  l'art.  94 
c.  i.  cr.,  nO  12. 

f)  Néonmoiofl  U  ikot  rinterroger  le  plus  vite  possible,  et  ne  pas 
attendre  l'expiration  des  Tlngt  quatre  heures  (circul.  du  ministre  de 
la  justice  du  29  mai  1846).  —  Lorsqu'il  s'afçit  d'un  flagrant  délit, 
l'interrogatoire  du  prévenu  contre  lequel  il  a  été  décerné  un  mandat 
d'amener,  doit  avoir  lieu  sur  le  champ  (art.  40  c.  i.  cr.  Fulmand, 
qo87.).  — >  Après  le  délai  de  vingt  quatre  heures,  la  détention  en  vertu 
da  mandat  d'amener,  ceaaerat  d'être  légale  (cass.  fr.  4  avril  1840 
(S.  40-1-318)),  et  le  prévenu  pourrait  demander  d'être  relaxé,  sauf  le 
cas  où  le  nombre  des  personnes  arrêtées  serait  tel,  qu'il  fut  impossible 
de  les  interroger  tontes  dans  les  vingt  quatre  heures  (Duvbrgbr, 
p.  413  note  et  423;  Flamand  no  87).  —  Hors  ce  cas,  si  le  juge  d'in- 
struction négligeait  d'interroger  le  prévenu  dans  les  vingt  quatre 
heures,  il  donnerait  lieu  contre  lui  à  la  prise  à  partie.  Il  pourrait 
même  être  poiorsnivi  comme  coupable  de  détention  arbitraire.  (Art. 
147  c.  p.  Carnot  sur  lart.  93  c.  i.  cr.,  Flamand,  n®  87,  qui  cite  les 
cire,  du  ministre  de  la  Justice  du  11  messidor  an  VII  et  du  10  fe- 
^er  1819).  -^  Une  ordonnance  de  François  1«',  avait  recommandé 
&ax  juges  d'interroger  tout  prévenu,  dès  le  lendemain  de  son  arresta- 
tion, et  cependant  les  malheureux  que  Ton  arrêtait,  restaient  de  longs 
mois,. et  quelquefois  plus  d'une  année  en  prison,  sans  avoir  la  consola- 
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courent,  non  pas  à  partir  de  la  date  du  mandat  ou  de  sa 
notification,  mais  seulement  à  partir  de  l'arrivée  de  Tin- 
culpé  devant  le  juge  {*). 

Mais  le  code  d'instruction  criminelle  n'a  pas  fixé  le 
délai,  dans  lequel  doit  être  interrogé  l'inculpé  arrêté  en 
vertu  d'un  mandat  d'arrêt,  et  qui  n'a  pas  encore  subi  un 
interrogatoire.  D'après  Garnot  (*),  cet  inculpé  doit  ôtre 
interrogé  quelques  jours  après  avoir  été  transféré  dans 
la  maison  d'arrêt.  Nous  ne  pensons  pas  que  cette  opinion 
doive  être  suivie.  Si  le  législateur  ne  s'est  pas  occupé 
de  l'interrogatoire  après  l'exécution  du  mandat  d'arrêt, 
c'est  qu'il  en  suppose  l'antériorité.  Toutefois,  comme  le 
fait  remarquer  Duverger  n""  430,  dans  le  cas  oix  le  man- 
dat d'arrêt  aurait  été  décerné,  non  après  un  interroga- 
toire, mais  après  une  mise  en  demeure  de  comparaître, 
c'est-à-dire  après  un  mandat  d'amener  resté  sans  effet, 
le  juge  d'instruction  devra  interroger  incessamment  le 
prévenu  arrêté,  s'il  est  encore  saisi  de  l'affaire  ('). 

24.  Le  juge  d'instruction  peut-il  décerner  un  mandat 
d'arrêt  contre  le  prévenu  non  interrogé  qui,  par  la  fuite, 
s'est  soustrait  à  l'interrogatoire  et  Ta  rendu  impossible? 

L'aflSrmative  ne  nous  parait  pas  douteuse  (*).  L'article  1 

tioa  d'entendre  de  la  bouche  d'un  magistnit,  la  cause  de  leur  détention. 
(Flamand,  n©  12). 

(1)  Massabuu,  éd.  1876,  no  2623. 

(«)  Sur  l'art.  91  c.  i.  cr.,  n®  16,  et  sur  Part.  96  c.  i.  cr.,  nP  5. 

(3)  Conf.  Flamand  no  28.  Il  en  est  de  même  dans  les  autres  cas  où 
un  mandat  d'arrêt  peut  être  décerné  sans  ayoii*  été  précédé  d'un  inter- 
rogatoire. (Voir  plus  haut  no  17) 

(«)  Bruxelles  ch.  ace.  22  mai  1874  (Belg.  jud.  t.  32  p.  861),  Bruxelles, 
ch.  ace.  28  mai  1874  (Pas.  75-2-196).  Bruxelles  15  juillet  1876.  (Pas. 
76-2^10).  C'est  la  doctrine  enseignée  à  l'Université  de  Gand  par 
Al.  Haus,  pendant  l'année  académique  1876-1877.  Limblrttb  (Belg. 
jud,  t.  32  p.  1332  ;  Flamand  n®  28  ;  Massabiau,  édit.  1876  n©»  2590  et 
2606.  Contra  :  ord.  du  juge  d'instr.  de  Louvain  du  12  mai  1874  (Belg. 
jud.  t.  32  p.  861). 
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de  la  loi  de  1874  qui  permet  au  juge  d'instruction  de 
décerner  un  mandat  d'arrêt  après  l'interrogatoire  du 
prévenu,  et  Farticle  i  qui  lui  prescrit  de  le  faire  confir- 
mer dans  les  cinq  jours  du  dit  interrogatoire,  ne  visent 
que  le  cas  qui  se  présente  le  plus  fréquemment,  celui  où 
le  prévenu  a  comparu  devant  le  juge  d'instruction,  en 
vertu,  soit  d'un  mandat  de  comparution,  soit  d'un  man- 
dat d'amener,  et  a  pu  être  interrogé.  Mais  pourquoi 
ferait-on  une  différence  entre  ce  cas  et  le  cas  spécial  où 
le  prévenu  s'est  soustrait  par  la  fuite  à  la  comparution 
et  à  l'interrogatoire  ?  Il  y  a  analogie  entre  ces  deux  cas, 
et  l'on  peut  appliquer  l'adage:  ubi  eadem  legis  ratio,  ibi 
eadem  legis  dispositio. 

n  n'est  du  reste  pas  admissible,  qu'en  investissant  le 
juge  d'instruction  du  droit  de  décerner  un  mandat  d'ar- 
rêt, le  législateur  ait  entendu  l'en  priver,  précisément 
dans  le  cas  où  l'arrestation  et  la  détention  du  prévenu 
sont  indispensables  à  l'action  de  la  justice  répressive. 

En  règle  générale,  nous  l'avons  vu  plus  haut  n^  16,  il 
faut  que  le  juge  d'instruction  interroge  le  prévenu  avant 
de  décerner  contre  lui  un  mandat  d'arrêt.  Mais  cela  n'est 
vrai  que  pour  le  cas  où  l'inculpé  est  sous  la  main  de  la 
justice. 

Qu'on  jette  les  yeux  sur  l'article  109  c.  i.  cr.,  et  l'on  se 
convaincra  qu'un  mandat  d'arrêt  peut  être  décerné  con- 
tre un  individu  en  fuite.  €  Si  le  prévenu  ne  peut  être  saisi, 
dit  cet  article,  le  mandat  dC arrêt  sera  notifié  à  sa  dernière 
habitatùm.  »  Ge  qui  suppose  évidemment  qu'un  mandat 
d'arrêt  peut  être  délivré  contre  une  personne  qui  a  pris  la 
fuite.  <  Il  est  de  principe,  dit  Trébutien,  t.  2  p.  260,  que 
celui  qui  est  régulièrement  cité  en  justice,  ne  peut  em- 
pêcher  le  jugement  en  refusant  de  se  présenter  :  tout  ce 
qui  résulte  de  la  non  comparution,  c'est  que  le  jugement, 
au  lieu  d'être  contradictoire,  est  par  défaut.  Or,  ici 
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le  juge  d'instruction  rend  une  espèce  de  jugement,  et 
comme  celui  qui  se  soustrait  au  mandat  d'arrêt  est  évi- 
demment moins  favorable  que  celui  qui  s'y  soumet,  il 
faut  se  garder  d'accorder  une  prime  à  sa  désobéissance.  > 

A  notre  avis  donc,  l'article  1  de  la  loi  de  1874  est  pu- 
rement énonciatif,  et  il  faut  assimiler  un  prévenu  qui 
s'est  dérobé  au  mandat  d'amener  qui  a  pour  objet  de 
l'entendre,  au  prévenu  qui  a  subi  un  interrogatoire,  mais 
qui  n'a  pas  détruit  les  charges  que  l'instruction  a  révélées 
contre  lui. 

S'il  fallait  encore  une  preuve  en  faveur  de  notre  opi- 
nion, nous  la  trouverions  dans  cette  circonstance  qu'elle 
était  admise,  sous  l'empire  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle (art.  91  et  94),  par  la  pratique  judiciaire,  par 
la  jurisprudence  des  cours  (^),  sauf  une  discordance  (*), 
et  par  la  doctrine  ('),  et  que,  sous  l'empire  de  notre  loi 
du  18  février  1852,  elle  était  admise  par  une  jurispru- 
dence constante  {*). 

S'il  en  était  ainsi  sous  l'empire  de  cette  loi,  ne  doit-il 
pas  en  être  de  même  sous  l'empire  de  la  loi  de  1874  qui 
reproduit  les  termes  de  la  loi  ancienne.  Dans  le  système 
contraire,  on  fait  à  l'inculpé  qui,  dès  le  début  de  l'instruc- 


(1)  Caas.  fr.  4  août  1800  (Dalloz,  rép.  ▼«  instr.  crim.  n9  4^.  Douai 
1  JaUlet  1831. 

(>)  Besançon  12  Juin  1820  (Dalloz,  loc.  cit.)* 

(3)  Faustin  HikLJE,  no  2659;  Massabiatt,  édit.  1857,  no  1779  ;  Dalloz, 
rép.  vo  instr.  crim.  n®  631;  Duvergbr  n©  429;  Trbbutien  t.  2,  p.  260; 
DUTRUC,  no  18;  Serrignt,  Droit  public  des  français,  t.  1,  p.  398  et  les 
autorités  citées  au  Journ.  du  pal.  vo  mandat  d'exécution,  n^  160. 

(*)  Gand  10  août  1866  (Belç.  jud,  t.  1,  p,  44)  ;  Bruxelles  8  avril 
1869  (Pas.  72-2-170).  Le  ministre  de  la  justice,  dans  une  dépêche  du 
7/8  novembre  1871,  a  émis  l'avis,  qu'un  mandat  d'arrêt  peut  êti'e 
décerné  contre  les  inculpés  Aigitifs.  Elle  est  citée  dans  le  discours  de 
M'  le  procureur  général  Bel^ens,  sui*  l'extradition.  {Belç.jud,  t.  90. 
p.  1435.)  Nous  ne  l'avons  pas  ti*ouvée. 
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tioo,  86  soustrait  à  tout  acte  de  la  procédure,  qui,  par 
son  fait,  rend  Finterrogatoire  impossible,  une  poisition 
éminemment  favorable.  Or,  si  Ton  examine  la  loi  de  1874, 
on  verra  que  ses  auteurs  sont  loin  d*avoir  voulu  se 
montrer  favorables  aux  fugitifs.  Il  résulte,  en  effet,  de 
Tarticle  8,  qu'ils  traitent  avec  sévérité  Tinculpé  laissé  ou 
remis  en  liberté  qui  reste  en  défaut  de  se  présenter  à 
un  acte  de  la  procédure. 

N'est-il  pas  évident  que,  si  un  mandat  d'arrêt  peut  être 
décerné  à  charge  d'un  inculpé  laissé  en  liberté  et  restant 
en  défaut  de  se  présenter  sur  la  réquisition  du  juge  man- 
dant, il  doit  aussi  pouvoir  être  décerné  contre  l'inculpé 
qui,  par  son  fait,  est  resté  forcément  en  liberté,  dans  le 
cas  où  il  aurait  été  arrêté,  s'il  avait  été  découvert? 

85.  Gomme  la  question  de  savoir,  si  le  magistrat  in- 
structeur peut  décerner  un  mandat  d'arrêt,  contre  un 
prévenu  qui  s'est  soustrait  par  la  fuite  à  l'action  du  juge, 
et  a  ainsi  rendu  son  interrogatoire  impossible,  était  con- 
troversée sous  le  code  d'instruction  criminelle,  la  com- 
mission de  révision  de  ce  code,  voulant  lever  tout  doute, 
et  estimant  que  cet  acte  de  révolte  ne  peut  pas  amoindrir 
les  droits  de  la  justice,  avait  formellement  reconnu  qu'en 
cas  de  fuite  de  l'inculpé,  celui-ci  pourrait  être  l'objet  d'un 
mandat  d'arrêt.  Voici,  en  effet,  comment  elle  avait  rédigé 
farticle  156  du  projet,  qui  correspond  à  l'article  1  de  la 
loi  de  1874  :  c  Après  l'interrogatoire,  ou  en  cas  de  fuite 
de  Finculpéj  le  juge  d'instruction  décernera,  s'il  y  a  lieu, 
un  mandat  d'arrêt  (*) .,  Les  mots  :  ou  en  cas  de  fuite  de 
Finculpé  ont  été  supprimés.  Pourquoi  ?  Les  travaux  pré- 


(^)  La  loi  française  da  14  juillet  1865  a  formellement  prévu  le  cas  de 
fuite  de  l'inculpé.  Voici  ce  que  porte  l'article  94:  «  Après  Tinterroga- 
toire,  ou  en  cba  de  fuite  de  l'inculpé,  le  juge  pourra  décerner  un 
mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt,  n 
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paratoires  .ne  le  disent  pas.  Toutefois,  rien  n*atteste  que 
le  législateur  n'a  pas  partagé  l'opinion  de  la  commission 
de  révision  du  code  d'instruction  criminellei  ni  qu'il  a 
voulu  repousser  le  système  suivi  sous  ce  code. 

26.  La  discussion  de  l'article  i  de  la  loi  de  1874  prou- 
ve d'ailleurs  à  toute  évidence,  que  le  législateur  belge 
admet  qu'un  mandat  d'arrêt  peut  être  décerné  contre  un 
prévenu  en  fuite.  En  effet,  l'auteur  de  l'exposé  des  motifs 
de  la  loi  sur  la  détention  préventive,  expliquant  pourquoi 
il  est  dit  dans  l'article  4,  que  le  délai  de  cinq  jours,  dans 
lequel  doit  avoir  lieu  la  confirmation  du  mandat  d'arrêt, 
court  du  jour  de  Finterrogatoire,  s'exprime  comme  suit: 
<  Â  la  différence  de  l'article  2  de  la  loi  du  18  février 
18S2,  le  projet  assigne  à  ce  délai  son  point  de  départ 
normal,  en  le  faisant  courir  du  jour  de  l'interrogatoire 
du  prévenu,  et  non  de  celui  de  la  délivrance  du  mandat 
(TarrêL  Ainsi  vient  à  disparaître  toute  difficulté  en  ce  qui 
concerne  les  prévenus  fugitifs  ou  latitants  (*).  • 

II  entrait  déjà  du  reste,  dans  les  intentions  du  législa- 
teur de  1882,  de  permettre  au  juge  d'instruction  de 
décerner  un  mandat  d'arrêt  contre  un  inculpé  en  fuite. 
Voici,  en  effet,  ce  qu'on  lit  dans  le  rapport  de  la  commis- 
sion de  révision  du  code  d'instruction  criminelle,  déposé 
en  18S1  :  c  Avant  de  pouvoir  être  mis  en  état  de  détention 
préventive,  il  faut  que  l'inculpé  ait  été  interrogé  ou  du 
moins  qu'il  ait  été  mis  à  même  de  se  disculper  (*).  » 


(1)  Pasin.  année  1874  p.  109.  Voir  aussi  le  rapport  de  M.  Thonissen 
et  celui  de  M.  le  baron  d'Anethan  qui  reproduisent  à  peu  près  la  môme 
phrase.  {Pasin.  année  1874  p.  113  et  133.) 

(«)  Ann.  parlem.  année  1851  p.  1961,  où  il  est  encore  dit  en  note, 
«  Il  est  de  principe  que  la  notification  d*un  mandat  d'amener  resté  sans 
exécution,  équivaut  à  l'interrogatoire,  parce  qu'eUe  a  mis  l'inculpé  en 
demeure  de  se  justifier.  » 
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87.  L'auteur  d'une  dissertation  signée  À.  B.,  insé- 
rée dans  la  Belgique  judiciaire,  t.  32  p.  1091,  doute  qu'un 
mandat  d'arrêt  puisse  être  décerné  contre  un  inculpé 
qui,  par  la  fuite,  s'est  soustrait  à  l'interrogatoire  et  Ta 
ainsi  rendu  impossible. 

c  Les  exceptions,  dit-il,  sont  de  stricte  interpréta- 
tion.... Or,  quelle  loi  a  un  caractère  plus  exceptionnel, 
plus  exorbitant,  plus  contraire  €  à  la  raison  de  droit  i 
comme  disaient  les  Romains,  que  la  loi  sur  la  détention 
préventive?  Elle  déroge  à  la  fois,  au  principe  de  la  liberté 
individuelle,  et  à  la  présomption  d'innocence  qui  pro- 
tège l'inculpé  aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  été  déclaré 
coupable.  On  pourrait  même  prétendre  à  certains  égards 
que  c'est  une  loi  pénale. 

L'article  30  du  code  pénal  fournirait  un  argument.  Ce 
qui  est  incontestable  tout  au  moins,  c'est  que,  dans  la 
pensée  du  législateur,  la  détention  préventive  est  une 
exception  aux  principes  de  droit  public,  un  mal,  une 
injustice  qu'on  déplore  et  qu'une  impérieuse  nécessité 
sociale  fait  seule  tolérer.  (*) 

Si  tel  est  le  caractère  de  la  loi,  tout  se  réduit  à  savoir 
si  elle  prévoit  le  cas  où  l'interrogatoire  fait  défaut.  Or, 
il  est  certain  que  non.  Tous  les  articles  qui  autorisent  la 
délivrance  du  mandat,  toute  l'économie  de  la  loi  visent 
l'interrogatoire  préalable  (art.  1,  3,  4,  5,  8, 18),  et  quelle 
que  soit  la  manière  large  dont  on  entende  ces  textes,  il 
faut  bien  reconnaître  qu'ils  sont  muets,  comme  les  dis- 
cussions, sur  l'hypothèse  où  cet  interrogatoire  n'est  pas 
intervenu. 


(^)  M.  Thonissen.  Rapport.  (Doc.  parlem.  Ch.  des  représ.  1973-1874, 
p.  1Q2).  M.  de  Landsheere,  Ministre  de  la  justice,  discours  (Ann. 
parlem.  Ch.  des  représ.  1873-1874,  p.  697.)  M.  d'Anethan.  Rapport. 
(Doc.  parlem.  Sénat,  1873-1874.  p.  16). 
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II  résulte  donc,  et  de  ce  silence  de  la  loi,  et  de  son 
caractère  exceptionnel  qui  défend  Tappiication  extensive, 
que  le  législateur  prohibe  implicitement  le  mandat  dans 
notre  espèce.  L'argument  a  contrario  est  ici  tout  à  fait 
probant,  puisqu'il  nous  ramène  à  la  règle  proclamée  assez 
haut  par  le  législateur  :  la  liberté.  Gomme  le  disait  déjà 
la  Cour  de  Besançon  sous  l'empire  de  l'article  94  c.  i.  cr.  : 
€  on  ne  peut  admettre  qu'il  y  ait  lien  à  mandat  d'arrêt 
contre  un  inculpé,  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  répondu 
au  mandat  d'amener,  et  qu'en  outre  il  existe  des  charges 
contre  lui,  parce  que  cette  disposition  ne  se  trouve  pas 
dans  la  loi.  »  C'est  là,  si  nous  ne  nous  trompons,  la  rai- 
son de  décider  {*).  » 

Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  répond  suffisamment 
à  cette  argumentation.  D'après  son  auteur,  le  législateur 
de  1874  n'a  pas  prévu  le  cas  où  l'interrogatoire  ferait 
défaut.  Or,  nous  avons  établi  qu'il  en  a  été  formellement 
question  lors  de  la  discussion  de  l'article  4. 

28.  On  ne  pourrait  se  baser,  pour  soutenir  qu'un  man- 
dat d'arrêt  peut  être  décerné  contre  un  prévenu  fugitif 
ou  latitant,  sur  l'article  8  §  1  de  la  loi  de  1874  (').  Ce  se- 
rait à  notre  avis  une  erreur,  de  prétendre  que  ce  §  s'appli- 
que aussi  bien  au  cas  où  l'inculpé  est,  par  le  fait  de  sa 
fuite,  resté  forcément  en  liberté,  qu'au  cas  où  il  a  été  mis 
en  liberté  par  le  juge.  En  effet,  l'article  8  §  1  n'autorise 
pas  l'arrestation  de  celui  qui  est  en  liberté  par  son  fait 
et  qui  reste  en  défaut  de  se  présenter  i  un  acte  de  la  pro- 
cédure, mais  de  celui  qui,  laissé  ou  remis  en  liberté,  reste 

(1)  Ord.  du  juge  d'instr.  de  Louvain  du  12  mai  1874.  {Belg.  jud.  t.  32 
p.  861.) 

(«)  C'est  l'opinion  de  M.  De  Lk  Court.  (Belg,  jud.  t.  32,  p.  1445, 1460 
et  1461).  Ce  niagistrat  estime  qu'un  pravenu,  conti*e  lequel  un  mandat 
d'arrât  n'a  pas  été  décerné,  peut  être  l'objet  d'un  pareil  mandat  pour 
le  seul  fait  de  ne  s'être  pas  présenté  à  un  acte  de  la  pr<xïédui*e. 
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6D  défant  de  se  présentera  un  acte  de  la  procédure,!  ex- 
pression, dit  fort  justement  une  ordonnance  du  juge 
d'instruction  de  Louvain  du  12  mai  1874  (*),  qui  impli- 
que que  cette  liberté  existe  avec  l'assentiment  du  ma* 
gistrat  instructeur  et  non  pas  malgré  lui,  par  Timpossibi* 
lité  d'opérer  l'arrestation.  » 

Les  passages  suivants,  relatifs  à  la  discussion  de  l'article 
8  §  1,  ne  peuvent  du  reste  laisser  sur  ce  point  le  moindre 
doute: 

c  II  est  évident  que  la  mise  en  liberté  provisoire  doit 
être  COMBINÉE  avec  les  besoins  de  l'instruction,  et  que 
l'individu  qui  n'est  pas  arrêté,  a  pour  premier  devoir  de 
répondre  à  l'appel  de  la  justice.  S'il  ne  répond  pas  à 
cet  appel,  il  se  rend  véritablement  indigne  de  la  liberté 

PROVISOIRE  qu'on  LUI  A  LAISSÉE  (*). 

€  Il  ne  faut  pas  que  l'inculpé  qui  aurait  obtenu  la  fa^ 
veut  dêire  mis  en  liberté  provisoire  sans  caution,  se  trouve 
dans  une  position  meilleure  que  celui  qui  aurait  été  mis 
en  liberté  sous  caution  (').  » 

Le  doute  ne  nous  parait  donc  pas  possible.  L'inculpé 
fugitif,  objet  d'un  mandat  d'arrêt,  est  arrêté  en  vertu 
de  l'article  1  de  la  loi  de  1874  et  non  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 8  de  cette  loi.  Le  mandat  d'arrêt  décerné  contre 
un  prévenu  en  fuite  ne  peut  être  que  le  mandat  dont 
il  est  question  dans  l'article  1  C). 

29.  Pour  que  le  juge  d'instruction  puisse  décerner  un 
mandat  d'arrêt  contre  un  prévenu  qu'il  n'a  pas  interrogé, 
il  faut  que  ce  prévenu  ait  été  mis  en  demeure  par  uu 


(1)  Belg.  jud.  t.  32  p.  861. 

(')  Discours  de  M.  Thonissen.  (Pasin.  année  1874  p.  139) 

(^  Discours  du  Ministre  de  la  justice.  (Pasin.  année  1874  p.  139.) 

(*)  Voir  le  commentaire  de  l'article  8. 
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mandat  d'amener.  Un  simple  mandat  de  comparution  ne 
suffirait  pas  à  notre  avis  {*). 

Il  est  bien  à  remarquer  qu'un  mandat  d'arrêt  peul^  mais 
ne  doit  pas  être  décerné  contre  un  inculpé  qui  n'a  pu  être 
trouvé. 

30.  La  question  que  nous  avons  examinée  aux  n""'  24  et 
suiv.,  présente  un  intérêt  pratique  en  matière  correction- 
nelle. En  lui  donnant  une  réponse  affirmative»  on  pourra 
arrêter  le  prévenu  qui  s'est  soustrait  à  l'exécution  du 
mandat  d'amener,  et  qui  a  été  trouvé  postérieurement  à 
Fordonnance  de  renvoi  devant  le  tribunal  correctionnel» 
rendue  par  la  chambre  du  conseil.  Il  suffira  pour  cela 
que»  sur  le  rapport  du  juge  d'instruction»  la  chambre 
du  conseil  renvoie  l'inculpé  en  fuite,  devant  le  tribunal 
correctionnel  sous  les  liens  du  mandat  d'arrêt  décerné 
contre  lui  (*).  Toutefois»  comme  nous  le  verrons  au  n"*  31  » 
si  Tordonnance  ne  portait  pas  cette  mention»  l'inculpé 
fugitif  ne  pourrait  plus  être  arrêté  avant  sa  condamnation 
définitive»  à  moins  qu'on  ne  pût  lui  appliquer  l'article 
21  gS  de  la  loi  de  1874. 

31.  Faut-il  absolument,  pour  que  l'inculpé  fugitif 
puisse  être  arrêté  après  le  dessaisissement  du  juge  d'in- 
struction, qu'il  soit  renvoyé  par  la  chambre  du  conseil 
devant  le  tribunal  correctionnel  sous  les  liens  du  mandat 
d'arrêt  décerné  contre  lui  ?  On  dit  que  non  :  on  soutient 
que  cet  inculpé  peut  être  arrêté  après  l'ordonnance  de 
renvoi»  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  laissé  au  dossier 
par  le  juge  d'instruction»  et  remplaçant  le  mandat  inexé- 
cuté. Cette  marche  serait-elle  bien  régulière?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  On  invoque  en  faveur  de  ce  système  la 


(i)  DuvKRGBR,  no  402.  Voir  plus  haut,  n©  17  et  n®  36,  note, 
(2)  Voir  BruxeUes  8  avril  1869  (Pas.  72-2-170);  Bruxelles,  Ch.   des 
mises  en  ace.  28  mai  1874  (Pas.  75-2-196.) . 
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pratique  suivie  en  France.  On  lit,  en  effet,  dans  Touvrage 
de  M' le  Conseiller  Bonneville  de  Harsangy,  qu'en  1863, 
un  ancien  directeur  de  l'Opéra  italien,  resté  en  liberté, 
lut  arrêté  à  l'audience  i  la  suite  du  jugement  de  condam- 
nation rendu  contre  lui,  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  que 
le  juge  d'instruction,  avant  de  se  dessaisir,  avait  annexé 
au  dossier  de  la  procédure.  «  Voilà,  dit  ce  conseiller,  ce 
qui  se  fait  chaque  jour  {*).  i  Mais  l'exemple  de  ce  qui  se 
passe  en  France  dans  cette  matière,  ne  peut  avoir  aucune 
autorité  en  Belgique,  puisqu'une  loi  du  17  juillet  1856  a 
supprimé  dans  ce  pays  la  chambre  du  conseil  en  matière 
correctionnelle,  et  a  fait  passer  sjbs  pouvoirs  entre  les 
mains  du  juge  d'instruction. 

Quoiqu'il  en  soit  de  cette  question,  il  est  certainement 
plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi,  que  la  chambre  du 
conseil  renvoie  le  prévenu  fugitif  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, sous  les  liens  du  mandat  d'arrêt  décerné  contre 
lui  par  le  juge  d'instruction. 

32.  Lorsqu'un  prévenu  en  fuite,  est  renvoyé  devant  le 
tribunal  correctionnel,  sous  les  liens  d*un  mandat  d'arrêt, 
il  peut  être  arrêté  avant  sa  comparution  devant  ce  tri- 
bunal, et  après  sa  condamnation,  par  défaut  ou  non.  Il 
pourrait  même  être  arrêté,  s'il  y  avait  appel  du  jugement 
de  condamnation  (*).  L'appel  ne  suspend  pas  dans  ce  cas 
Texécution  du  mandat  d'arrêt  ('). 

Mais  s'il  avait  été  acquitté,  il  ne  pourrait  être  arrêté, 
nonobstant  l'appel  du  ministère  public.  Gela  résulte 
de  l'article  21  §  1  de  la  loi  de    1874.  En  effet,  un 


(1)  Ce  passade  est  rapporté  dans  la  Pasicrisie  belge,  année  1815, 
2^  partie,  p.  196. 

0  Voir  conclusions  de  l'avocat  général  Lecocq,  précédant  l'arrât  de 
la  Cour  de  Liège  du  9  novembre  1854.  (Pas.  55-2-300) 

(3)  BruxeUes  9  avril  1875  (Pas.  75-2-196).  Bbrwat  S*  Prix  n»  198. 
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prévenu  arrêté  doit  être  mis  en  liberté  lorsqa*il  est 
acquitté,  il  va  de  soi  qu'il  ne  peut  plus  être  arrêté  si,  à 
raison  du  fait  pour  lequel  un  mandat  d'arrêt  a  été  décerné 
contre  lui,  il  vient  à  être  acquitté. 

33.  Le  mandat  d'arrêt  décerné  contre  un  inculpé  en 
fuite,  reste  debout  tant  qu'il  n'a  pas  été  exécuté,  jusqu^au 
jugement  définitif  passé  en  force  de  chose  jugée. 

34.  Il  est  évident  que,  pour  pouvoir  décerner  un  man- 
dat d'arrêt  contre  un  prévenu  qui  n'a  pu  être  interrogé, 
parce  qu'il  a  pris  la  fuite,  il  faut  que  le  fait  qui  lui  est 
reproché,  soit  susceptible  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  au  moins  (article  J).  Toutefois  cette  condition  suffit, 
puisque  ce  prévenu  peut  être  considéré  comme  n'ayant 
pas  de  résidence  en  Belgique  (^). 

35.  Pour  la  confirmation  du  mandat  d'arrêt  décerné 
contre  un  inculpé  en  fuite,  nous  renvoyons  au  commen- 
taire de  l'article  4. 

36.  Le  mandat  d'arrêt  a  conservé,  croyons  nous,  le  ca- 
ractère de  véritable  décision  judiciaire  que  lui  a  imprimé 
le  code  de  1808  (•).  Il  n'est  délivré,  en  efiet,  qu'après  une 
sorte  de  défense  du  prévenu,  et  après  que  le  procureur 
du  roi  a  donné  ses  conclusions  (•).  Il  faut  le  considérer 
comme  un  jugement  rendu  contradictoirement,  avec  cette 
difi'érence  maintenant,  qu'il  peut  être  retiré  (art.  6  de  la 
loi  de  1874)  ('),  tandis  qu'un  jugement  ne  peut  être  ré- 
tracté par  le  magistrat  ou  le  tribunal  qui  l'a  rendu. 

37.  D'après  l'article  94  c.  i.  cr.,  le  juge  d'instruction 
ne  peut  délivrer  un  mandat  d'arrêt,  qu'après  avoir 


0)  Bruxelles  28  mai  1874  (Pas.  75-2-196). 

(«)  DuvRRGKR,  noi  396  et  428.  (3)  Voir  le  no  suivant. 

(*)  Sous  le  code  d'instruction  criminelle,  U  était  irrévocable,  pré- 
cisément parce  qu'U  était  considéré  comme  ayant  le  caractère  d'une 
véritable  décision  judiciaire  (Flamand,  p.  129,  no  140). 
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entendu  le  ministère  public.  L'article  4  de  la  loi  du 
18  février  1853  exigeait  également  l'audition  du  procu- 
reur du  roi,  pour  que  le  juge  d'instruction  pût  délivrer 
ce  mandat. 

Nous  estimons  que,  sous  l'empire  de  la  loi  du  20  avril 
i874,  le  juge  d'instruction  ne  peut  non  plus  décerner 
ce  mandat,  sans  que  le  ministère  public  ait  donné  ses 
conclusions,  c'est-à-dire  formulé  un  réquisitoire  (0.  L'ar- 
ticle 1  de  cette  loi  ne  le  dit  pas,  il  est  vrai  (*)  ;  mais  il  est 
à  remarquer,  que  l'on  ne  trouve  aucune  trace  dans  la  dis- 
cussion de  cette  loi,  de  la  volonté  manifestée  par  le  légis- 
lateur, de  permettre  au  juge  d'instruction  de  décerner  un 
mandat  d'arrêt,  qui  n'aurait  pas  été  précédé  des  conclu- 
sions du  ministère  public.  On  peut  donc  dire  que,  sur  ce 
point,  il  a  voulu  maintenir  la  législation  antérieure. 

Ces  conclusions  sont  du  reste  exigées  par  l'article  61 
c.  i.  cr.,  qui  défend  au  juge  de  faire  aucun  acte  d'instruc- 
tion ou  de  poursuite,  qu'il  n'ait  donné  communication  de 
la  procédure  au  ministère  public,  car  il  n'y  a  pas  d'acte 
plus  essentiel  que  celui  qui  décide  de  la  liberté  du 
prévenu.  Le  doute,  d'ailleurs,  n'est  pas  possible,  car  le 
législateur,  après  avoir  posé  ce  principe,  le  restreint,  en 
disant  :  c  Néanmoins,  le  juge  d'instruction  délivrera, 
s'il  y  a  lieu,  le  mandat  d'amener  et  même  le  mandat  de 


0)  Contra  :  Flamand,  p.  299,  no  299,  qui  estime  que  depuis  la  loi 
belge  du  20  avril  1874,  le  mandat  d'arrêt  ne  doit  plus  être  précédé  des 
conclosions  du  ministère  public.  Dans  une  brochure  sur  la  détention 
préventive,  M'  Annelot  émet  la  même  opinion.  «  En  Belgique,  dit  cet 
aateor,  p.  40,  note,  le  Juge  d'instruction  n'est  pas  tenu  de  demander 
l'avia  du  procureur  du  roi  pour  décerner  un  mandat  d'arrêt,  par  la 
raison  bien  simple,  que  ses  actes  sont  toujours  discutés  tant  par 
Tmcalpé  et  son  défenseur,  que  par  la  chambre  du  conseil,  n 

(>)  La  loi  française  de  4  JuiUet  1865  porte  expressément  que  le  mi- 
nistère public  doit  être  entendu  (art.  94). 
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dépôt,  sans  que  ces  mandats  doivent  être  précédés  des 
conclusions  du  procureur  du  roi.  »  N'est  ce  pas  dire 
d'une  façon  claire,  que  le  mandat  d'arrêt  doit  être  précédé 
des  conclusions  de  ce  magistrat  (')  ? 

Il  est  cependant  un  cas  où  un  mandat  d'arrêt  peut  être 
décerné  sans  que  le  ministère  public  ait  été  entendu. 
Il  est  indiqué  dans  l'article  330  c.  i.  cr.,  qui  le  dit  en 
termes  formels. 

38.  Généralement  le  ministère  public  requiert  le  juge 
d'instruction  de  décerner  un  mandat  d'arrêt  contre  un 
inculpé,  en  lui  envoyant  les  pièces  de  la  procédure.  Il 
lui  fait  cette  réquisition  dans  le  réquisitoire  à  fin  d'in- 
struction. Si,  dans  ce  réquisitoire,  le  ministère  public 
n'avait  pas  demandé  de  décerner  un  mandat  d'arrêt,  il 
est  évident  que  le  juge  d'instruction  ne  pourrait  faire 
détenir  préventivement  le  prévenu,  après  son  interroga- 
toire, même  s'il  avait  été  conduit  devant  lui  en  vertu 
d'un  mandat  d'amener  délivré  par  le  ministère  public  ou 
délivré  par  le  juge  d'instruction  sur  une  réquisition  du 
ministère  public.  Si  le  magistrat  instructeur  estimait  que 
le  fait  est  assez  grave  pour  motiver  la  délivrance  d*un 
mandat  d'arrêt,  il  devrait  immédiatement  en  donner  avis 
au  procureur  du  roi,  afin  que  celui-ci  pût  requérir  un 
mandat  d'arrêt.  Mais  cela  n'est  pas  obligatoire  C). 

39.  Nous  estimons  que  les  conclusions  du  ministère 
public  doivent  tendre  à  la  délivrance  d'un  mandat  d'arrêt 
ou  à  la  mise  en  détention  préventive  ('). 

(»)  Voir  un  arrêt  de  la  Cour  de  Gand  du  2  septembre  1859  (Beîg, 
jud.  t.  17  p.  1537  ou  Pas.  61-!^264)  qui  décide,  que  c'est  un  principe 
fondamental  de  notre  organisation  Judiciaire,  qu'aucune  décisioa  en 
matière  répressive  ne  peut  être  rendue,  sans  que  le  ministère  public 
ait  donné  son  avis. 

(«)  Flamand  n©  18.  Contrh  :  Massabiau,  édit.  1876,  no  2596  et  les 
arrêts  cités  par  Rolland  de  Villargues,  sur  l'art.  61  c.  i.  cr.  n9  2. 

(3)  Consultez:  Duveroer,  nos  431  et  432|  Dutruc  p.  49,  note  3,  et  le 
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Nous  devons  insister  sur  ce  point:  à  notre  avis,  un 
mandat  d'arrêt  ne  peut  être  délivré  que  de  Tavis  géminé 
du  procureur  du  roi  et  du  juge  d'instruction.  Si  donc  le 
procureur  du  roi  ne  conclut  pas  formellement  à  la  déli- 
vrance d'un  mandat  d'arrêt,  le  juge  d'instruction  ne  pour- 
ra lancer  un  pareil  mandat.  Ce  magistrat  devra  en  con- 
séquence, relaxer  un  prévenu  conduit  devant  lui  en  vertu 
d'un  mandat  d'amener,  et  que  des  charges  pressantes  de- 
vraient à  son  avis,  faire  retenir  sous  la  main  de  la  justice. 

Un  mandat  d'arrêt  ne  peut  donc  être  décerné  par 
le  juge  d'instruction,  contrairement  aux  conclusions  du 
ministère  public. 

Cette  opinion  n'est  pas  cependant  généralement  admi- 
se. Les  partisans  du  système  contraire,  pour  soutenir 
que  le  juge  d'instruction  peut,  contrairement  aux  conclu- 
sions du  ministère  public,  décerner  un  mandat  d'arrêt, 
se  basent  sur  l'ordonnance  de  1670  (tit.  X,  art.  1),  sous 
laquelle  il  était  de  règle,  qu'après  le  soit  communiqué  ^\i 
procureur  du  roi  pour  prendre  ses  conclusions,  il  suffisait 
que  ces  conclusions  eussent  été  prises,  n'importe  en 
quel  sens,  pour  que  le  juge  d'instruction  pût  décréter, 
i  Or,  disent-ils,  l'article  61  c.  i.  cr.  ne  consacre-t-il  pas 
la  même  régie  ?  Qu'exige-t-il  ?  Que  le  ministère  public 
soit  entendu,  rien  de  plus.  Cet  article  n'impose  pas  au 
juge  d'instruction,  de  ne  décerner  un  mandat  d'arrêt, 
qu'autant  que  les  conclusions  du  procureur  du  roi  soient 
conformes,  il  veut  seulement  que  les  conclusions  du  mi- 
nistère public  soient  prises.  Cette  condition  est  nécessai- 
re, mais  elle  suffit  pour  que  le  juge  d'instruction  puisse 


Répertoire  dujourn,  du  pal.,  y^  mandat  d'exécution  no  164.  Nous  ne 
pensons  pas  toutefois,  que  le  procureur  du  roi  doive  se  servir  expres- 
sément des  mots:  mandat  d'arrêté  (Flamand  nO  36).  Il  suffit  que  sa 
volonté  soit  clairement  manifestée. 
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décerner  un  mandat  d'arrêt,  quelque  soit  le  sens  des  con- 
clusions du  procureur  du  roi.  >  (Flamand,  n""  37.) 

Tel  n*est  pas  l'avis  de  Flamand,  n""'  33  et  34,  c  Quel  a 
été,  dit  il,  le  but  du  législateur,  en  imposant  au  juge  d'in- 
struction Tobligalion  de  prendre  les  conclusions  du  minis- 
tère public,  si  ce  n'est  d'assurer  à  l'inculpé  l'examen  et 
le  concours  d'un  second  magistrat?  L'autre  système  est-il 
conforme  à  la  pensée  du  législateur,  quand  il  permet  au 
juge  d'instruction  de  ne  point  tenir  compte  des  conclu- 
sions du  procureur  du  roi  et  de  décerner  un  mandat  d'ar- 
rêt, quand  ce  magistrat  est  d'un  avis  contraire?  Avec  un 
pareil  système,  la  disposition  de  l'article  94  (lisez  61) 
devient  inutile.  Il  n'était  pas  nécessaire  que  le  législateur 
ordonnât  au  juge  d'instruction  de  demander  au  ministère 
public  ses  conclusions,  si  quelles  qu'elles  soient,  il  peut 
agir  comme  bon  lui  semble.  » 

Si  donc  le  procureur  du  roi  ne  conclut  pas  à  la  déli- 
vrance d'un  mandat  d'arrêt,  ou  s'il  conclut  à  la  non 
délivrance  de  ce  mandat,  le  juge  d'instruction  sera 
forcé  de  laisser  partir  l'inculpé  conduit  devant  lui  en 
vertu  d'un  mandat  d'amener. 

Sous  le  code  d'instruction  criminelle,  le  juge  d'instruc- 
tion n'était  pas  désarmé.  Dans  ce  cas  il  décernait  un 
mandat  de  dépôt,  ce  qu'il  pouvait  faire  spontanément 
sans  devoir  être  requis  par  le  ministère  public  (art.  61 
c.  i.  cr.)  {*).  Il  obtenait  ainsi,  quant  à  Tarrestation  actuelle 
du  prévenu,  tous  les  effets  du  mandat  d'arrêt. 

40.  Des  conclusions  verbales  pourraient  rigoureuse- 
ment suffire  (^).  Mais  il  est  préférable,  et  en  même  temps 


(ï)  DuvBRGKR  b9*  421  et  482.  Carnot  sur  l'art.  94  c,  i.  cr.,  n»  2 
DuTRUG  u9  20.  —  Les  mandats  de  compai*ution  et  d'amener  peuvent 
également  être  décernés  sans  qu'ils  aient  été  précédés  des  conclusions 
du  ministère  public.  (Art.  61  c.  i.  cr.) 

(<)  Cela  était  certain,  nous  semble-t-il,  sous  le  code  d'instruction 
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plus  prudent,  de  ne  décerner  le  mandat  d'arrêt,  que  sur 
un  réquisitoire  écrit  qui  reste  au  dossier  et  atteste  Tac- 
complissement  d'une  formalité  substantielle  au  mandat 
d'arrêt  (*). 

Cassassoles  est  d'avis  que  les  conclusions  doivent  être 
écrites. 

c  Ces  conclusions,  dit-il,  étant  une  formalité  essen* 
tielle,  cette  formalité  doit  être  constatée  sous  peine 
d'avoir  été  omise,  ce  qui  pourrait  entraîner  la  condam- 
nation à  l'amende  vis-à-vis  du  greffier  et  le  prononcé 
d'une  injonction  disciplinaire  contre  le  juge  qui  aurait 
décerné  le  mandat  (art.  112  ci.  cr.).  Ainsi  l'annexe  au 
dossier,  d'un  acte  de  conclusions,  est  le  seul  mode  ré- 
gulier pour  prouver  que  le  ministère  public  a  été  ouï. 
On  ne  doit  pas  se  borner  à  la  mention  qui  en  serait 
faite  par  le  juge,  dans  le  protocole  du  mandat,  im- 
primé à  l'avance  (*).  » 

Que  les  conclusions  du  ministère  public  soient 
verbales,  ou  qu'elles  soient  écrites,  il  doit  en  être  fait 
mention  dans  le  mandat  d'arrêt.  Garnot  semble  enseigner 
à  tort,  croyons^nous,  qu'elles  ne  doivent  y  être  mention- 
nées que  lorsqu'elles  sont  verbales  ('). 

41.  Nous  croyons  que  le  mandat  d'arrêt  décerné  sans 
réquisition  du  procureur  du  roi,  serait  nul. 

42.  Le  mandat  d'arrêt  ne  doit  pas  être  précédé  d'un 


criminelle,  qai  diflait:  «  le  procureur  du  roi,  ouï  »  (art.  94),  et  sous 
la  loi  du  18  iévrier  1852,  qui  disait  :  «  le  procureur  du  roi  entendu  n 
(art.  4). 

(I)  Conf.  DuvERGEB  no431.  Dutruo,  p.  49,  note  3.  F  amand,  n9  36. 

O  Guide  du  fuçe  d'instruction  p.  374.  Contra:  Carnot  sur  l'art  94 
c.  i.  cr.  n<>  2.  D'après  cet  auteur,  si  les  conclusions  ont  été  verbales  il 
tant  les  mentionner  dans  le  mandat. 

(3)  Sur  l'art.  94  c.  i.  cr.,  no  2.  Répertoire  dujourn,  du  paL  vo  mandat 
d'exécution  n»  162. 
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commencement  d'instruction.  Certes,  il  serait  à  désirer 
qu'un  inculpé  ne  fût  mis  en  état  de  détention,  qu'autant 
que  les  premiers  indices  aient  acquis  une  certaine  gravité 
par  suite  des  témoignages  recueillis  par  le  juge  d'instruc- 
tion. Mais  on  comprend  qu'il  ne  peut  guère  en  être 
ainsi,  et  que  si  ce  magistrat  devait  informer  avant  de 
pouvoir  convertir  le  mandat  de  comparution  ou  le  man- 
dat d'amener  en  mandat  d'arrêt,  ou  avant  de  pouvoir 
délivrer  ce  dernier  mandat  contre  un  individu  arrêté 
par  un  officier  de  police  auxiliaire,  il  faudrait  craindre 
de  voir  disparaître  les  preuves  du  crime  ou  du  délit  et 
d'aboutir,  après  une  instruction  plus  ou  moins  longue, 
à  un  avortement  complet,  ou  de  voir  l'inculpé  se  dérober 
à  la  main  de  la  justice  (*). 

Mais,  autant  que  possible,  il  faut  un  commencement 
d'information  {*).  Tout  au  moins  faut-il,  avant  de  décerner 
le  mandat  d'arrêt,  que  les  suspicions  qui  planent  sur 
la  tête  du  prévenu  aient  été  confirmées  par  quelques 
témoignages. 

43.  L'article  1  S  1  de  la  loi  du  20  avril  1874  dit  que 
le  juge  d'instruction  pourra  décerner  un  mandat  d'ar- 
rêt. Ce  magistrat  n'est  donc  pas  lié  par  le  réquisitoire 
du  ministère  public,  tendant  à  la  délivrance  de  ce  man- 
dat (»). 

Il  peut  ne  pas  le  décerner,  si  les  charges  ne  lui  pa* 
raissent  pas  suffisantes  pour  motiver  la  détention  de 

(»)  DuTRUO,  p.  49,  note  1.  Voir  cependant  Faustin  HÉLiE,éd.  Nypels 
no  2660  et  Flamand,  n^  90. 

(«)  Circul.  du  Garde  des  Sceaux  (France),  du  lO  février  1819.  (Dal- 
Loz,  rép,  v«  instr.  crim.,  n*»  599,  note);  Massabuu,  édit.  1876,  n© 2571; 
DuvERGER,  n<>  429. 

(3)  Voir  plus  haut,  n©»  87  et  39.  —  Le  procureur  général  ne  peut, 
en  vertu  de  son  droit  de  surveillance  (art.  279  c.  i,  cr.  et  art.  22  de  la 
loi  du  18  Juin  1869),  ordonner  au  juge  d'instruction  de  décerner  un 
mandat  d'arrêt  (Rolland  de  Villargubs,  sur  l'art.  279  c.  i.  cr.  no  8)- 
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l'inculpé  O»  s'il  croit  que  la  mesure  est  inutile  ou  in- 
tempestive, s'il  estime  que  les  conditions  prescrites  par 
l'article  1  de  la  loi  de  1874  ne  se  trouvent  pas  réunies  {*). 
La  loi  s'en  rapporte  à  sa  conscience  et  à  ses  lumières. 
Elle  lui  accorde  un  pouvoir  discrétionnaire  et  lui  donne 
le  droit  d'apprécier  les  indices,  les  preuves,  les  cir- 
constances qui  lui  sont  soumises.  11  doit  faire  ensuite 
ce  que  lui  dicte  son  devoir  (*). 

Toutefois,  ce  que  nous  venons  de  dire  est  vrai  seulement 
pour  le  cas  où  le  fait  reproché  à  un  prévenu»  est  punissa- 
ble d'une  peine  inférieure  à  quinze  ans  ou  vingt  ans  de 
travaux  forcés,  car  si  le  fait,  mis  à  charge  d'un  inculpé, 
peut  entraîner  la  peine  des  travaux  forcés  de  quinze  ans 
à  vingt  ans  ou  une  peine  plus  grave,  le  juge  d'instrudiua 
ne  jouit  plus  du  même  pouvoir  discrétionnaire.  Il  doit 
décerner  un  mandat  d'arrêt,  si  le  ministère  public  le 
requiert  (art.  1  §  3  de  la  loi  de  1874).  Il  ne  peut  dans  ce 
cas,  laisser  l'inculpé  en  liberté,  que  s'il  est  d'accord  avec 
le  procureur  du  roi  (art.  1)  (*). 

44.  Le  droit  de  décerner  un  mandat  d'arrêt  est  la 
partie  la  plus  grave  et  la  plus  redoutable  des  fonctions 
du  juge  d'instruction.  S'il  considère  que  la  prison  est  un 


(1)  Voir  plus  loin  no45.  Dans  ce  sens:  Massabiau,  édit.  1876,  no2596; 
DUTRUO  no  19  ;  Rolland  de  Villaroubs  sur  l'article  94  c.  i.  cr.,  n»  5  ; 
Faustin  Hélib,  édit.  Nypels  no  2062. 

(«)  Voir  plus  loin,  n®»  47  et  48. 

(3)  Le  mot  :  pourra  employé  dans  l'article  94  c.  i.  cr.  avait  été  inter- 
prété dans  ce  sens  pai*  la  doctrine  et  la  Jurisprudence  :  Dutruc,  p.  45 
no  15,  note  3;  Dutruc,  Mémorial  du  ministère  public,  vo  juge  d'in- 
struction, no  17  et  les  autorités  citées.  Flamand,  noi  30  et  38.  Cass.  fr. 
7  avril  1837,  Angers  27  janvier  1854  et  25  février  1855.  (Dall.,  55-2-39). 
—  Si  le  prévenu  a  été  conduit  devant  le  juge  d'instruction  en  vertu  d'un 
mandat  d'amener,  il  le  laisse  partir,  comme  nous  le  verrons  plus  loin 
n0  88. 

(^  Ce  point  sera  traité  plus  loin  d'une  &çon  plus  complète.  Voir 
no«  76  et  suiv. 
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mal  irréparable  à  cause  du  déshonneur  qui  y  est  attaché, 
s'il  considère,  en  outre,  que  le  mandat  d'arrêl  est  une 
mesure  rigoureuse,  laissant  toujours  peser  sur  le  prévenu 
des  soupçons  d'une  nature  fâcheuse  et  le  frappant  d'une 
présomption  de  culpabilité,  il  comprendra  qu'il  ne  doit 
le  délivrer,  que  lorsqu'il  est  commandé  par  des  motifs 
impérieux  d'ordre  public  (art.  I)  (*). 

La  justice  et  l'humanité  imposent  au  magistrat  in- 
structeur la  plus  scrupuleuse  circonspection.  Celle-ci 
doit  être  pour  les  citoyens  une  sauvegarde  et  une  garan- 
tie contre  des  soupçons  trop  légèrement  conçus  ou  des 
désignations  indiscrètes  qui  compromettraient  mal  à  pro- 
pos la  liberté  individuelle  (*). 

Mais  le  désir  de  favoriser  la  liberté,  ne  doit  pas  dégé- 
nérer en  faiblesse  et  faire  perdre  de  vue  au  magistrat 
instructeur,  l'intérêt  de  la  société.  Sa  grande  préoccupa- 
tion doit  être  de  concilier  les  intérêts  de  l'ordre  avec 
ceux  de  la  liberté  individuelle  sagement  appréciée  (')• 

Rappelons  ce  que  dit  Duverger  n"*  395,  au  sujet  du  pou- 
voir donné  au  juge  d'instruction,  de  décerner  le  mandat 
d'arrêt,  c  La  loi,  dit-il,  s'est  confiée  en  la  prudence  de  ce 
magistrat,  lorsqu'elle  lui  a  commis  la  faculté  de  priver 
les  citoyens  de  leur  liberté,  au  nom  de  la  société  offensée: 
l'abus  qu'il  ferait  d'un  tel  pouvoir  le  rendrait  indigne 
de  sa  haute  mission. 

Préposés  à  la  défense  de  la  paix  et  des  mœurs  publi- 
ques«  des  droits  et  des  propriétés  de  tous,  les  magistrats 
doivent  n'oublier  jamais,  qu'un  de  ces  droits  les  plus 

(^)  DuvERGSR,  n9  393,  note.  Faustin  Hélib  éd.  Nypels  no  2639. 
Dalloz,  rép.  yo  instr.  crim.  n®  599.  Flamand,  n9  27. 

O  Cire,  du  Garde  des  Sceaux  (France)  du  10  février  1819.  (Dalloz, 
rép.  loc.  cit);  circnl.  du  Ministre  de  la  justice  du  22  mai  1822  cire,  du 
Garde  des  Sceaux  (France)  du  !•' Janvier  1855. 

(3)  Il  doit  repousser  également,  comme  dit  Lboravbrbnd,  t.  2.  p.  24, 
les  élans  d'une  fousse  pitié  et  l'impulsion  d'une  sévérité  excessive. 
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chers,  une  de  ces  propriétés  les  plus  précieuses,  est  la 
liberté  individuelle;  que,  sous  la  Charte  (Constitution)  {*) 
qui  la  garantit,  elle  ne  doit  éprouver  ni  redouter  aucune 
atteinte  *•  Un  inculpé  ne  doit  être  privé  de  sa  liberté 
que  lorsqu'on  ne  peut  lui  en  laisser  Tusage  sans  inconvé- 
nieDls  (*). 

Nous  croyons  devoir  reproduire  ici  un  extrait  d'une  let- 
tre adressée  par  le  Procureur-Général  près  la  Cour  royale 
de  Paris,  le  12  avril  18H,  aux  juges  d'instruction  du  res- 
sort: c  La  faculté  accordée  par  Tarticle  94  (art.  1  de  la 
loi  de  1874)  ne  tient,  dit  ce  magistrat,  qu'à  l'incertitude 
des  faits,  à  leur  variété,  à  la  multiplicité  des  circonstan- 
ces qui  ne  permettent  pas  au  législateur  de  poser  une 
règle  fixe,  absolue  et  invariable.  Mais  ce  qui  est  indéter- 
miné aux  yeux  de  la  loi,  acquiert  souvent  auprès  du  juge, 
la  fixité  et  le  caractère  de  certitude  propre  à  entraîner 
soD  jugement,  et  alors  la  faculté  légale  s'évanouit  dans 
l'exécution,  parce  que  la  conscience  et  l'honneur  du  ma- 
gistrat lui  prescrivent  de  suivre  la  vérité  qui  se  dévoile 
à  ses  regards,  et  ne  lui  laissent  pas  le  choix  de  faire  ou 
de  négliger  arbitrairement  l'application  de  la  loi  qui  se 
rattache  à  la  circonstance.  Ainsi,  le  magistrat  se  fait  il. 
lusion,  lorsqu'il  s'appuie  sur  les  termes  facultatifs  de  la 
loi,  pour  se  laisser  aller  à  des  considérations  ou  à  des 
affections  personnelles;  car  il  n'y  a  plus  de  faculté  pour 
qui  a  saisi  ce  point  de  la  vérité,  ou  pour  qui,  en  usant  de 
ses  moyens,  aurait  pu  la  découvrir.  Alors  commence 
pour  le  magistrat,  l'obligation  impérieuse  d'agir  déter- 
minément,  comme  le  lui  eut  prescrit  le  législateur,  s'il 
eut  pu  prévoir  et  décider  tous  les  cas  (').  » 

45.  Nous  verrons  plus  loin  (*),  que  le  juge  d'instruc- 

(*)  Art.  7  de  la  Constitution:  u  La  liberté  individuelle  est  garantie,  n 
n  Treilhard.  Exposé  des  motifs  du  code  d'inslrucéion  criminelle, 
P)  Carnot  «ut  l'article  94,  n©  1.  (*)  N©»  47  et  suiv. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


42  ART.  1.  —  N"*  45-46 

tion  doit  observer  certaines  conditions,  pour  pouvoir 
décerner  un  mandat  d'arrêt,  contre  un  inculpé  soupçonné 
d'avoir  commis  une  inrraction  punissable  d'une  peine 
inférieure  à  celle  de  quinze  ans  à  vingt  ans  de  travaux 
forcés.  Mais  un  principe  qui  ne  doit  pas  être  perdu  de 
vue,  c'est  que,  quelle  que  soit  la  peine  dont  est  pas- 
sible un  inculpé,  le  juge  d'instruction  ne  peut  décerner 
contre  lui  un  mandat  d'arrêt,  que  lorsque  l'inculpation 
repose  sur  de  graves  indices,  dont  l'appréciation  est 
abandonnée  à  sa  conscience  (*).  Si  la  présomption  de 
culpabilité  lui  parait  légère,  il  ne  doit  pas  décerner  un 
mandat  d'arrêt,  c  C'est  en  effet  une  chose  grave  que  de 
décerner  un  mandat  contre  un  citoyen  :  c'est  inculper  son 
honneur,  c'est  entacher  aux  yeux  de  ses  concitoyens  la 
considération  qui  l'environne,  c'est  le  placer  sous  le  poids 
d'une  prévention.  Il  est  donc  juste  qu'un  tel  acte  n'inter- 
vienne que  lorsque  les  indices  et  les  probabilités  qui 
s'élèvent  contre  lui  sont  considérables  (').  » 

Il  faut  entendre  par  indices  graves  ('),  ceux  qui  forment 
dans  l'esprit  du  juge  une  preuve  ou  présomption  consi- 
dérable. Le  législateur  n'exige  donc  pas,  pour  que  le  juge 


(^)  C'est  ce  qui  résulte  de  rarticle40  c.  i.  cr^Il  est  vrai  que  cet  article 
est  placé  dans  la  section  relative  au  flagrant  délit.  Mais,  comme  le  dit 
Faustin  Hâlib  nP  2848,  si  la  loi  exige  des  indices  grayes,  à  un  moment 
où  la  crainte  de  laisser  échapper  un  coupable,  et  de  perdre  les  preuves 
que  son  arrestation  immédiate  peut  procurer,  autoriserait  quelque  pré- 
cipitation dans  la  décision  du  magistrat,  à  plus  forte  raison,  il  y  a  lieu 

d'exiger  ces  indices  dans  les  cas  qui  ne  supposent  aucune  urgence 

Il  faut,  dit  en  terminant  ce  criminàliste,  considérer  la  disposition  de 
cet  article,  comme  une  règle  générale  qui  s'étend  à  la  délivrance  de 
tous  les  mandats.  —  Voir  plus  bas  n©  80. 

(*)  Faustin  Hélib  n©  2848,  éd.  Nypels  ;  Dalloz,  rép.  v*  instr.  crim. 
no  624;  Duybrger,  t.  2  p.  345. 

(3)  La  loi  n'a  pas  reproduit  l'ancienne  classification  des  indices  violents 
graves  ou  légers.  (Rbtnaud,  £evue  crUique,  t.  23  p.  350). 
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d'instruction  puisse  décerner  un  mandat  d'arrêt,  la  preuve 
certaine  et  formelle  de  la  culpabilité  de  celui  qui  en  est 
Tobjet.  Mais  en  subordonnant  la  délivrance  du  mandat 
d'arrêt  à  la  condition  qu'il  y  ait  des  indices  graves,  il 
lui  défend  par  cela  même  de  le  décerner,  s'il  n'y  a  qu'une 
légère  présomption  de  culpabilité,  qu'une  simple  con- 
jecture, ou  qu'un  vague  soupçon  ('). 

II  ne  doit  le  décerner  que  si  les  présomptions  sont 
assez  graves  pour  fonder  une  inculpation  sérieuse. 

46.  Il  résulte  de  l'article  40  c.  i.  cr.,  que  la  dénoncia- 
tion seule,  de  quelque  part  qu'elle  vienne,  ne  constitue 
pas  une  présomption  suffisante  pour  décerner  un  mandat 
d'arrêt  (').  Du  reste,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  à 
diverses  reprises,  le  juge  d'instruction  jouit,  en  matière 
de  détention  préventive,  d'un  pouvoir  discrétionnaire  ('). 
C'est  à  lui  d'apprécier  les  indices,  les  preuves,  les  pré- 
somptions, les  dénonciations  qui  lui  sont  soumises,  de 
veiller  à  ne  pas  se  rendre  l'instrument  aveugle  des  pas- 
sions, des  haines  personnelles  d'un  individu  ou  d'une 
coterie.  Il  doit  ensuite  faire  ce  que  lui  dictent  son  devoir 
et  sa  conscience. 


(1)  Conf.  DnvBROBR  n<»  398  note  et  405.  Faustin  HiLiB,  édit.  Nypels, 
n^2S49.  Consultez  Dalloz,  loc.  cit.  nO  612. 

(*)  Dalloz,  rép.  vo.  instruct.  crim.  n^  613;  Ortolan  et  Ledkau  t.  2 
p.  58;  Rolland  DE  ViLLARQUES  sur  Tart.  91c.  i.  cr.,  n»  10.  A  plus 
forte  raison  une  simple  plainte  ne  suffirait  pas,  la  plainte  deyanr  en- 
core inspirer  moins  de  confiance  que  la  dénonciation  (Bourguignon 
t.  1.  p.  248,  nO  3).  Un  procès-verbal  constatant  le  délit,  peut  faire 
présumer  la  culpabilité  du  prévenu;  il  peut  être  considéré  comme 
établissant  les  indices  graves  qui  peuvent  autoriser  l'exercice  du 
droit  d'arrestation.  (Consultez  Carnot,  t.  I.  p.  248,  n»  2).  C'est 
d'ailleurs  au  juge  d'instruction  d'apprécier  la  confiance  que  peut  lui 
inspirer  ce  procès-verbal.  (Teulet  d'Auvilliers  et  Sulpicy,  sui» 
l'article  40,  n'  5). 

(3)  Voir  plus  haut,  n^  43  et  45. 
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47.  Pour  qu*un  inculpé  puisse  être  l'objet  d'un  mandai 
d'arrêt,  la  loi  exige,  outre  des  indices  graves  (*),  certaines 
conditions,  qui  sont  indiquées  dans  l'article  1  de  la  loi 
du  20  avril  1874. 

D'après  cette  loi,  la  liberté  de  l'inculpé  est  la  règle  ('), 
à  moins  qu'il  ne  soit  soupçonné  de  s'être  rendu  coupable 
d'un  fait  punissable  de  la  peine  des  travaux  forcés  de 
quinze  ans  à  vingt  ans  ou  d'une  peine  plus  grave.  Mais 
même  dans  ce  cas,  on  le  remarquera,  la  loi  ne  fait  pas 
de  la  détention  préventive,  une  obligation,  une  règle 
pour  le  magistrat  instructeur.  Celui-ci  peut  laisser  l'in- 
culpé en  liberté  avec  l'assentiment  du  procureur  du  roi 
(art.  !*')• 

48.  Quelles  sont  les  conditions  exigées  par  la  loi  du 
20  avril  1874,  pour  pouvoir  décerner  un  mandat  d'arrêt 
contre  un  inculpé  soupçonné  d'avoir  commis  une  infrac- 
tion punissable  de  moins  de  quinze  ans  à  vingt  ans  de 
travaux  forcés  ? 

Il  faut  distinguer  si  cet  inculpé  a  sa  résidence  en 
Belgique  ou  s'il  n'y  a  pas  sa  résidence. 

Un  inculpé  qui  n'a  pas  sa  résidence  en  Belgique,  peut 
être  l'objet  d'un  mandat  d'arrêt,  du  moment  que  le  fait 
qui  lui  est  reproché,  esl  punissable  d'une  peine  inférieure 
à  celle  de  quinze  ans  à  vingt  ans  de  travaux  forcés.  Il 
peut  l'être,  mais  il  ne  doit  pas  l'être.  C'est  ce  que  nous 
avons  vu  plus  haut  au  n""  43.  Toutefois,  pour  qu'un 
inculpé  non  résidant  puisse  être  l'objet  d'un  mandat 
d'arrêt,  qu'il  soit  belge  ou  étranger  ('),  le  fait  qui  lui 


(1)  Voir  plus  haut  n«  45. 

(*)  Il  en  était  déjà  ainsi  sous  la  loi  du  18  février  1852.  Discours  du 
procureur  général  de  Bavay,  prononcé  à  la  rentrée  de  la  Cour  d'appel 
de  Bruxelles,  le  15  octobre  1860,  p.  6. 

p)  Voir  plus  bas  n"  55. 
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est  imputé  doit  être  de  nature  à  entraîner  un  emprison- 
nement correctionnel  de  trois  mois  ou  une  peine  plus 
grave  (art.  i)  (*). 

Si  le  fait  qui  est  articulé  à  charge  d'un  inculpé,  belge 
ou  étranger,  qui  n'a  pas  de  résidence  en  Belgique, 
D*eatraine  pas  une  peine  d'emprisonnement  de  trois  mois, 
un  mandat  d'arrêt  ne  peut  être  décerné  (art.  1")  (*). 
Personne  en  Belgique,  sans  distinction  de  nationalité, 
ne  peut  être  l'objet  d'un  mandat  d'arrêt,  pour  un  fait 
qui  n'entraîne  pas  un  emprisonnement  de  trois  mois,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  certains  faits  prévus  par  des  lois 
spéciales  ('),  ou  de  faits  expressément  indiqués  dans  la  loi 
générale  {*). 

Quant  à  l'inculpé,  belge  ou  étranger  C),  qui  a  une 
résidence  en  Belgique,  et  qui  est  prévenu  d'un  fait 
punissable  d'une  peine  inférieure  à  celle  de  quinze  ans 
à  vingt  ans  de  travaux  forcés,  il  peut  être  l'objet  d'un 
mandat  d'arrêt,  mais  aux  conditions  suivantes  : 


P)  C^est  la  seule  condition  exigée  par  la  loi  pour  pouvoir  mettre  en 
état  de  détention  préventive,  un  inculpé  non  résidant.  Cet  inculpé  peut 
être  arrêté,  parce  qu'il  faut  craindre  sa  fuite,  aucun  lien  ne  le  rat- 
tachant au  pays.  En  présence  d'un  individu  n'oflhint  aucune  ga- 
rantie de  sa  représentation,  la  loi  a  dû  laisser  au  juge  d'instruction 
an  pouvoir  plus  considérable. 

f)  «  Les  infiractions  punies  de  moins  de  trois  mois  d'emprisonne- 
ment, d'ailleurs  excessivement  rares,  offrent  trop  peu  d'importance 
pour  légitimer  les  rigueurs  de  la  détention  préventive  n,  dit  M'  Tho- 
niasen.  (Rapport.  Pasin.  année  1874  p.  112). 

Les  seuls  délits  punis  d'un  emprisonnement  inférieur  à  trois  mois, 
sont  prévus  aux  aii;icles  142,  149,  189,  276,  299,  303,  907,  315,  319, 
342,  343,  420,  422  §  1,  448,  449,  460,  540,  c.  p.  VoUà  les  seuls  délits 
prévus  par  le  code  pénal,  du  chef  desquels  une  détention  préventive 
ne  peut  jamais  avoir  lieu. 

(^  Voir  le  commentaire  de  l'article  22. 

(*)  Articles  34,  86  et  100  c.  i.  cr. 

P)  Voir  plus  loin,  no  56. 
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l""  Que  le  fait  qui  lui  est  reproché  soit  punissable  de 
trois  mois  d'emprisonnement  ou  d'une  peine  plus  grave; 

^^  Qu'il  y  ait  des  circonstances  graves  et  exception- 
nelles; 

S"*  Que  la  mesure  de  la  détention  préventive  soit 
réclamée  par  l'intérêt  de  la  sécurité  publique  (art.  l""')  (0* 

Lorsque  ces  conditions  existent,  il  pau(  être  arrêté, 
mais  il  ne  doit  pas  l'être,  comme  nous  l'avons  vu  au  n*  43. 

48^^^  QmlH  pour  l'inculpé  qui  est  prévenu  d'avoir 
commis  un  fait  punissable  d'une  peine  supérieure  à 
celle  de  quinze  ans  à  vingt  ans  de  travaux  forcés,  ou 
d*une  peine  plus  grave  ? 

Qu'il  soit  belge  ou  étranger  (*),  résidant  ou  non,  il 
doit  être  préventivement  arrêté  par  le  juge  d'instruction, 
à  moins  que  ce  magistrat  ne  soit  d'accord  avec  le  pro- 
cureur du  roi  pour  le  laisser  en  liberté.  La  loi  n'exige 
pas  de  conditions  (art.  1  §  3),  comme  nous  le  verrons 
plus  loin  au  n*  75  (•). 

49.  L'article  1  de  la  loi  de  1874  dit  que  c  le  juge 
«  d'instruction  peut  décerner  un  mandat  d'arrêt,  lorsque 
«  le  fait  est  de  nature  à  entraîner  un  emprisonnement 
«  correctionnel  de  trois  mois.  »  Il  suffit  donc,  que  le  fait 
puisse  donner  lieu  à  un  emprisonnement  correctionnel 
de  trois  mois,  pour  qu'un  inculpé  puisse  être  préventi- 
vement arrêté.  Si  nous  faisons  cette  remarque,  c'est 
que  M.  le  baron  d'Ânethan,  dans  son  rapport  au  Sénat 
(Pasin.  p.  132),  dit  par  erreur  :  c  II  faut  distinguer  entre 
l'inculpé  ayant  sa  résidence  en  Belgique  et  l'inculpé  qui 
n'y  réside  pas.  Quant  à  ce  dernier,  un  mandat  pourra 

(1)  Il  faut  donc  de  graves  raisons  pour  arrêter  un  prévenu  résidant, 
lorsque  le  fait  qui  lui  est  reproché,  n'est  pas  punissable  d'une  peine 
supérieure  à  celle  de  quinze  ans  à  vingt  ans  de  travaux  forcés. 

(«)  Voir  plus  bas  ifi  55.  (3)  Voir  plus  haut  nO  43. 
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ratteindre*  en  matière  criminelle  toujours,  en  matière 
correctionnelle,  si  le  fait  peut  entraîner  un  emprisonne- 
ment déplus  de  trois  mois.  * 

50.  Un  inculpé  ne  pouvant  être  préventivement  arrêté 
que  pour  un  fait  punissable  de  trois  mois  d'emprison- 
nement (*),  il  en  résulte  qu'un  mandat  d'arrêt  ne  peut 
être  décerné  du  chef  d'un  délit  punissable  d'une  amen- 
de ('),  ni  du  chef  d'une  contravention  de  police  ('). 

Un  mineur  de  seize  ans,  ou  un  sourd-muet  ne  peuvent 
être  l'objet  d'un  mandat  d'arrêt,  s'ils  sont  prévenus 
d'un  délit  punissable  de  moins  de  six  mois  d'emprisonne- 
ment, puisqu'ils  ne  sont  passibles  que  de  la  moitié  de 
la  peine  (art.  H  et  76  c,  p.).  Il  ne  faut  avoir  égard  qu'à 
la  peine  qu'ils  peuvent  encourir  (0.  Il  faut  s'attacher, 
non  pas  au  fait  en  lui-même,  mais  au  fait  modifié  à 
raison  de  l'âge  ou  de  la  surdi-mutité  (^). 

Pour  le  même  motif,  l'auteur  d'un  délit  renvoyé  devant 
le  tribunal  de  police,  à  raison  des  circonstances  atténuan- 
tes (loi  du  4  octobre  1867,  art.  4),  ne  peut  être  Tobjet 
d'un  mandat  d'arrêt. 

(1)  Voir  cependant  l'article  22  de  la  loi  de  1874.  Il  y  a  encore  des 
exceptions  dans  les  cas  des  articles  34  et  86  c.  i.  cr. 

(*)  Cela  est  da  reste  évident.  Comment  admettre,  en  effet,  qu'un  in- 
divida  puisse  être  mis  préventivement  en  prison,  alors  que  s'il  était 
condamné,  il  ne  pourrait  être  soumis  à  une  telle  peine.  C'est  pour  ce 
motif  qu'a  été  portée  la  disposition  de  l'article  131  c.  i.  cr.  Il  y  a  cepen- 
dant une  exception  dans  le  cas  de  l'article  86.  c.  i.  cr. 

P)  La  Constitution  le  défend  d'ailleurs.  Il  résulte,  en  effet,  des  arti- 
cles 7  const.,  41  et  46  comb.  c.i.cr.,  qu'une  arrestation  n'est  pas  permise 
du  chef  d'une  contravention.  Elle  peut  avoir  lieu  pour  des  délits;  elle 
ne  peut  avoir  lieu  pour  des  contraventions  (article  signé  H,  S.  et  inséré 
dans  le  Courrier  des  tribunaux,  nP  du  14  octobre  1852).  Voyez  d'ailleurs 
les  articles  129  et  230  c.  i.  cr. 

W  Voir  cependant  rép.  Jaurn,  du  pal,  vo  liberté  provisoire,  n©»  10  et  11 . 

(^  Ainsi,  alors  qu'un  majeur  de  seize  ans  ne  peut  être  préventivement 
arrêté  pour  le  délit  prévu  par  l'article  329  c,  p.,  le  mineur  de  seize  ans 
ou  le  sourd-muet  ne  le  peuvent  pas. 
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51.  La  règle,  qu'uD  inculpé  qui  n'a  pas  de  résidence 
en  Belgique,  peut  être  préventivement  arrêté,  si  le  fait 
qui  lui  est  reproché,  est  punissable  de  trois  mois  d'em- 
prisonnement, soufifre  exception  dans  le  cas  où  il  s'agit 
de  simples  délits  politiques.  L'article  8  du  décret  du 
19  juillet  1831  sur  le  jury,  dit,  en  effet,  que  l'emprison- 
nement préalable  ne  peut  jamais  avoir  lieu  pour  simples 
DÉLITS  politiques.  Ainsi  donc,  l'auteur  d'un  simple  délit 
politique,  belge  ou  non,  résidant  ou  non  en  Belgique,  ne 
peut  jamais  être  l'objet  d'un  mandat  d'arrêt. 

De  même,  l'auteur  d'un  simple  délit  de  presse,  belge  ou 
non,  mais  résidant  en  Belgique,  ne  peut  jamais  être 
l'objet  d'un  mandat  d'arrêt  (*). 

62.  Il  faut  remarquer  le  mot  résidence  employé  par 
l'article  1  de  la  loi  de  1874.  Pour  bénéficier  de  cette 
loi,  il  ne  faut  donc  pas  que  l'inculpé  ait  un  domicile 
en  Belgique.  Il  lui  suffit  d'avoir  une  résidence.  «  Quand 
un  inculpé,  dit  M.  Thonissen  (Pasin.  p.  137),  n'a  pas 
sa  résidence  en  Belgique,  il  pourra  être  arrêté,  si  le  fait 
est  punissable  de  trois  mois  d'emprisonnement;  mais 
dès  rinstant  que  l'individu  aura,  non  pas  un  domicile, 
mais  une  simple  résidence  en  Belgique,  les  trois  mois 
ne  suffiront  pas.  » 

C'est  avec  raison  que  le  législateur  a  étendu  au  simple 
résidant,  le  bénéfice  de  la  loi  de  1874.  Gomme  le  dit 
M.  le  baron  d'Ânethan  dans  son  rapport  (Pasin.  p.  132), 
c  une  résidence  réelle  ofi*re  les  mêmes  garanties  que  le 
domicile.  Si  ces  deux  situations  diffèrent  en  droit,  elles 
se  confondent  en  fait,  et  au  point  de  vue  de  la  loi  pénale, 

(1)  L'auteur  d'un  simple  délit  de  presse,  non  résidant  en  Belgique, 
peut  être  pi*éventiYement  détenu,  si  le  fait  qui  lui  est  reproché,  est 
punissable  de  trois  mois  d'emprisonnement  et  plus.  Cela  résulte  de  la 
combinaison  de  l'article  8  du  décret  du  19  Juillet  1831  avec  l'article  9 
du  décret  du  20  juillet  1831.  (Voir  plus  bas  no  74). 
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le  fait  seul  parait  devoir  être  pris  en  considération.  Le 
mot  résidant,  étant  du  reste  déjà  employé  dans  la  loi 
relative  à  l'expulsion  des  étrangers  (0*  il  semble  naturel 
d'appliquer  ici  la  même  règle  :  il  n'y  a  aucun  motif  de 
différence.  > 

53.  Quel  sens  faut-il  attacher  au  mot  résidence  dont 
se  sert  la  loi  de  1874? 

La  loi  n'a  pas  défini  ce  mot  et  semble  avoir  abandonné 
i  l'appréciation  du  juge  d'instruction  d*abord,  de  la 
chambre  du  conseil  et  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation  ensuite,  le  sens  qu*il  faut  y  attacher. 

Les  travaux  préparatoires,  sans  jeter  sur  la  signification 
de  ce  mot  une  vive  lumière,  peuvent  cependant  nous 
éclairer  un  peu. 

Le  Ministre  de  la  justice,  dans  l'exposé  des  motifs  de 
la  loi  de  1874  (Pasin.  p.  109),  dit  :  «  La  détention  pré- 
Yentive  ne  peut  être  prononcée  contre  les  inculpés  ayant 
une  résidence  effective  en  Belgique,  que  dans  des  cir- 
constances  graves  et  exceptionnelles,  et  lorsque  cette 
mesure  est  réclamée  par  l'intérêt  de  la  sécurité  publique. 

Les  inculpés  n'ayant  pas  de  résidence  effective  dans 
le  royaume,  doivent  eux-mêmes  être  laissés  en  liberté, 
si  le  fait  articulé  à  leur  charge  n'entraîne  pas  une  peine 
d'emprisonnement  de  six  mois.  > 

M.  Thonissen  (Pasin.  p.  136)  dit  ensuite  :  c  Quant 
aux  belges,  et  même  aux  étrangers,  ayant  une  résidence 
FIXE  en  Belgique,  un  emprisonnement  de  trois  mois  ne 
sufSit  pas.  > 

Enfin,  dans  le  rapport  de  M.  le  baron  d'Ânethan 
(Pasin.  p.  133),  nous  lisons  :  <  Nous  approuvons  le 
changement  proposé,  qui  étend  au  simple  résidant  le 
bénéfice  de  la  loi.  Une  résidence  réelle  offre  les  mêmes 


(0  Loi  du  28  mars  1877. 
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garanties  que  le  domicile  :  si  ces  deux  situations  diffèrent 
en  droit,  elles  se  confondent  en  fait,  et  au  point  de  vue 
de  la  loi  pénale,  le  fait  seul  parait  devoir  être  pris  en 
considération.  > 

II  résulte  de  là,  que  la  résidence  doit  s'entendre  ici 
d'un  séjour  effectif,  réel,  d'une  certaine  fixité,  dans 
un  lieu  déterminé,  séjour  ayant  en  fait  tous  les  caractères 
du  domicile. 

Nous  pouvons  donc  admettre  avec  M.  De  Le  Court, 
(Belg.  jud.  t.  32,  p.  1453)  c  qu^fl  ne  faut  considérer 
comme  résidant  en  Belgique,  que  celui  qui  se  trouve 
pendant  un  certain  temps  et  avec  une  certaine  fixité 
dans  un  lieu  déterminé,  puisque,  incontestablement  le 
résidant  n'est  affranchi  de  la  détention,  qu'à  raison  de 
la  possibilité  de  le  retrouver  à  cette  résidence  avec  plus 
ou  moins  de  facilité  (0.  > 

M.  Bougard  dit  aussi  avec  raison  :  c  les  résidants  sont 
ceux  qui  justifient  de  certaines  attaches  au  sol  de  notre 
pays  par  un  établissement,  une  demeure,  une  habitation 
réeUe.  (Belg.jud.  t.  32,  p.  IÎIZ4.>* 

Il  faut  donc  nne  résidence  régulière  (*).  Cest  là  une 
question  de  Êdilaiflaée  à l'appréeiatiop  dtr nwgîeteal in- 
structeur. 


(1)  Sous  Tempire  de  la  loi  du  18  février  1852,  de  Baray  disait  :  «  Quant 
au  domicile  dont  parle  l'article  2,  il  doit  être  évidemment  un  domicile 
sérieux  et  bien  connu,  un  domicile  qui  rattache  en  quelque  sorte  le 
prévenu  à  la  localité  où  il  se  trouve,  et  qui  ne  lui  permette  pas  de  lui 
supposer  Tin lention  d'échapper  à  la  justice,  n  (Discours  sur  la  déUntiati 
préventive,  prononcé  le  15  octobre  1860  à  la  séance  solennelle  de  rentrée 
de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  p.  21). 

if)  Un  séjour  de  passage  dans  un  lieu  quelconque  ne  suffit  pas  pour 
établir  une  résidence.  —  Il  est  à  remarquer  qu'il  faut  une  résidence  en 
Belgique  :  de  sorte  que  l'individu  qui  est  domicilié  en  Belgique,  mais 
qui  n'y  réside  pas,  tombe  sous  Tapplication  de  l'article  1  §  1  de  la  loi 
de  1874.  Il  invoquerait  en  vain  qu'il  y  est  domicilié. 
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54.  D'après  rarticle  <  de  la  loi  de  «874,  il  suffit  d^avoir 
uoe  résidence  en  Belgique.  La  loi  n'exige  pas  que  Fin- 
culpé  réside  dans  l'arrondissement  du  lieu  de  l'instruc- 
tion, c  Tout  ce  que  la  loi  veut,  dit  Flamand,  nM57,  p.  144, 
c*est  que  la  situation  du  prévenu  garantisse  suffisamment 
sa  représentation.  Or,  lorsque  le  prévenu  a  un  établisse- 
ment régulier,  il  n'importe  pas,  pour  la  garantie  de  sa 
représentation,  qu'il  soit  plus  ou  moins  éloigné  du  lieu 
où  se  fait  l'instruction.  « 

55.  Il  ne  faut  pas  distinguer  entre  le  résidant  belge  et 
le  résidant  étranger  (*).  Tout  inculpé,  étranger  ou  régni- 
cole,  qui  a  une  résidence  en  Belgique,  ne  peut  être  l'objet 
d'un  mandat  d'arrêt  que  dans  des  circonstances  spécia- 
les. Il  ne  suffit  pas,  pour  détenir  un  étranger  ayant  une 
résidence  en  Belgique,  que  le  fait  qui  lui  est  reproché 
puisse  entraîner  un  emprisonnement  de  trois  mois. 
M.  Thonissen  le  disait  dans  un  de  ses  discours  :  c  Quant 
aux  belges  ou  même  aux  étrangers,  ayant  une  résidence 
fixe  en  Belgique,  un  emprisonnement  de  trois  mois  ne 
suffit  pas(*).  >  Il  faut  qu'il  y  ait  en  outre  des  circonstances 
graves  et  exceptionnelles,  intéressant  la  sécurité  publi- 
que. La  loi  place  l'étranger  sur  la  même  ligne  que  le 
belge. 

56.  Quels  sont  ceux  qui  n'ont  pas  de  résidence  en 
Belgique  ? 

Si  l'on  s'attachait  aux  discours  prononcés  par  M.  Tho- 
nissen,il  semblerait  que  les  vagabonds  seuls  devraient  être 
envisagés  comme  n'ayant  pas  de  résidence  en  Belgique. 


{})  Discours  de  M.  Thonissen  (Pasin.  année  1874  p.  127).  L'article  1*', 
dit-il,  s'applique  même  aux  étrangers  ayant  une  résidence  en  Belgique. 

(*)  Pasin.  année  1874  p.  126.  Discours  du  Ministre  de  la  Justice  (Pasin. 
année  1874  p.  150,  no  23).  Voir,  en  outre,  le  rapport  de  M.  Thonissen 
(Pasin.  année  1874  p.  112.) 
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D'après  ce  savant  professeur,  on  dirait  que  la  non-résidence 
et  le  vagabondage  doivent  être  mis  sur  la  même  ligne. 

Nous  lisons,  en  effet,  dans  ses  discours  :  c  que  la  facul- 
té de  lancer  un  mandat  d'arrêl,  aussitôt  que  le  fait  est  pu- 
nissable de  trois  mois  d'emprisonnement,  n'appartient  au 
juge  d'instruction,  que  dans  un  seul  cas»  celui  où  il  est 
question  cTun  vagabond  ».  Puis,  un  peu  plus  loin  :  c  que 
le  S  1'  de  l'article  1  ne  concerne  que  les  vagabonds.  » 
Puis  encore  :  c  que  le  gouvernement  et  la  commission  ne 
se  contentent  de  ces  trois  mois  que  pour  autant  qu'il 
s'agisse  d'un  vagabond.  >  Enfin  c  que  les  trois  mois  ne 
suffisent  que  pour  le  cas  où  la  justice  se  trouve  en  face 
d'un  vagabond  1^.  (Pasin.  p,  137  et  138). 

Est-il  exact  de  dire  qu'il  n'y  a  que  le  vagabond  qui 
n'a  pas  de  résidence  en  Belgique  ?  Évidemment  non.  Un 
étranger  qui  vient  en  Belgique,  y  passe  quelques  nuits  à 
l'hôtel,  n'est  pas  un  vagabond,  et  cependant  on  ne  peut 
pas  dire  qu'il  a  une  résidence  dans  le  pays.  M.  Tbonissen 
s'exprimait  d'une  façon  plus  exacte,  lorsqu'il  disait  dans 
un  de  ses  discours  :  c  quant  aux  belges,  ou  même  aux 
étrangers,  ayant  une  résidence  fiœe  en  Belgique,  un 
emprisonnement  de  trois  mois  ne  suffît  pas»,  et  lors- 
qu'il disait  dans  un  autre  discours  :  «  quand  un  inculpé 
n'a  pas  sa  résidence  en  Belgique,  il  pourra  être  arrêté,  si 
le  fait  est  punissable  de  trois  mois  d'emprisonnement  ». 
(Pasin.  p.  126  et  137). 

Par  antithèse  à  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  n""  S3, 
les  non  résidants  sont  donc  ceux  qui  n'ont  pas  de  résidence 
fixe,  c'est-à-dire  ceux  qui,  n'ayant  pas  un  établissement, 
une  demeure,  une  habitation  réelle,  peuvent  disparaître 
d'un  instant  à  l'autre  avec  la  plus  grande  facilité. 

Nous  considérons  comme  non  résidants  :  le  vagabond, 
la  personne,  quelque  riche  qu'elle  soit,  belge  ou  non,  qui 
passe  quelque  temps  à  l'hôtel  et  se  borne  à  traverser 
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notre  territoire,  l'ouvrier  nomade,  et  comme  le  dit  M.  De 
Le  Court,  c  ces  individus  qui  habitent  en  grand  nombre 
les  localités  industrielles,  telles  que  le  pays  de  Gharleroi, 
travaillent  de  temps  à  autre  pendant  quelques  jours,  de- 
mandent le  plus  souvent  leurs  moyens  d'existence  aux 
vols  et  aux  rapines  de  peu  d'importance,  et  tout  en  ayant 
constamment  un  lieu  de  retraite  déterminé,  fût-ce  même 
un  four  à  coke,  quand  ils  sont  sans  ressources,  ou  une 
maison  de  débauche  quand  ils  ont  la  bourse  un  peu  gar- 
nie, n'y  séjournent  jamais  longtemps  :  en  sorte  que,  s'ils 
sont  laissés  en  liberté,  lorsqu'ils  sont  inculpés  d'un  mé- 
fait quelconque,  il  devient  souvent  impossible  de  les  re- 
trouver après  leur  interrogatoire,  et  encore  davantage, 
lorsqu'il  s'agit  d'exécuter  un  jugement  obtenu  ensuite 
contre  eux  par  défaut.  »  {Belg.  jud.  t.  32,  p.  1453).  Ces 
individus,  tout  en  ayant  une  résidence  apparente  dans  le 
pays,  ne  restent  nulle  part  avec  assez  de  fixité  pour 
pouvoir  être  considérés  comme  résidants,  dans  le  sens 
de  la  loi. 

Toutes  ces  personnes  peuvent  être  l'objet  d'un  mandat 
d'arrêt,  si  elles  se  rendent  coupables  d'un  fait  punissable 
de  trois  mois  d'emprisonnement. 

57.  Celui  qui  abandonne  sa  résidence  pour  se  rendre 
à  l'étranger,  dans  le  but  évident  de  se  soustraire  par  la 
fuite  à  l'action  de  la  justice,  peut-il  encore  être  considéré 
comme  ayant,  aux  termes  de  l'article  i  §  2  de  la  loi  du 
18  avril  1874,  sa  résidence  en  Belgique? 

La  Cour  de  Bruxelles  s'est  prononcée  pour  la  négative. 
En  effet,  comme  l'a  dit,  dans  un  de  ses  réquisitoires, 
M.  l'avocat-général  Bosch,  c  en  parlant  de  résidence  en 
Belgique,  la  loi  a  nécessairement  entendu  parler  d'une 
résidence  actuelle.  Si  elle  exige,  pour  permettre  l'arres- 
tation du  prévenu  résidant,  des  circonstances  exception- 
nelles, c'est  évidemment  parce  qu'elle  présume,  à  raison 


Digitized  by  LjOOQ IC 


64  ART.  1.  —  N^  58-60. 

de  cette  résidence,  qu'il  se  présentera  aux  actes  de  la 
procédure.  Or,  cette  présomption  tombe  d'elle-même,  du 
moment  où  le  prévenu  a  abandonné  sa  résidence  pour 
prendre  la  fuite  C).  > 

Cest  également  Favis  de  M.  De  Le  Court,  (Belg.  jud. 
t.  32,  p.  1451).  €  Les  extradés,  dit-il,  dans  son  discours, 
sont  et  doivent  être  arrêtés  préventivement.  » 

58.  ^individu  dont  la  résidence  n'est  pas  prouvée, 
peut  être  placé  sous  mandat  d'arrêt.  11  importerait  peu 
qu'il  prétendît  en  avoir  une.  Il  pourrait  être  maintenu 
en  état  de  détention  préventive,  jusqu'à  ce  que  le  fait  ait 
été  vérifié.  Gela  est  évident,  puisque  s'il  fallait  ajouter 
foi  à  son  allégation,  il  lui  suffirait  d'indiquer  une  fausse 
résidence,  quand  il  n'en  possède  aucune,  pour  avoir 
le  droit  de  rester  en  liberté  (*), 

59.  Le  condamné  libéré,  placé  sous  la  surveillance  spé- 
ciale de  la  police,  qui  commet  le  délit  de  rupture  de  ban 
(art.  338  c.  p.),  peut  généralement  être  considéré  comme 
n'ayant  pas  de  résidence,  surtout  s'il  a  quitté  depuis 
quelque  temps,  le  lieu  qu'il  a  choisi  pour  sa  résidence. 
On  peut  dire,  il  est  vrai,  qu'il  a  légalement  sa  résidence 
dans  cette  localité;  mais  nous  savons,  d'un  autre  côté, 
qu'elle  doit  être  effective  (').  Nous  croyons  toutefois 
avec  M.  De  Le  Court  (Belg.  jud.  t.  32,  p.  1453),  que  le 
condamné  libéré,  placé  sous  la  surveillance  spéciale  de 
la  police,  qui  quitte  mamentanémerU  sa  résidence,  sans  se 
conformer  à  l'article  35  c.  p.,  pour  se  rendre  dans  une 
localité  qui  lui  est  interdite,  afin  d'y  chercher  de  l'ou- 


(1)  Arrêt  du  28  mai  1874  (Belg  Jud.  t.  33  p.  415.).  Ord.  de  la  ch.  du 
cens,  de  BruxeUes  du  30  mars  1875  (Pas.  75-3-165). 

(2)  Discours  de  M.  De  Le  Court  {Belg.  jud.  t.  32  p.  1453.) 

(3)  Voir  plus  haut  n^  53.  Discours  de  M.  Bougard  (Belg.  jttd.  t.  32, 
p.  1575.)  Voir  article  de  M'  Umelette  (Belg.  jud.  t.  32,  p.  1331), 
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vrage,  ne  peut,  pour  ce  seul  fait,  être  détenu  préventive- 
ment du  chef  de  rupture  de  ban,  car  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  n'a  pas  de  résidence.  C'est  une  question  de  fait  et 
d'appréciation. 

60.  Un  mandat  d'arrêt  peut-il  être  décerné  contre  un 
Diendiant  ou  un  vagabond,  qui  ont  commis  un  délit  pu- 
nissable de  moins  de  trois  mois  d'emprisonnement  ? 

Évidemment  non  C).  Car  d'après  l'article  1  de  la  loi  du 
20  avril  1874,  celui  qui  est  prévenu  d'un  délit  passible 
d'une  peine  inférieure  à  trois  mois  d'emprisonnement, 
doit  toujours  être  laissé  en  liberté.  Le  texte  de  cet  article 
est  général  et  formel:  il  ne  peut  donner  ouverture  à 
aucune  controverse.  Le  législateur  interdit  au  juge  d'in- 
struction, d'une  façon  absolue,  de  décerner  un  mandat 
d'arrêt  à  charge  de  toute  personne,  sans  distinguer  si 
c'est  ou  non  un  mendiant  ou  un  vagabond,  prévenue 
d'un  délit  entraînant  une  peine  d'emprisonnement  cor- 
rectionnel inférieure  à  trois  mois,  et  il  justifie  cette  dé- 
fense, en  déclarant  que  les  infractions  punies  de  moins 
de  trois  mois  de  prison,  d'ailleurs  excessivement  rares, 
offrent  trop  peu  d'importance  pour  légitimer  les  rigueurs 
de  la  détention  préalable  (*). 

Il  résulte  donc  de  la  généralité  du  texte  de  l'article  1 
de  la  loi  de  1874,  qu'il  est  applicable  aussi  bien  au  men- 
diant ou  au  vagabond  qu'à  tous  autres  inculpés,  et  qu'un 
mendiant  ou  un  vagabond  ne  peuvent  être  arrêtés  pré- 
ventivement, si  le  délit  qu'ils  ont  commis,  est  punissable 
d'une  peine  inférieure  à  trois  mois  d'emprisonnement. 

(1)  Discours  de  M.  De  Le  Court  et  de  M.  Boogard.  Conclusions  et 
mémoire  de  M.  De  Le  Court.  {Belff,  Jud.  t.  32  p.  1456  et  1972  et  t.  33 
p.  918)  Cass.  5  juillet  et  Liège  14  juillet  1875  (Belgjud.  t.  33,  p.  923 
et  924).  Contra:  BruxeUes  5  mai  1875  (Belg.  jud.  t  33,  p.  918).  Voir 
article  de  M.  Limelette  dans  la  Belgjud,  t.  32  p.  1331. 

n  Bapport  de  M.  Thonissen.  (Pasin.  année  1874  p.  112  no  3). 
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C'est  bien  là  du  reste  ce  qu'a  voulu  le  législateur.  Les 
travaux  préparatoires  le  démontrent  clairement  et  d'une 
façon  formelle. 

En  effet,  le  rapport  de  la  commission  de  la  chambre 
des  représentants  cite  expressément  les  articles  342  et 
343  c.  p.,  comme  se  rapportant  à  des  délits  qui  ne  com- 
portent pas  la  détention  préventive.  (Pasin.  p.  Ii2,  n""  3, 
note). 

Ensuite,  Lelièvre  eut  voulu  faire  une  exception  pour 
les  vagabonds  et  les  mendiants,  ce  qui  prouve  bien  qu'il 
attachait  à  l'article  1 ,  le  sens  que  nous  venons  de  lui  don- 
ner. Il  fit,  en  effet,  dans  le  cours  de  la  discussion,  la 
proposition  d'autoriser  exceptionnellement  la  détention 
préventive  des  mendiants  et  des  vagabonds,  c  Je  crois 
toutefois,  disait-il,  qu'il  faut  autoriser  l'emprisonnement 
préventif  à  l'égard  des  mendiants  et  des  vagabonds, 
parce  que  sans  cela,  il  serait  impossible  de  faire  respec- 
ter les  lois  en  cette  matière.  J'estime  donc  que  le  projet 
doit  contenir  à  cet  égard  une  prescription  formelle,  con- 
cernant l'autorisation  de  recourir  à  la  détention  préven- 
tive. »  (Pasin.  p.  130).  Sa  proposition,  combattue  éner- 
giquement  par  le  Ministre  de  la  justice,  n'eut  pas  de 
suite.  C'est  bien  une  preuve  qu'on  a  voulu  placer  les 
mendiants  et  les  vagabonds  sur  la  même  ligne  que  tous 
autres  inculpés  d'un  délit  passible  d'une  peine  correc- 
tionnelle inférieure  à  trois  mois  d'emprisonnement. 

Il  y  a  plus  :  M.  Thonissen,  expliquant  et  définissant  le 
sens  et  la  portée  de  l'article  1 ,  disait  :  c  Même  quand 
l'individu  n'a  pas  de  résidence  en  Belgique,  on  ne  peut 
l'arrêter  que  pour  autant  que  le  fait  soit  punissable  de 
trois  mois  d'emprisonnement.  Cela  est  applicable  même 
aux  vagabonds  étrangers.  »  M.  Thonissen  avait  déjà 
dit  dans  son  rapport  :  c  Si  le  texte  du  projet  de  loi  était 
adopté,  les  délinquants  indigènes  ou  étrangers,  quand 
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même  ils  se  trouveraient  en  état  de  vagabondage^  ne 
poorraient  plus  être  préventivement  arrêtés,  lorsque 
le  délit  n'emporterait  pas  une  peine  supérieure  à  un 
emprisonnement  de  six  mois.  >  Puis  plus  tard  dans 
un  discours  :  <  Gomme  vous  le  savez,  d'après  le  projet 
du  gouvernement,  un  mandat  d'arrêt  ne  pourrait  jamais 
être  décerné,  même  contre  un  vagabond  étranger,  quand 
le  fait  n'est  pas  de  nature  à  entraîner  un  emprisonne- 
ment de  plus  de  six  mois  ou  une  peine  plus  grave.  > 
c  II  faut  remarquer  que,  d'après  le  projet  de  la  commis- 
sion, cette  limite  de  trois  mois  d'emprisonnement  exis- 
tera même  pour  les  vagabonds  étrangers  ».  (Pasin.  p.  126, 
113,  120,  121).  Enfin  le  Ministre  de  la  justice  s'est  expri- 
mé de  la  façon  suivante  :  c  II  ne  peut  être  question  de 
détention  préventive,  même  pour  un  inculpé  non  rési- 
dont,  lorsque  le  fait  ne  peut  donner  lieu  à  un  emprison- 
nement de  trois  mois  » .  (Pasin.  p.  138). 

Ainsi  donc,  la  généralité  du  texte  de  l'art.  1  et  les 
travaux  préparatoires  concourent  pour  établir,  que  le 
bénéfice  de  la  loi  de  1874  ne  saurait  être  refusé  aux 
mendiants  et  aux  vagabonds;  qu'il  faut  les  placer  sur  la 
même  ligne  que  tous  autres  inculpés  d'un  délit  pas- 
sible d'une  peine  correctionnelle  inférieure  à  trois  mois 
d'emprisonnement,  et  que  partant  le  juge  d'instruction 
ne  peut  décerner  contre  eux  un  mandat  d'arrêt,  s'ils  sont 
prévenus  d'un  feit  punissable  de  moins  de  trois  mois 
d'emprisonnement,  à  moins,  bien  entendu,  qu'ils  n'aient 
contrevenu  aux  lois  relatives  à  la  répression  de  la  fraude 
en  matière  de  douanes  (article  22  de  la  loi  de  1874),  ou  à 
toute  autre  loi  spéciale  autorisant  la  détention,  parce  qu'il 
est  de  règle  que  les  lois  générales  ne  dérogent  pas  aux 
lois  spéciales  préexistantes  (^). 

(1)  Voir  Id  commentaire  de  l'article  2S. 
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61.  Un  mandat  d'arrêt  peut-il  être  décerné,  en  vertu 
de  la  loi  du  5  mars  1866,  contre  le  mendiant  ou  le  vaga- 
bond, auteurs  d'un  délit  punissable  de  moins  de  trois 
mois  d'emprisonnement  ? 

Les  dispositions  de  cette  loi  n*ont  pas  été  modifiées 
par  la  loi  du  20  avril  1874,  car,  comme  nous  venons  de 
le  dire,  il  est  de  règle  que  les  lois  générales  ne  dérogent 
pas  aux  lois  spéciales  préexistantes  (*). 

Voyons  quel  droit  confère  la  loi  du  6  mars  1866. 

Elle  confère  le  droit  d'arrêter  les  individus  inculpés  de 
vagabondage  ou  de  mendicité  simples,  faits  dont  la  con- 
naissance est  dévolue  aux  tribunaux  de  police.  Suivant 
les  cas,  et  en  faisant  certaines  distinctions  (articles  1  et  2), 
elle  prescrit  ou  permet  leur  arrestation.  Mais  il  faut  bien 
le  remarquer  :  elle  ne  parle  que  de  leur  arrestation  faite 
par  la  police,  et  après  laquelle  ils  doivent  être  menés 
devant  le  juge  de  paix,  pour  être  jugés  par  ce  magistrat 
siégeant  en  matière  de  police.  Jamais  il  n'est  question 
dans  cette  loi  d'un  acte  qui  serait  posé  par  le  juge  d'in- 
struction, et  notamment  de  la  mise  sous  mandat  d'arrêt, 
bien  différente  de  l'arrestation  que  peut  faire  la  police, 
arrestation  qui  n'a  pour  objet  que  de  mettre  les  inculpés 
sous  la  main  de  la  justice  jusqu'à  la  décision  du  juge  de 
paix  (*). 

(1)  Ord.  de  la  ch.  du  cons.  de  Gand  du  4  mai  1874  {Belff.  jud.  U  32, 
p.  1180). 

(>)  D'autre  part  l'arrestation  du  mendiant  et  du  vagabond,  à  l'effet  de 
les  conduire  devant  le  Juge  de  paix  et  d'y  être  jugés  dans  lesvin^ 
quatre  heures,  n'a  aucun  des  caractères  de  la  détention  préventive, 
aux  inconvénients  de  laquelle  la  loi  de  1874  a  eu  pour  but  de  porter 
remède.  Bile  ne  constitue  Jamais  qu'une  simple  mesure  de  police,  dont 
l'exercice  est  renfermé  dans  un  espace  de  temps  fort  limité,  et  qui  a 
pour  objet,  non  de  retenir  l'inculpé  en  état  de  détention,  mais  de 
ramener  sur  le  champ  devant  le  Juge.  Cette  capture  ou  main-mise  de 
l'autorité  n'est  assujettie  à  aucune  formalité  particulier  :  eUe  ne  com- 
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cDans  la  discussion  de  la  loi  de  1866,  dit  M.  De  Le 
Court,  il  n'a  jamais  été  question  que  de  l'arrestation  par 
la  police,  pour  conduire  l'inculpé  devant  le  juge  de  paix, 
et  si  Ton  s'est  servi  des  termes  :  détention  préventive^  ce 
n'était  que  pour  désigner  la  détention  résultant  de  cette 
arrestation  par  la  police,  alors  que  l'individu  arrêté  ne 
pouvait  être  jugé  immédiatement  par  le  tribunal  de  sim- 
ple police  (*).  » 

La  loi  du  6  mars  <866  confère  et  continue  à  conférer 
(car  ce  droit  n'a  pas  été  modifié  par  la  loi  de  1874)  le 
droit  d'arrêter  ceux  qui  sont  inculpés  de  mendicité  et  de 
vagabondage  simples  et  qui  sont  justiciables  des  tribu- 
naux de  police.  C'est  d'eux  seulement  qu'elle  prescrit  ou 
autorise  l'arrestation  ;  c'est  visa  vis  d'eux  qu'elle  ordonne 
ou  permet  à  la  police  de  prendre  cette  mesure  toute 
spéciale,  créée  exprès  pour  eux.  Elle  ne  parle  pas  de 
l'arrestation  ou  de  la  détention  des  mendiants  ou  des 
vagabonds  qui  ont  commis  un  délit  et  qui  sont  justi- 
ciables des  tribunaux  correctionnels.  Elle  ne  dit  pas,  que 
dans  ce  cas,  ils  seront  placés  sous  mandat  d'arrêt  par  le 
juge  d'instruction.  Pourquoi  l'eut-elle  fait?  La  loi  du 
18  février  1852  sur  la  détention  préventive,  alors  en 
vigueur,  était  applicable  aux  délits  commis  par  ces  per- 
sonnes. Elle  permettait  aux  juges  d'instruction,  par  la 
généralité  de  ses  termes,  de  les  faire  détenir,  puisque 
cette  loi  ne  posait  d'autres  limites  à  la  détention  en 
matière  correctionnelle,  que  l'existence  de  circonstances 


porte  ni  écritares,  ni  notification,  ni  mandement  d'aucune  espèce.  D'une 
exécution  prompte  et  sommaire,  eUe  échappe,  par  sa  nature  mdme,  à 
toutes  les  garanties  des  formes  protectrices:  quiconque  est  surpris  en 
flagrant  délit  y  est  snjei:  un  Jugement  sur  l'heure  va  tout  régulariser 
(concl.  de  M.  Mesdach  de  ter  Kiele.  (Pas.  1975-1-3S7)). 

0)  Belg.  jud.  t  38  p.  922.  Voir  l'art  3  de  la  loi  du  1  mai  1849  et 
Tart.  4  de  la  loi  de  6  mars  1866. 
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graves  et  exceptionnelles  qui  se  présentaient  presque 
toujours  lorsqu'il  s'agissait  de  mendiants  ou  de  vaga- 
bonds (').  Par  conséquent,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1852, 
un  mendiant  ou  un  vagabond,  qui  avaient  commis  un  délit 
punissable  de  moins  de  trois  mois  d'emprisonnement, 
pouvaient  être  l'objet  d'un  mandat  de  dépôt.  Cette  loi 
ayant  été  abrogée,  il  en  résulte  que  dans  un  pareil  cas  un 
mandat  d'arrêt  ne  peut  être  décerné  par  le  juge  d'instruc- 
tion, car  la  loi  du  20  avril  1874  a  voulu,  d'une  façon 
générale,  sans  faire  la  moindre  distinction,  laisser  en 
liberté  ceux  qui  ont  commis  un  délit  qui  n'est  pas  passible 
d'au  moins  trois  mois  d'emprisonnement. 

Nous  pouvons  donc  conclure  de  tout  ce  que  nous 
venons  de  dire  que,  sauf  pour  la  mendicité  et  le  vagabon- 
dage simples  (*),  la  loi  du  20  avril  i874  s'applique  aux 
vagabonds  et  aux  mendiants,  comme  à  tous  autres  in- 
culpés. 

Le  juge  d'instruction  ne  peut  notamment  décerner  un 
mandat  d'arrêt  contre  les  vagabonds  ou  les  mendiants 
prévenus  de  l'un  des  délits  prévus  aux  articles  342 
et  343  c.  p.,  les  peines  portées  contre  les  auteurs  de 
ces  délits,  étant  inférieures  à  trois  mois  d'emprisonne- 
ment ('). 

61^*'.  Certes,  il  peut  paraître  étrange,  que  celui  qui  n*a 
posé  qu'un  fait  de  mendicité  ou  de  vagabondage  simples, 
puisse  être  arrêté  et  partant  détenu,  et  que  celui  qui. 


(1)  Voir  mémoire  de  M.  De  Le  Court  (Belç.  jud.  t.  33,  p.  I 

(S)  Voir  commentaire  de  l'article  22. 

(3)  Conf.  Casa.  5  juillet  1875  (Belg.  jud.  t.  33  p.  923.)  Cela  est  très- 
regrettable,  «  car  si  les  individus  de  cette  catégforie  ne  peuvent  plus 
passer  de  la  prison  à  la  barre  du  tribunal,  il  est  évident,  grâces  à  leurs 
habitudes  nomades,  qu'ils  échapperont  presque  toigours  à  la  peine 
qu'ils  ont  encourue,  n  (Discours  de  M.  Bougard  (Belg,  jud,  t.  32 
p.  1OT2)). 
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TagaboQd  ou  mendiant,  a  commis  un  délit,  ne  puisse, 
dans  certains  cas,  être  mis  sous  mandat  d'arrêt. 

C'est  là  uniquement  une  conséquence  lâcheuse  de  la 
loi  de  1874,  une  anomalie  à  laquelle  le  législateur  devra 
pourvoir  {*).  Mais,  comme  le  dit  M.  De  Le  Court  {Belg. 
jud,  t.  33  p.  923),  «  il  est  un  moyen  pratique  fort  simple 
d'éviter  les  inconvénients  de  la  loi  de  1874;  la  police  n'a 
qu'à  arrêter  le  vagabond  ou  le  mendiant  qui  ont  commis 
un  délit  punissable  de  moins  de  trois  mois  d'emprison- 
nement et  le  déférer,  du  chef  de  vagabondage  ou  de 
mendicité,  au  juge  de  paix,  qui  prononcera,  outre  la 
peine,  la  mise  à  la  disposition  du  gouvernement.  Après 
la  condamnation  de  police,  qui  laisse  Tinculpé  sous  la 
main  de  la  justice  et  le  met  hors  d'état  de  recommencer 
à  mendier  ou  à  vagabonder,  on  l'attrait  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  du  chef  du  délit  qu'il  a  commis,  et 
ce  tribunal,  en  lui  appliquant  la  peine  correctionnelle, 
prononce  la  confusion  avec  celle-ci  de  la  peine  de  po- 
lice, conformément  à  l'article  59  c.  p.  » 

62.  Pour  qu'un  résidant,  régnicole  ou  étranger,  soup- 
çonné de  s'être  rendu  coupable  d'une  infraction  punis- 
sable de  moins  de  quinze  ans  à  vingt  ans  de  travaux 
forcés,  puisse,  avons  nous  vu  au  n""  48,  être  l'objet  d'un 
mandat  d'arrêt,  il  faut  : 

l""  Que  le  fait,  dont  il  s'est  rendu  coupable,  soit  punis- 
sable au  moins  de  trois  mois  d'emprisonnement; 

2"  Qu'il  y  ait  des  circonstances  graves  et  jexception- 
nelles; 

3'  Que  la  mesure  de  la  détention  soit  réclamée  par 
l'intérêt  de  la  sécurité  publique. 

Ces  conditions,  qu'on  le  remarque  bien,  doivent  être 
réunies.  Si,  par  exemple,  la  sécurité  publique  était  in* 

(')  Discours  de  M.  De  Le  Court  (Belg.  jud.  t.  32  p.  1456). 
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téressée  à  rarrestation  d'un  inculpé,  mais  si  le  fait  qui 
lui  est  reproché  ne  se  présentait  pas  avec  des  circon- 
stances graves  et  exceptionnelles,  cet  inculpé  ne  pour- 
rait être  Tobjet  d'un  mandat  d'arrêt. 

Nous  savons  ce  qu'il  faut  entendre  par  résidant.  Il 
nous  reste  à  expliquer  les  mots  :  circonstances  graves  et 
exceptionnelles  et  les  mots  :  mesure  réclamée  par  [intérêt 
de  la  sécurité  publique. 

63.  Que  faut-il  entendre  par  les  mots  :  circonstances 
graves  et  exceptionnelles? 

Déjà  la  loi  du  18  février  1889  avait  exigé,  pour  auto* 
riser  la  détention  préventive,  qu'il  y  eût  des  circon- 
stances graves  et  exceptionnelles  (art.  3).  Ces  mots  sont 
assez  vagues,  et  comme,  sous  l'empire  de  cette  loi,  on 
avait  vu  en  tout  et  à  tous  propos  des  circonstances  graves 
et  exceptionnelles  ('),  le  législateur  de  1874,  afin  de  pré- 
venir cet  abus,  a  ordonné  de  spécifier  ces  circonstances 
(art.  2). 

Quel  sens  faut-il  leur  donner? 

Nous  estimons  qu'il  faut  le  chercher  dans  les  discus- 
sions de  la  loi  de  1874,  et  notamment  dans  le  passage 
suivant  d'un  discours  prononcé  par  le  Ministre  de  la 
justice:  c  Je  voudrais  atteindre  ce  résultat,  a  dit  ce  haut 
fonctionnaire,  que  les  circonstances  en  quelque  sorte 
intrinsèques  du  fait,  ne  fussent  pas  considérées  par  elles- 
mêmes  et  par  elles  seules  comme  pouvant,  quelle  que 
soit  leur  gravité,  quelque  exceptionnelles  qu'elles  pa- 
raissent, motiver  la  détention  d'un  individu.  Ainsi,  par 
exemple,  je  suppose  un  fait  de  détournement,  un  fait 
de  faux,  un  fait  de  banqueroute:  il  se  présente  dans 
des  circonstances  très-graves,  très-exceptionnelles  à;  rai- 


(1)  Discours  du  Ministre  de  la  Justice.  (Pasin.  année  1874  p.  130, 
2»  col.) 


Digitized  by  LjOOQ IC 


LOI  DU  20  AVRIL  1874.  63 

son  de  rimportance  des  sommes,  à  raison  des  moyens 
employés  par  les  auteurs  du  délit,  etc.  Mais  il  est  ce- 
pendant très-évident  que  les  inculpés  ne  sauraient  songer 
à  renouveler  leur  méfait.  D'autre  part  la  justice  tient  en 
son  pouvoir  tous  les  documents  qui  peuvent  Féclairer. 
En  quoi  la  sécurité  publique  est-elle  intéressée  à  ce  que 
Tinculpé  soit  mis  sous  les  verroux?  »  (Pasin.  p.  13i). 

Il  résulte  de  ce  discours  que,  dans  la  pensée  du  légis- 
lateur de  1874,  les  circonstances  graves  et  exceptionnel- 
les sont  celles  qui  sont  intrinsèques  au  fait,  qu'elles 
doivent  résulter  du  fait  lui-même.  C'est  donc  dans  le  fait 
qu'il  faut  les  chercher.  Ces  circonstances  seront  graves 
et  exceptionnelles,  par  exemple,  si  les  sommes  détour- 
nées sont  importantes,  si  les  moyens  employés  par 
l'auteur  de  l'infraction  sont  audacieux,  etc.  {*). 

M.  Haus  caractérise  parfaitement,  nous  semble-t-il,  les 
circonstances  graves  et  exceptionnelles.  Il  faut  entendre 
par  là,  dit  cet  éminent  criminaliste,  les  circonstances 
qui  se  rattachent  à  l'infraction  même,  et  qui  aggravent 
considérablement,  soit  la  matérialité  du  fait,  en  le  ren- 
dant plus  dommageable  ou  plus  dangereux,  soit  la  culpa- 
bilité de  l'agent  en  révélant  une  intention  plus  criminelle. 
Ce  sont  donc  des  circonstances  aggravantes,  légales  ou 
judiciaires,  inhérentes  au  fait  ou  personnelles  à  l'agent  (*). 

(^)  M.  Tesch,  dans  sa  circalaire  ministërielle  du  21  février  1852 
n'attachait  pas  un  sens  aussi  étroit  à  l'expression:  eireonstances  graves 
et  exceptionnelles.  Il  y  attachait  plutôt  le  sens  donné  en  1874,  par  le 
Ministre  de  la  justice  M.  de  Landsheere,  aux  mots  intérêt  de  la  sécurité 
publipte,  qui  suivent  atyourd'hui  l'expression  :  circonstances  graves  et 
exceptionnelles.  Malheureusement  dans  la  pratique  Judiciaire,  on 
8'écarta  de  l'interprétation  ministérielle,  et  l'on  chercha  dans  le  fkit 
lai-même,  les  circonstances  graves  et  exceptionnelles  pouvant  motiver 
l'arrestation  d'un  inculpé.  C'est  ce  qui  foit  qu'il  y  eut  tant  d'abus. 

n  Cours  d'instr.  crim.  donné  à  l'Université  de  Gand  pendant  l'année 
académique  1876-1877. 
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64.  Quelque  graves»  quelque  exceptionnelles  que 
soient  les  circonstances,  un  prévenu  résidant,  qui  a 
commis  un  fait  punissable  au  moins  de  trois  mois  d'em- 
prisonnement, mais  de  moins  de  quinze  ans  à  vingt  ans 
de  travaux  forcés,  ne  peut  être  l'objet  d'une  détention 
préventive,  que  si  cette  mesure  est  réclamée  par  Fintérêt 
de  la  sécurité  publique. 

Cette  dernière  condition,  qui  se  trouvait  déjà  dans  le 
projet  du  gouvernement,  a  été  combattue  par  M.  Tho- 
nissen,  qui  soutint  qu'il  fallait  la  supprimer,  qu'il  suf. 
fisait  d'exiger  qu'il  y  eût  des  circonstances  graves  et 
exceptionnelles,  parce  que  la  détention  préventive  est 
nécessaire  dans  bien  des  cas  graves  et  exceptionnels, 
mais  ne  compromettant  pas  directement  la  sécurité  pu. 
blique  proprement  dite.  D'après  ce  représentant  c  il 
fallait  laisser  les  atteintes  à  la  sécurité  publique,  au  nom- 
bre des  circonstances  graves  et  exceptionnelles  qui  légi- 
timent le  mandat  d'arrêt  (*).  » 

La  condition  de  la  sécurité  publique  fut  cependant 
maintenue,  après  un  discours  du  Ministre  de  la  justice  où 
nous  lisons  ce  qui  suit  : 

«  On  peut  dire,  et  cela  est  vrai  en  un  certain  sens, 
que  l'intérêt  de  la  sécurité  publique  rentre  parmi  les  cir- 
constances graves  et  exceptionnelles  qui  peuvent  motiver 
la  détention  préventive;  mais  il  n'est  pas  moins  certain 
qu'il  y  a  tout  un  ordre  d'idées,  tout  un  ordre  de  faits 
qu'il  peut  être  malaisé  de  définir,  mais  dont  on  ne  saurait 
contester  la  réalité,  qui  est  plus  spécialement  visé  par 
cette  énonciation  :  lorsque  la  mesure  est  réclamée  par  Fin- 
térêt de  la  sécurité  publique  (').  » 


0)  Rapport  et  discours  (Pasin.  année  1874  p.  113  1«  col.  et  p.  121, 
2*  col.) 
(2)  Paain.  année  1874  p.  13k 
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II  résulte  de  là  que,  parmi  les  circonstances  graves  et 
exceptionnelles,  ne  rentre  pas  l'intérêt  de  la  sécurité 
publique.  Il  peut  donc  arriver  dans  bien  des  cas,  de  ren- 
contrer de  pareilles  circonstances,  sans  que  cependant 
rintéret  de  la  sécurité  publique  fasse  de  la  détention  une 
véritable  nécessité. 

65.  Mais,  quand  cet  intérêt  viendra-t-il  se  joindre 
aux  circonstances  graves  et  exceptionnelles,  et  permettre 
au  juge  d'instruction  de  décerner  un  mandat  d'arrêt  ? 

Intérêt  de  la  sécurité  publique:  c'est  là  une  formule 
très-vague,  et  dont  il  serait  très-difScile  de  donner  une 
définition.  Pour  en  pénétrer  le  sens,  il  faut  recourir  aux 
travaux  préparatoires. 

La  commission  de  la  chambre  des  représentants  croyait 
que  le  gouvernement,  en  exigeant  que  l'intérêt  de  la 
sécurité  publique  fût  engagé,  pour  pouvoir  décerner 
un  mandat  d'arrêt,  entendait  par  là  que  l'ordre  général 
fût  menacé  (*).  Telle  devait  être  sa  pensée,  d'après 
H.  Tbonissen  :  «  En  employant  les  termes  dont  il 
s'agit,  disait-il,  le  rédacteur  du  §  2  a  voulu  dire  qu'il 
fallait,  outre  l'existence  de  circonstances  graves  et  ex- 
ceptionnelles,  que  l'ordre  public  fût  matériellement 
troublé  par  les  faits  imputés  aux  prévenus.  Or,  je 
crois  vous  avoir  déjà  prouvé,  qu'il  est  impossible  d'ad- 
mettre une  pareille  règle;  qu'il  y  a  des  cas  où  il  y  a 
un  péril  certain  pour  certains  citoyens  et  où  il  n'y 
a  pas  péril  actuel  pour  la  sécurité  publique  »  (Pasin. 
p.  127). 

M.  Tbonissen  avait  en  effet  soutenu,  qu'en  prenant  à  la 
lettre  l'expression  i  lorsque  la  mesure  est  reclamée  par 
{intérêt  de  la  sécurité  publique  >  dans  bien  des  cas  l'arres- 
tation préventive  ne  pourrait  être  régulièrement  effec- 

(1)  Discours  de  M.  Van  Humbeeck.  (Pasm.  année  1874  p.  139.) 
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tuée.  Pour  le  prouver  il  s*appuyait  sur  de  nombreux 
exemples. 

On  ne  pourra,  disait-il,  à  cause  de  cette  condition, 
détenir  préventivement  Fauteur  d'un  délit  qui  cause  un 
scandale  auquel  il  importe  dé  mettre  un  terme,  par  exem- 
ple, rindividu  qui  a  des  relations  criminelles  avec  des 
enfants  de  moins  de  quatorze  ans  accomplis  et  qui  les 
continue  malgré  la  poursuite  dont  il  est  Tobjet.  En  outre, 
ajoutait-il,  on  ne  pourra,  à  cause  de  cette  condition, 
détenir  préventivement  l'auteur  de  méfaits  qui  consti- 
tuent un  danger  permanent  pour  certaines  personnes, 
par  exemple,  le  mari  qui  se  livre  fréquemment  à  des 
violences  graves  sur  sa  femme,  ou  la  mère  dénaturée  qui 
maltraite  durement  son  enfant  mineur  et  qui  répète  ces 
mauvais  traitements  à  des  époques  plus  ou  moins  rap- 
prochées. Enfin,  faisaitril  remarquer,  à  cause  de  cette 
condition,  le  juge  d'instruction  ne  pourra  pas  détenir 
préventivement  un  inculpé,  dans  le  cas  cependant  où 
son  arrestation  est  indispensable  pour  faciliter  et  accé- 
lérer la  manifestation  de  la  vérité,  dans  le  cas,  par  exem- 
ple, où  cet  inculpé,  laissé  en  liberté,  menace  les  témoins, 
cherche  à  détruire  les  preuves  (s'il  s'agit  d'une  accusation 
d'un  caractère  grave),  tâche  de  corrompre  ou  d'intimider 
les  experts.  Dans  tous  ces  cas,  disait-il  en  terminant,  la 
détention  préventive  ne  pourra  avoir  lieu,  puisque  la 
sécurité  publique  n'est  pas  menacée  (^). 

Estimant  cependant  que,  dans  des  cas  pareils,  la 
détention  préventive  devrait  pouvoir  être  permise, 
M.  Thonissen,  au  nom  de  la  commission  de  la  chambre 
des  représentants,  proposa  la  suppression  de  la  con- 


(0  Rapport  et  discours  de  M.  Thonissen.  (Pasin.  année  1874  pp.  113, 
121  et  127.) 


Digitized  by  LjOOQ IC 


LOI  DU  20  AVRIL  1874.  67 

dîtion,  que  la  mesure  de  Tarrestation  préventive  doit 
être  réclamée  par  Tiotérêt  de  la  sécurité  publique. 

Le  Ministre  de  la  justice  combattit  cette  proposition» 
et  voici  comment  il  s'exprima  :  c  II  est  évident  que  l'on 
peut  dans  bien  des  cas  rencontrer  des  circonstances 
graves  et  exceptionnelles,  sans  que  cependant  l'intérêt 
de  la  sécurité  publique  fasse  de  la  détention  une  véri- 
table nécessité. 

Je  voudrais  atteindre  ce  résultat,  que  les  circonstances 
en  quelque  sorte  intrinsèques  du  fait,  ne  fussent  pas  con- 
sidérées par  elles-mêmes  et  par  elles  seules,  comme 
pouvant,  quelle  que  soit  leur  gravité,  quelque  excep- 
tionnelles qu'elles  paraissent,  motiver  la  détention  d'un 
individu. 

Ainsi,  par  exemple,  je  suppose  un  fait  de  détourne- 
ment, un  fait  de  faux,  un  fait  de  banqueroute  :  il  se 
présente  dans  des  circonstances  très-graves,  très-excep- 
tionnelles, à  raison  de  l'importance  des  sommes,  à  raison 
des  moyens  employés  par  les  auteurs  du  délit,  etc«  Mais 
il  est  cependant  très  évident  que  les  inculpés  ne  sauraient 
songer  à  renouveler  leur  méfait.  D'autre  part  la  justice 
tient  en  son  pouvoir  tous  les  documents  qui  peuvent 
l'éclairer. 

En  quoi  la  sécurité  publique  est-elle  intéressée  à  ce 
que  l'inculpé  soit  mis  sous  lei?  verrous? 

Si  sa  présence  dans  la  société  n'expose  celle-ci  à  aucun 
nouveau  danger,  s'il  n'est  pas  à  craindre  qu'il  entrave, 
par  de  coupables  manœuvres,  la  marche  de  l'instruc- 
tion, peut-on  dire  que  l'intérêt  social  commande  de  lui 
faire  subir  la  nécessaire  injustice  de  la  détention  pré- 
ventive ? 

C'est  pour  empêcher  la  détention  dans  des  cas  sem- 
blables, que  je  voudrais  que  l'on  ne  se  contentât  pas  de 
l'existence  des  circonstances  graves  et  exceptionnelles. 
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mais  que  Ton  exigeât  de  plus,  que  la  sécurité  publique 
fût  intéressée  à  la  détention  de  l'inculpé. 


On  peut  dire  encore,  et  cela  est  vrai  en  un  certain 
sens,  que  l'intérêt  de  la  sécurité  publique  rentre  parmi 
les  circonstances  graves  et  exceptionnelles  qui  peuvent 
motiver  la  détention  préventive,  mais  ii  n'en  est  pas 
moins  certain,  qu'il  y  a  un  tout  autre  ordre  d'idées,  tout 
un  ordre  de  faits  qu'il  peut  être  malaisé  de  dé&nir,  mais 
dont  on  ne  saurait  contester  la  réalité,  qui  est  plus  spé- 
cialement visé  par  cette  énonciation  :  c  lorsque  la  mesure 
est  réclamée  par  tintérêl  de  la  sécurité  publique.  »  C'est 
pour  ce  motif  que  je  propose  de  la  maintenir.  >  (Pasin. 
.p.  131). 

Après  ces  explications  données  par  le  Ministre  de  la 
justice,  M.  Van  Humbeeck  s'est  exprimé  comme  suit  : 

<  Lorsque  la  commission  a  demandé  la  suppression 
du  membre  de  phrase  qui  termine  le  paragraphe  proposé 
par  le  gouvernement,  elle  croyait  que  celui-ci  exigeait, 
comme  condition  indispensable  d'une  détention  préven- 
tive, que  l'ordre  général  fût  menacé,  qu'en  dehors  de 
cette  condition,  un  mandat  d'arrêt  allait  devenir  impos- 
sible. Elle  voulait  laisser  au  juge  la  faculté  de  décerner 
un  mandat  d'arrêt,  lorsqu'il  y  aurait  danger  de  voir  se 
continuer  ou  se  renouveler  les  infractions  qui  pouvaient 
mettre  en  danger  la  sécurité,  la  liberté  ou  la  vie  des 
particuliers,  sans  troubler  l'ordre  général  proprement 
dit. 

Les  explications  données  hier  par  M.  le  Ministre  de 
la  justice,  me  semblent  montrer,  que  la  commission  avait 
mal  saisi  sa  pensée,  et  que,  suivant  celle-ci,  il  faut  con- 
sidérer tous  les  cas  où  la  commission  voulait  permettre 
de  décerner  un  mandat  d'arrêt,  comme  rentrant  dans  les 
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mots  :  lorsque  cette  mesure  est  réclamée  par  {intérêt  de 
la  sécurité  publique. 

Si  oous  sommes  d'accord  avec  le  gouvernement  sur  le 
sens  de  ces  mots,  la  commission  pourrait,  me  semble-t-il, 
renoncer  à  l'amendement  qu'elle  avait  cru  devoir  propo- 
ser. »  (Pasin.  p.  139). 

c  J'ai  exposé  hier,  répondit  immédiatement  le  Minis- 
tre de  la  justice,  d'une  manière  aussi  précise  que  pos- 
sible, le  sens  que  j'attache  à  ces  mots.  L'honorable 
H.  Van  Humbeeck  les  interprète  très-exactement,  et 
comme  lui,  j'espère  que  la  commission  ne  maintiendra 
pas  sa  proposition.  »  (Pasin.  p.  139). 

À  la  suite  de  cette  déclaration,  la  chambre  des  repré- 
sentants consultée,  maintint  dans  l'article  1  le  membre 
de  phrase  :  <  lorsque  cette  mesure  est  réclamée  par  Vin- 
térêi  de  la  sécurité  publique.  » 

M.  le  baron  d'Anethan,  au  nom  de  la  commission  du 
sénat,  approuva  la  rédaction  de  l'article  1  §  2,  mais 
c  à  la  condition  de  donner  aux  mots  intérêt  de  la  sécurité 
publique,  un  sens  large  et  de  les  appliquer,  non  seule- 
ment à  la  société  en  général,  mais  aussi  aux  personnes 
et  aux  propriétés  particulières,  par  cette  considération 
que  la  société  est  intéressée  à  ce  que  tous  les  individus 
qui  la  composent,  ne  soient  ni  lésés  ni  inquiétés  dans  la 
jouissance  et  l'exercice  de  leurs  droits.  >  (Pasin.  p.  132). 

La  formule  :  «j  lorsque  cette  mesure  est  réclamée  par 
Cintérël  de  la  sécurité  publique  »  trouve  encore  son 
explication  dans  le  rapport  fait  par  M.  Nypels,  au  nom 
de  la  commission  de  révision  du  code  d'instruction 
criminelle.  Cette  commission  l'avait  introduite  dans  son 
projet,  après  l'avoir  empruntée  au  projet  de  loi  soumis 
au  sénat  en  1869  par  M.  le  baron  d'Anethan  {*).  Voici 


(1)  Séance  du  Sénat  du  18  février  1869.  Ce  sénatenr  se  servait  de  la 
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comment  s'exprime  le  rapporteur  de  cette  commission  : 

<  La  seule  existence  de  circonstances  graves  et  excep- 
tionnelles ne  doit  pas  déterminer  le  juge  à  décerner  le 
mandat.  Il  faut  de  plus  que  la  sécurité  publique  réclame, 
en  quelque  sorte,  la  détention  de  l'inculpé.  Et  en  effet, 
il  peut  exister,  dans  une  espèce  donnée,  des  circonstan- 
ces graves  et  exceptionnelles,  sans  que  pour  cela  seul 
il  faille  nécessairement  ordonner  la  détention.  Si  la  pré- 
sence de  rinculpé  dans  la  société  ne  peut  compromettre 
la  sécurité  publique,  s'il  n'est  pas  à  craindre  qu'elle  en- 
trave la  marche  de  l'instruction,  on  ne  peut  pas  avec  jus- 
tice priver  l'inculpé  de  sa  liberté.  La  détention  ne  serait 
pas  nécessaire  C).  » 

<  Par  les  mots  <  sécurité  publique,  »  ajoute  en  note 
M.  Nypels,  la  commission  n'entend  pas  seulement  les  cas 
de  séduction,  de  révolte,  de  pillage,  etc.  qui  troublent  im- 
médiatement la  sécurité  des  citoyens.  La  sécurité  publi- 
que est  intéressée  aussi  à  ce  que  l'instruction  d'un  grand 
crime  ne  soit  pas  entravée.  »  (Pasin.  p.  Ul). 

c  La  commission  de  révision,  dit  encore  M.  Nypels,  a 
introduit  les  mots  sécurité  publique,  pour  restreindre  la 
portée  un  peu  large,  peutnêtre,  des  mots  circonstances 
graves  et  eœceptiannelles.  » 

formule:  «  lorsque  cette  mesore  est  impérieusement  réclamée  par 
rintérât  de  la  sécurité  ou  de  la  vindicte  publique.  »  Expliquant  cette 
formule,  il  disait  dans  la  même  séance:  «  Ainsi  l'on  pourra,  Ton  devra 
même  arrêter  un  individu  dangereux  par  ses  antécédents,  par  lea 
projets  ou  les  intentions  qu'il  aura  manifestés,  ou  dont  la  ftiite  en  pays 
étranger  serait  à  craindre.  » 

(^)  Pasin,  année  1874  p.  142.  ^  Ce  passage  du  rapport  de  M.  Nypels 
est  d'autant  plus  important  à  consulter,  que  le  Ministre  de  la  Justice 
s'y  est,  peut-on  dire,  complètement  référé.  Dans  le  cours  de  la  discus- 
sion de  la  loi  de  1874,  ce  haut  fonctionnaire  a  fait  remarquer,  en  effet, 
quil  n'a  pas  imaginé  la  formule  dont  nous  nous  occupons,  mais  qu'il 
l'a  empruntée  an  projet  de  la  commission  de  révision  du  code  d'in- 
struction crimineUe.  (Pasin.  année  1874  p.  181.) 
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Ponr  permettre  de  saisir  d'une  fiiçon  complète,  le  sens 
attaché  par  le  législateur  anz  mots  intérêt  de  la  sécurité 
publique^  nous  croyons  devoir  encore  reproduire  ici  deux 
extraits  de  discours  prononcés  par  Lelièvre  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  du  20  avril  1874. 
Une  première  fois,  il  s'est  exprimé  comme  suit  : 
c  Remarquons  du  reste  que  les  expressions  :  intérêt 
de  ta  sécurité  publique,  sont  générales  et  que  cet  intérêt 
peut  résulter  du  fait  lui-même  ou  des  circonstances  qui 
s'y  rattachent,  comme  aussi  de  la  conduite  habituelle  de 
l'inculpé  et  de  toutes  considérations  qui  peuvent  se  pré- 
senter en  pareille  occurrence.  »  (Pasin.  p.  142). 
Une  seconde  fois  il  a  prononcé  les  paroles  suivantes  : 
€  On  ne  doit  pas  entendre  les  mots  :  dans  Hnlérêt 
de  la  sécurité  publique  avec  unb  portée  restreinte  ; 
il  peut  arriver  que  des  faits  concernant  l'intérêt  indi- 
viduel d'un  citoyen,  intéressent  la  sécurité  publique, 
si,  par  exemple,  les  faits  sont  réitérés  ou  si,  par 
d'autres  circonstances,  les  faits,  quoique  commis  contre 
des  particuliers,  sont  de  telle  nature  qu'ils  portent  at- 
teinte à  la  sécurité  publique.  >  (Pasin.  p.  128). 

Que  conclure  des  divers  extraits  et  passages  que 
nous  venons  de  reproduire?  C'est  qu'il  ne  faut  pas 
donner  à  l'expression  :  sécurité  publique  <  une  parlée 
restreinte  >  (discours  de  Lelièvre),  qu'il  ne  faut  pas  les 
prendre  à  la  lettre,  dans  un  sens  strict.  Ces  mots  ne 
signifient  pas  c  que  l'ordre  général  proprement  dit, 
que  l'ordre  public  doit  être  matériellement  troublé  par 
les  faits  imputés  aux  prévenus  >  (discours  de  MM.  Van 
Humbeeck  et  Thonissen).  Il  faut  leur  donner  c  un  sens 
large  >  (rapport  de  M.  d'Anethan),  et  c  les  appliquer  non 
seulement  à  la  société  en  général,  mais  aussi  aux  person- 
nes et  aux  propriétés  particulières  »  (même  rapport).  Il 
faut  entendre  par  ces  mots  quelque  chose  de  plus  que  les 
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anciennes  circonstances  graves  et  exceptionnelles  (rap- 
port de  M.  Nypels). 

Dans  la  pensée  du  législateur,  des  faits  ne  concer* 
nant  pas  la  société  en  général  mais  l'intérêt  individuel 
d'un  citoyen,  peuvent  intéresser  la  sécurité  publique  {*). 
C'est  ce  qui  peut  se  présenter  notamment  dans  le  cas 
où  les  inculpés  réitèrent  leurs  méfaits  ('),  ou  dans 
le  cas  où  il  est  à  craindre  qu'ils  ne  les  renouvellent 
ou  ne  les  continuent  ('). 

66.  Nous  pouvons  facilement  établir  d'après  cela, 
quelques  cas  où  la  sécurité  publique  est  intéressée  à 
la  détention  préventive  d'un  inculpé. 

a.  La  sécurité  publique  est  intéressée  à  la  détention 
préventive  d'inculpés  qui  réitèrent  leurs  méfaits  (*). 
Tout  d'abord,  cela  a  été  reconnu  par  Lelièvre  qui  s'est 
exprimé  comme  suit  :  c  II  peut  arriver  que  des  faits 
concernant  l'intérêt  individuel  d'un  citoyen  intéressent 
la  sécurité  publique,  si,  par  exemple,  les  faits  sont 
réitérés...»  Ensuite,  cela  résulte  à  l'évidence  du  dis- 
cours de  M.  Van  Humbeeck  et  de  la  réponse  qu'y  a 
faite  le  Ministre  de  la  justice,  discours  et  réponse  que 
nous  avons  rapportés  plus  haut,  n"*  65. 

M.  Van  Humbeeck  ayant  dit  :  <  Les  explications 
données  hier  par  M.  le  Ministre  de  la  justice,  me 
semblent  montrer  que  la  commission  de  la  chambre 
des  représentants  avait  mal  saisi  sa  pensée  et  que, 
suivant  celle-ci,  il  faut  considérer  tous  les  cas  où  la 
commission  voulait  permettre  de  décerner  un  mandat 


(1)  Discoara  de  Lelièvre. 

(*)  Discours  de  Lelièvre,  rapport  et  discours  de  M.  Thonissen,  com- 
binés avec  les  discours  du  Ministre  de  la  justice  et  de  M.  Van  Humbeeck. 
(3)  Discours  du  Ministre  de  la  Justice. 
(*)  Contra:  Limblbttb  {Belç^Jud,  t.  S2  p.  1330.) 


Digitized  by  LjOOQ IC 


LOI  DU  20  AVRIL  1874.  73 

d'arrêt,  comme  rentrant  dans  les  mots  :  lorsque  cette 
mesure  est  réclamée  par  rintérét  de  la  sécurité  pu- 
blique »,  le  Ministre  de  la  justice  lui  répondit  immé- 
diatement qu'il  interprétait  très-exactement  ces  derniers 
mots. 

Or,  la  commission  avait  cité  parmi  les  cas  où  il 
aurait  fallu  permettre  de  décerner  un  mandat  d'arrêt, 
celui  cil  les  infractions  sont  réitérées  (*).  Ainsi  donc, 
rindividu  qui  a  des  relations  criminelles  avec  des  en- 
fants de  moins  de  quatorze  ans  accomplis,  et  qui  les 
continue  malgré  la  poursuite  dont  il  est  l'objet,  peut 
être  préventivement  détenu.  De  même,  peuvent  être 
aussi  préventivement  détenus,  le  mari  qui  se  livre 
fréquemment  à  des  violences  graves  sur  sa  femme, 
la  mère  dénaturée  qui  maltraite  durement  son  enfant 
mineur  et  qui  répète  ces  mauvais  traitements  malgré 
la  poursuite  dont  elle  est  l'objet,  etc. 

b.  Il  y  aurait  un  intérêt  de  sécurité  publique  à  la 
détention  préventive  d'inculpés,  contre  lesquels  il  y  a 
des  soupçons  graves  et  fondés,  qu'ils  pourraient  recom- 
mencer leurs  méfaits.  Il  ne  faut  pas  qu'ils  les  réitèrent, 
il  suffit  qu'il  y  ait  danger  qu'ils  pourraient  les  réitérer. 

Nous  fondons  cette  opinion  sur  un  passage  du  discours 
du  Ministre  de  la  justice,  qui  porte  en  substance,  que  la 
sécurité  publique  n'est  pas  intéressée  à  ce  qu'un  inculpé 
soit  mis  sous  les  verrous,  lorsqu'il  ne  saurait  songer  à 
renouveler  ses  méfaits  ('),  et  qui  admet  implicitement, 


0)  Voir  pluB  haut  no  65,  le  résumé  que  nous  avons  donné  du  rappoi*t 
et  des  discours  de  M.  Thonissen. 

(')  Discours  du  Ministre  de  la  Justice  (Pasin.  année  1874  p.  131). 
Voici  un  autre  passage  d'un  discours  du  Ministre  de  la  Justice,  qui  est 
formel:  «  La  nécessité  de  la  détention  préventive  se  présente  toutes  les 
fois,  qu'en  laissant  l'inculpé  en  liberté,  on  s'expose  au  danger  de  voir 
l'infraction  continuer  ou  se  renouveler,  n  (Pasin.  année  1874  p.  138). 
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que  si  la  présence  â*un  prévenu  dans  la  société  peut 
exposer  celle-ci  à  un  nouveau  danger,  il  peut  être  pré- 
ventivement détenu  (0- 

Si  donc  le  procureur  du  roi  a  des  motifs  sérieux  de 
croire,  que  Fauteur  d'une  infraction  pourrait  en  commet- 
tre d'autres  «  mettant  en  danger  la  sécurité  publique,  la 
liberté  ou  la  vie  des  particuliers,  sans  cependant  troubler 
l'ordre  général  proprement  dit  (*),  »  il  peut  requérir  la 
délivrance  d'un  mandat  d'arrêt,  et  le  juge  d'instruction 
peut  le  décerner.  Le  législateur  estime,  en  effet,  que  «  la 
société  est  intéressée  à  ce  que  tous  les  individus  qui  la 
composent,  ne  soient  ni  lésés  ni  inquiétés  dans  la  jouis- 
sance et  l'exercice  de  leurs  droits  (').  » 

Il  résulte  de  là,  que  la  sécurité  publique  est  intéressée 
à  la  détention  d'inculpés  de  délits  importants,  qui  ont 
déjà  subi  des  condamnations  pour  d'autres  délits,  tels 
que  les  récidivistes,  car  il  est  i  craindre  que,  laissés  en 
liberté,  ils  pourraient  en  commettre  de  nouveaux. 

D'ailleurs,  comme  Ta  fait  remarquer  Leiièvre,  l'intérêt 
de  la  sécurité  publique  peut  résulter  de  la  conduite 
habituelle  des  inculpés  (^). 

Ainsi  donc  les  surveillés,  les  délinquants  d'habitude, 
les  voleurs  de  profession,  ces  gens  qui  vivent  en  guerre 


(1)  Discoon  da  Ministre  de  la  Justice  (Pasin«  année  1874  p.  181).  Noos 
avons  reproduit  le  passage  plus  haut  n*  65.  —  Voyez  aussi  le  rapport  de 
M.  Nypels  (Pasin.  année  1874  p.  143).  Nous  avons  également  reproduit 
le  passage  plus  haut  n*  65. 

(*)  Discours  de  M.  Van  Humbeeck  (Pasin.  année  1874  p.  181).  Nous 
avons  reproduit  le  passage  plus  haut  n"*  65. 

(3)  Rapport  de  M.  le  baron  d'Anethan  (Pasin,  année  1874  p.  182). 

{*)  Discours  de  Leiièvre  (Pasin.  année  1874  p.  119  et  120.)  Nous  avons 
rapporté  le  passage  plus  haut  n*  65.  Voir  aussi  le  discours  prononcé  par 
M.  le  baron  d'Anethan  à  la  séance  du  Sénat  du  18  février  1869,  et  que 
nous  avons  rapporté  en  note,  plus  haut  n""  6S. 
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ouverte  avec  la  société,  peuvent,^  s'ils  ont  commis  une 
infraction  punissable  de  trois  mois  d'emprisonnement 
ou  d'une  peine  plus  grave,  être  soumis  à  des  mesures 
restrictives  de  leur  liberté  individuelle,  être  préventive- 
ment arrêtés,  s'il  existe  des  circonstances  graves  et 
exceptionnelles  (')• 

c.  La  sécurité  publique  est  intéressée  à  la  détention 
préventive  d'inculpés  qui,  bien  que  sans  antécédents 
judiciaires,  ont  commis  une  série  de  vols  successifs, 
pendant  qu'ils  se  soustrayaient  aux  recherches  de  la 
justice  (•). 

d.  La  sécurité  publique  est  intéressée  &  la  détention 
préventive  des  coupables  dans  les  grèves,  car  sinon,  ceux 
qui  seraient  arrêtés  en  flagrant  délit  et  qui  devraient  être 
remis  en  liberté  par  le  juge  d'instruction  après  leur  in- 
terrogatoire, retourneraient  sur  les  lieux.  La  sécurité 
publique  y  est  tellement  intéressée,  que  sans  cela  le  réta- 
blissement de  l'ordre  deviendrait  impossible,  ou  du  moins 
ne  pourrait  se  faire  qu'en  recourant  aux  mesures  les 
plus  extrêmes  ('). 

e.  Il  en  est  de  même  dans  les  cas  de  sédition,  de 
révolte,  de  pillage  (^). 


(1)  DiBCoan  de  M.  De  Le  Court  {Belç.Jud.  t.  82,  p.  1455).  Arrdt  de  la 
ch.  de«  miBes  en  ace.  de  Bruxelles  du  9  mai  1874,  cité  par  ce  magistrat  et 
ar.  Bruxelles  22  mai  1874  (Belç.  jud,  t.  92,  p.  861).  Db  Bavât.  Discours 
sur  la  iiteniian  préoeniive,  prononcé  le  15  octobre  1860  a  la  séance 
aolennelle  de  rentrée  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  p.  24  et  25,  où  il 
reproduit  un  arrêt  de  cette  Cour  du  11  mars  18S^.  Contra:  Discours 
de  M.  Bougard  {Belç.  Jud.  t.  32  p.  1C775).  Ord.  du  trib.  de  Mons  citée 
par  M.  De  Le  Court  (Belç.  j'ud.f  loc.  cit.) 

(^  Pour  Justifier  ce  point,  nous  renvoyons  à  ce  que  nous  avons  dit 
litt,  0  et  ^.  Voir  aussi  la  note  précédente. 

(S)  Discours  du  Ministre  de  la  Justice  (Pasin.  année  1874  p.  129  et  190). 

(^  Voir  rapport  par  M.  Nypels  (Pasin.  année  1874  p.  142,  note).  Le 
passage  est  rapporté  plus  haut,  n*  65. 
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f.  L'intérêt  de  la  sécurité  publique  est  engagé  et  per- 
met la  détention  préventive,  lorsque  Tinfraction  cause  un 
scandale  auquel  il  importe  de  mettre  un  terme.  C'est  ce 
qui  se  présenterait,  par  exemple,  dans  le  cas  où  un  indi- 
vidu, qui  est  prévenu  d'avoir  des  relations  coupables 
avec  des  enfants  de  moins  de  quatorze  ans  accomplis, 
continue  ces  relations  malgré  la  poursuite  dont  il  est 
l'objet  (*). 

g.  L'intérêt  de  la  sécurité  publique  est  engagé  et 
permet  la  détention  préventive,  lorsque  la  présence 
du  prévenu  dans  la  société  constitue  un  danger  sérieux 
et  véritable  pour  certaines  personnes.  II  en  est  ainsi  par 
exemple  dans  le  cas  où  un  individu  est  prévenu  de  mena- 
ces par  écrit,  et  où  tout  donne  lieu  de  supposer  qu'il 
exécutera  ses  menaces  (*). 

h.  L'intérêt  de  la  sécurité  publique  est  engagé  et  per- 
met la  détention  préventive,  lorsqu'elle  est  nécessaire 
pour  la  manifestation  de  la  vérité  (').  Ainsi,  un  prévenu 
peut  être  l'objet  d'un  mandat  d'arrêt,  si,  par  de  cou- 
pables manœuvres,  il  entrave  la  marche  de  l'instruction; 
s'il  menace  les  témoins  ou  cherche  à  les  suborner,  à 
peser  sur  eux,  à  les  pratiquer;  s'il  tâche  de  corrompre 
les  experts  ou  de  les  intimider;  s'il  cherche  à  détruire 


(1)  Comme  nous  l'avons  vu  litt.  0,  l'intérêt  de  la  sécurité  publique 
peut  aussi  résulter  de  la  réitération  de  l'infhiction.  Voir  cire,  minist. 
française  du  8  avril  1823. 

(S)  Comb.  discours  de  M.  Van  Humbeeck  avec  les  discours  et  rapport 
de  M.  Thonissen  (Pasin.  année  1874  p.  189,  118, 121  et  127).  Voir  plus 
haut  n**  65,  le  discours  de  M.  Van  Humbeeck  et  le  résumé  du  discours  et 
du  rapport  de  M.  Thonissen.  Voir  aussi  le  passage  du  discours  prononcé 
par  M.  le  baron  d'Anethan  à  la  séance  du  Sénat  du  18  février  1869.  Il 
est  reproduit  en  note  plus  haut  n**  65. 

(3)  Voir  les  rapport  et  discours  cités  à  la  note  précédente,  excepté  le 
discours  de  M.  d'Anethan. 
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les  preuves,  les  documents  pouvant  éclairer  la  justice, 
à  faire  disparaître  les  éléments  et  les  traces  de  Tinfrac- 
tioû. 

M.  De  Le  Court  cite  cependant  dans  son  discours  un 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  en  date  du  9  juin 
i874,  refusant  de  maintenir  dans  l'intérêt  de  la  sécurité 
publique,  la  détention  préventive  d'un  négociant  qui, 
prévenu  d'un  détournement  considérable  de  valeurs  au 
préjudice  d'une  masse  faillie,  avait  utilisé  le  délai  laissé 
entre  son  premier  interrogatoire  devant  le  commissaire 
de  police,  qui  avait  reçu  la  plainte,  et  sa  comparution 
quelques  jours  plus  tard  devant  le  juge  d'instruction,  à 
combiner  un  système  de  falsification  de  ses  livres  et 
écritures,  et  à  obtenir  de  quelques  témoins  des  déclara- 
tions fausses  et  de  complaisance,  pour  essayer  de  ren- 
verser les  faits  de  la  prévention  (*).  Evidemment,  d'après 
ce  que  nous  venons  de  dire,  nous  ne  pouvons  approuver 
cette  décision. 

i.  L'intérêt  de  la  sécurité  publique  est  même  engagé, 
s'il  faut  craindre  que  le  prévenu  laissé  en  liberté,  ne 
puisse  par  de  coupables  manœuvres,  entraver  la  marche 
de  l'instruction  ;  s'il  faut  craindre  qu'il  ne  détruise  les 
preuves  (*),  les  documents  pouvant  éclairer  la  justice, 
qu'il  ne  circonvienne  les  témoins,  etc  (').  C'est  ce  qui  ré- 

0)  Belg.jud.  t.  aS,  p.  1455. 

if)  Liège  19  juin  1875  (Belg.jud.  t.  33,  p.  1405.).  Il  s'agissait  d'une 
femme  soupçonnée  d'infanticide,  et  portant  les  traces  d'un  accouche- 
ment récent.  Le  cadavre  du  nouveau-né  n'avait  pas  été  découvert.  Il 
ûLlIait  craindre,  si  on  la  laissait  en  liberté,  qu'elle  neutraliserait  les 
recherches.  La  Cour  de  liége  y  a  vu  un  motif  suffisant  pour  maintenir 
l'arrestation. 

(3)  Cela  n'est  applicable  toutefois,  que  dans  le  cas  où .  il  s'agit  d'un 
Uxi  grave.  Il  faut  bien  prendre  garde  d'en  faire  une  règle  générale,  car, 
à  l'occasion  de  toute  inculpation,  on  peut  craindre  que  l'inculpé  ne 
cherche  à  suborner  les  témoins.  (Rapport  de  M.  Nypels  (Pasin.  année 
1874  p.  143  no  38)).  —  Voir  Liége  3  juillet  1875  {Belg.  jud.  t.  34,  p.  797.) 
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suite  du  passage  suivant  d*un  discours  du  Ministre  de  la 
justice  :  t  Si  sa  présence  (de  Tinculpé)  dans  la  société 
n'expose  celle-ci  à  aucun  danger  nouveau,  s't/  rCest  pas 
à  craindre  qu'il  entrave  par  de  coupables  manœuvres 
la  marche  de  l'instruction,  peut-on  dire  que  l'intérêt 
social  commande  de  lui  faire  subir  la  nécessaire  in- 
justice de  la  détention  préventive  (')  ?  » 

M.  Bougard  est  cependant  d'avis  qu'il  fiaut  des  faits 
et  non  des  suppositions  pour  arrêter  préventivement 
un  inculpé;  que  les  circonstances  qui  intéressent  la 
sécurité  publique  doivent  être  révélées  extérieurement; 
qu'il  faut  par  conséquent  que  des  tentatives  de  cor- 
ruption, des  démarches  aient  été  faites  près  des  té- 
moins, etc.  (•). 

;.  L'intérêt  de  la  sécurité  publique  est  engagé,  si  le 
retour  de  l'inculpé  dans  la  commune  qu'il  habite»  est 
propre  à  y  exciter  du  trouble  (»). 

k.  Il  en  est  de  même,  s'il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  est 
l'agent  ou  l'instrument  de  complices  demeurés  libres  (*). 

/.  Nous  croyons  que  l'intérêt  de  la  sécurité  publique 
est  engagé,  lorsque  le  fait  est  tellement  scandaleux  qu'il 
a  fortement  émotionné  le  public  C). 


(0  Pasin.  année  1874  p.  131.  Voir  aussi  le  rapport  de  M.  Nypels 
(Pasin.  année  1874  p.  142.)  Nous  avons  rapporté  le  passage  plus  haut  no65. 

p)^<^.yi«^.  t.  82,p.  1574. 

(3)  Cire.  min.  franc,  du  5  avril  1822,  reproduite  dans  l'ouvrage 
de  Massabiàu,  éd.  1876  n»  2600. 

{*)  Même  circulaire. 

(^  Liège  3  Juillet  1875  (Belç.  Jud.  t.  34,  p.  797).  —  La  commission 
de  révision  du  code  d'instruction  criminelle  voit  un  intérêt  de  sécurité 
publique  à  la  détention  préventive  de  Fauteur  d'un  grand  crime,  parce 
que,  en  enlevant  au  théâtre  même  de  son  crime,  un  malfaiteur  dange- 
reux, elle  donne  une  première  satisfaction  à  la  consdence  générale  et 
constitue  une  condition  de  la  paix  publique  (Pasin«  année  1874  p.  141). 
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m.  Nous  estimons  que  Tintérêt  de  la  sécurité  publique 
serait  également  intéressé  à  la  détention  préventive  d*un 
prévenu,  si  celui-ci,  étant  fonctionnaire  public  (notaire 
par  exemple),  continuait  à  exercer  ses  fonctions,  ou  s'il 
fallait  craindre  qu'il  pourrait  les  continuer  (0. 

67.  L'intérêt  de  la  sécurité  publique  est-il  engagé  et 
autorise-t-il  Farrestation  préventive  du  prévenu,  lorsqu'il 
faut  craindre  qu'il  ne  prenne  la  fuite  ? 

Nous  croyons  que  ce  motif  ne  peut  déterminer  le 
juge  d'instruction  à  détenir  préventivement  un  inculpé. 

D'après  tous  les  criminalistes,  et  jusqu'ici  dans  toutes 
les  législations,  un  des  buts  de  la  détention  préventive 
est  de  garantir  l'exécution  de  la  peine  en  empêchant 
l'inculpé  de  s'y  soustraire  par  la  fuite.  Or,  si  d'une  part 
dans  la  discussion,  H.  Guillery  a  déclaré  que  la  détention 
préventive  n'est  qu'un  moyen  d'empêcher  la  fuite  de 
l'inculpé  (Pasin.  p.  123),  d'autre  part  il  a  été  allégué  que, 
grâce  aux  traités  d'extradition,  ce  motif,  sur  lequel  on 
se  base  pour  justifier  la  détention  préventive,  a  beaucoup 
perdu  de  sa  force  (*).  En  outre,  dans  le  discours  du 


(1)  Consultez  dans  la  Belff.jud.  1. 14,  p.  1326  un  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Gand  du  28  Juin  1856. 

n  Rapport  du  Ministre  de  la  justice  (Bara)  précédant  l'arrâté  royal 
du  90  novembre  1869;  exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1874  (Pasin,  année 
1874  pp«  106  et  109);  rapport  par  M.  Thonissen  (Pasin«  année  1874  p.  112.) 
Voir  aussi  le  rapport  fait  par  M.  le  baron  d'Anethan,  où  il  est  dit:  u  Les 
traités  d'extradition  conclus  avec  la  plupart  des  pays  rendent  évidem- 
ment la  détention  préventive  moins  nécessaire,  n  Sans  doute,  gv&ce  aux 
traitée,  Textraditioif  d'un  condamné  pourra  être  demandée  dans  presque 
tous  les  pays.  Mais  on  se  fait  illusion,  en  croyant  que  Ton  réussit  sou- 
vent. Les  recherches  fiftites  en  pays  étranger  restent  souvent  infruc- 
tueuses. Elles  entraînent  en  tous  cas  de  grandes  lenteurs  et  n'aboutis- 
sent que  lorsque,  avec  le  souvenir  du  crime,  a  disparu  Texemplarité  de 
la  répression.  (Discours  de  M.  Bougard,  article  de  M.  Limelette  et 
discours  de  M.  De  Le  Court)  (Belff.  Jud.  t  32,  pp«1873, 1930, 1450  et 
1451).  Aussi,  estimons  nous,  que  si  le  Juge  d'instruction,  a  des  motifs 
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Ministre  de  la  justice,  donnant  le  sens  de  l'expression  : 
intérêt  de  la  sécurité  publique,  on  ne  trouve  pas  un  mot 
relatif  au  cas  où  il  faut  craindre,  qu'à  raison  de  la  gra- 
vité du  châtiment  mérité,  mis  en  regard  de  la  nature  de 
l'infraction,  l'individu  poursuivi  se  soustraira  par  la  fuite 
à  l'exécution  du  jugement.  Or,  puisque  c'est  dans  ce  dis- 
cours qu'il  faut  chercher  le  sens  de  cette  expression, 
nous  croyons  que  le  juge  d'instruction  ne  pourrait  invo- 
quer l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  pour  détenir  pré- 
ventivement l'inculpé  qu'il  craint  de  voir  prendre  la 
fuite.  Ce  serait,  comme  le  dit  M.  l'avocat  général  Bou- 
gard,  c  forcer  le  sens  de  la  loi  >  que  d'invoquer  ce  motif 
pour  décerner  un  mandat  d'arrêt  ('). 

Il  faut  d'autant  plus  le  décider  ainsi,  que  la  liberté 
individuelle  étant  un  droit  public  garanti  aux  Belges  par 
la  Constitution  (art.  7),  les  restrictions  à  cette  liberté, 
permises  par  la  loi  pénale,  sont  des  exceptions  qui 
doivent  elles-mêmes  être  interprétées  d'une  façon  étroite. 

68.  Nous  croyons  toutefois,  que  le  danger  de  la  fuite 
peut  autoriser  la  détention,  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu 
de  craindre,  qu'un  inculpé  ne  se  rende  dans  un  pays 
avec  lequel  la  Belgique  n'a  pas  de  traité  d'extradition. 


sérieaz  de  craindre  que  l'incalpé  ne  prenne  la  ftiiie  et  se  rendfli  à  l'étran- 
ger pour  se  soustraire  à  Pezécution  de  la  peine,  il  devrait  pouvoir  le 
faire  détenir  préventivement.  On  dit,  il  est  vrai,  qu'un  exil  volontaire 
de  cinq  ans  ou  de  vingt  ans  (art.  91  et  92  c,  p.)  est  déjà  une  peine  et  que 
cette  peine  doit  suffire  à  la  répression.  Mais,  comme  le  fait  remarquer 
avec  raison  db  Bavay  p.  27,  cette  justice  de  fantaisie  n'est  pas  la  justice 
de  la  loi,  puisque  le  choix  du  condanmé  démontre  par  lui-même  qu'il 
lui  est  moins  pénible  de  vivre  cinq  ans  ou  vingt  ans  en  liberté  hors  des 
fix>ntières,  que  de  vivre  cinq  ans  ou  plus  en  prison  dans  son  pays. 

0)  Belg.jud.  t.  32  p.  1873  et  1574.  Limelettk  (Belçjud.  t.  32  p.  1330). 
Contra  :  Liège  3  juiUet  1875;  Liège  19  juin  1875  (Belç.  jud.  t.  34  p.  797 
et  t.  35  p.  1405).  Haus,  cours  d'instr.  crim.,  donné  à  l'Université  de 
Gand|  pendant  l'année  académique  1876-1877. 
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Eo  effet,  M.  Thonissen,  après  avoir  expliqué  dans  son 
rapport,  que  le  motif  donné  pour  justifier  la  détention 
préventive,  et  consistant  à  dire  qu'elle  sert  à  garantir 
l'exécution  de  la  peine  en  empêchant  l'inculpé  de  s'y 
soustraire  par  la  fuite,  a  considérablement  perdu  de  sa 
force,  à  cause  des  traités  d'extradition,  continue  comme 
suit: 

«  On  conçoit  donc  que,  surtout  dans  les  matières  cor- 
rectionnelles, la  pensée  d'empêcher  la  fuite  des  inculpés, 
ne  doive  pas  en  thèse  générale,  être  rangée  aujourd'hui 
parmi  les  causes  graves  et  exceptionnelles  qui  légitiment 
Farrestation  préventive.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  cette 
règle,  presque  toujours  juste  et  rationnelle,  puisse  être 
invariablement  suivie  dans  toutes  les  circonstances  par- 
ticulières et  exceptionnelles  qu'il  est  possible  de  rencon- 
trer. Pour  ne  citer  qu'un  exemple,  pourquoi  ne  pourrait- 
on  paS|  quand  le  fait  se  présente  avec  des  caractères 
d'une  gravité  exceptionnelle,  arrêter  préventivement  le 
délinquant  domicilié  en  Belgique,  mais  appartenant  à  un 
pays  dont  les  lois  ne  punissent  pas  les  infractions  com^^ 
mises  à  Fétranger  ou  dont  le  souverain  n^a  pas  conclu 
avec  nous  un  traité  autorisant  î extradition  de  ses  sujets? 
Dans  ce  cas,  comme  dans  beaucoup  d'autres  qu'il  serait 
facile  d'énumérer,  les  coupables  pourraient  chercher  et 
trouver  dans  la  fuite  un  moyen  d'impunité.  Le  rédac- 
teur du  projet  Ta  lui-même  reconnu,  en  autorisant  à 
l'article  32,  l'arrestation  immédiate  de  certains  con- 
damnés, s'il  y  a  lieu  de  craindre  qu'ils  ne  tentent  de  se 
soustraire  à  l'exécution  de  la  peine. 


Or,  si  les  mots  :  lorsque  cette  mesure  est  réclamée  par 
FintérA  de  la  sécurité  publique,  devaient  être  pris  à  la 
lettre,  il  eu  résulterait  que  l'arrestation  préventive  ne 
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pourrait  être  régulièrement  effectuée.  »  (Pasin.  p.  113). 
Ainsi  donc  H.  Thonissen,  au  nom  de  la  commission 
de  la  chambre  des  représentants,  combat  Texpression  : 
intérêt  de  la  sécurité  publique,  parce  qu'il  estime  que,  si 
on  la  prend  à  la  lettre,  le  juge  d'instruction  ne  pourra 
faire  détenir  préventivement,  notamment  l'auteur  d'une 
infraction  qui  se  rendrait  dans  un  pays  dont  le  souverain 
n'a  pas  conclu  avec  la  Belgique  un  traité  d'extradition  (*). 
Or,  nous  savons  que  cette  expression  ne  doit  pas  être 
prise  à  la  lettre,  qu'il  faut  lui  donner  un  sens  large  et 
qu'il  faut  c  considérer  tous  les  cas  où  la  commission  de 
la  chambre  des  représentants  voulait  permettre  de  dé- 
cerner un  mandat  d'arrêt,  comme  rentrant  dans  les 
mots  :  lorsque  celle  mesure  est  réclamée  par  Fintérél  de 
la  sécurité  publique  {•).  » 

69.  Nous  croyons  pour  le  même  motif,  que  l'intérêt  de  la 
sécurité  publique  peut  autoriser  la  détention  préventive, 
si  l'on  doit  craindre  la  fuite  d'un  inculpé  étranger^  même 
résidant  en  Belgique,  mais  appartenant  à  un  pays  dont 
les  lois  ne  punissent  pas  les  infractions  commises  en 
Belgique  ('). 

70.  Nous  croyons  enfin,  que  l'intérêt  de  la  sécurité 
publique  peut  autoriser  la  détention  préventive,  si  Ton 
doit  craindre  qu'un  inculpé  ne  se  rende  dans  un  pays, 
dont  les  traités  n'autorisent  pas  l'extradition  pour  l'in- 
fraction dont  il  s'est  rendu  coupable  C). 


(1)  D'après  M.  Thonissen,  le  Juge  d'infltruction  devrait,  dans  ce  cas 
pouvoir  décerner  un  mandat  d'arrêt. 

(S)  Voir  discours  de  M.  Van  Humbeeck  et  la  réponse  du  Ministre  de 
la  Justice  (Pasin.  année  1874  p.  139).  Nous  avons  rapporté  ce  discours  et 
cette  réponse  plus  haut  no  65  . 

(3)  Cela  résulte  de  la  combinaison  du  rapport  de  M.  Thonissen  (voir 
le  passage  rapporté  plus  haut  no  68)  avec  les  discours  de  M.  Van  Ham- 
beeck  et  la  réponse  du  Ministre  de  la  justice  rapportés  plus  haut  n»  65. 

(«)  LiMXLBTTB  (Belg,  jud.  t.  32,  p.  1330). 
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n  faut,  à  notre  avis,  le  décider  ainsi,  par  analogie  avec 
le  cas  où  il  y  a  lieu  de  craindre,  que  le  délinquant  ne  se 
rende  dans  un  pays  dont  le  souverain  n'a  pas  fait  de 
traité  d'extradition  avec  la  Belgique.  Du  reste,  la  lecture 
de  l'extrait  du  rapport  de  M.  Tbonissen,  que  nous  avons 
reproduit  au  n""  68,  ne  peut  laisser  le  moindre  doute. 
11  7  dit,  en  effet,  après  avoir  parlé  des  cas  dont  nous 
nous  sommes  occupé  :  <  dans  ce  cas,  comme  dans  beau- 
(xmp  (Tautres  qu'il  serait  facile  d'énumérer,  les  coupables 
pourraient  chercher  et  trouver  dans  la  fuite  un  moyen 
(Cimpunùé.  » 

71.  La  Cour  d'appel  de  Gand  (0  a  décidé  avec  raison» 
que  la  gravité  et  la  multiplicité  des  faits,  l'audace  avec 
laquelle  ils  ont  été  perpétrés,  ainsi  que  le  lieu  où  ils 
ont  été  commis,  ne  sont  pas  des  circonstances  graves  et 
exceptionnelles  intéressant  la  sécurité  publique.  Gela  est 
évident. 

72.  De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  pour  l'in- 
terprétation des  mots:  intérêt  de  la  sécurité  publique^ 
il  faut  conclure,  que  la  question  de  savoir,  quand  la 
sécurité  publique  est  intéressée  à  la  détention  préven- 
tive d'un  inculpé,  est  une  question  d'appréciation.  Il 
est,  en  effet,  impossible  de  poser,  pour  l'interprétation 
de  cette  formule,  des  régies  générales  (*). 

73.  Nous  avons  vu  que,  lorsque  l'infraction  mise  à 
charge  d'un  inculpé,  est  frappée  par  la  loi  d'une  peine 
inférieure  à  celle  de  quinze  ans  à  vingt  ans  de  travaux 
forcés,  le  juge  d'instruction  peut,  mais  ne  doit  pas  décer- 
ner contre  lui,  un  mandat  d'arrêt  (*).  Toutefois,  lorsqu'il 


0)  Ar.  de  la  ch.  des  mises  en  ace.  du  4  Juin  1874  (Clobs  et  Bonj. 
t.  23,  p,  351  et  observations). 
0  Discours  de  M.  De  Le  Court  (Belç,  jud.  t.  32  p.  1453  et  1455). 
(3)  Voir  plus  haut,  n<»  43  et  48. 
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est  bien  établi,  qu'il  y  a  des  circonstances  graves  et 
exceptionnelles,  intéressant  la  sécurité  publique,  le  juge 
d'instruction  a  le  devoir  moral  de  décerner  un  mandat 
d'arrêt.  Cela  ressort  du  rapport  fait  par  M.  le  baron 
d'Anetban,  au  nom  de  la  commission  du  sénat  {*).  Le 
magistrat  instructeur  ne  doit  laisser  l'inculpé  en  liberté 
que  s'il  y  a  insuffisance  de  charges  (*).  La  loi  en  aban- 
donne l'appréciation  à  ses  lumières  et  à  sa  conscience. 

74.  L'auteur,  résidant  ou  non  en  Belgique,  d'un  simple 
délit  politique,  punissable  même  de  plus  de  trois  mois 
d'emprisonnement,  ne  peut  jamais  être  l'objet  d'un  man- 
dat d'arrêt,  y  eût-il  des  circonstances  graves  et  excep- 
tionnelles intéressant  la  sécurité  publique  (art.  8  du 
décretdu  19  juillet  1831). 

Il  en  est  de  même  de  l'auteur  d'un  simple  délit  com- 
mis  par  la  voie  de  la  presse,  s'il  est  domicilié  en  Belgique 
(art.  9  du  décret  du  30  juillet  1831  et  art.  8  du  décret  du 
19  juillet  1831).  S'il  n'est  pas  domicilié  en  Belgique,  il 
peut  être  l'objet  d'un  mandat  d'arrêt,  conformément  à 
l'article  1  de  la  loi  de  1874  (»). 

75.  Si  le  fait,  dont  un  résidant  ou  un  non  résidant, 
belge  ou  étranger,  s'est  rendu  coupable,  est  punissable 
de  quinze  ans  à  vingt  ans  de  travaux  forcés  ou  d'une 


{})  Pasin.  année  1874  p.  132.  Voici,  en  effet,  ce  que  nous  lisons  dans 
ce  rapport:  «  Pour  ceux  qui  résident  en  Bel|?ique,  la  règle  générale  est 
donc  qu'ils  doivent  âtre  laissés  en  liberté.  Le  magistrat  ayant  le  pou- 
voir et,  nous  ajoutons  le  devoir,  d'ordonner  Tarrestation  de  l'inculpé, 
lorsque  l'intérêt  de  la  sécurité  publique  le  réclame,  il  n'y  a  aucun 
inconvénient  à  consacrer  cette  règle...»  —  Voir  aussi  le  discours  pro- 
noncé par  le  même  sénateur  à  la  séance  du  Sénat  du  18  février  1869  et 
dont  nous  avons  rapporté  le  passage  sous  le  no  65,  en  note.  Ours 
d'inst.  crim.  donné  par  M.  Haus  à  l'Université  de  Gand,  pendant  l'année 
académique  1876-1877. 

(«)  Voir  plus  haut  n®  45. 

(S)  Voir  plus  haut  xfi  51. 
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peine  plus  grave,  le  juge  d'instruction,  pour  ordonner 
5on  arrestation  préventive,  pour  décerner  contre  lui  un 
mandat  d'arrêt,  ne  doit  pas  rechercher,  si,  outre  des 
indices  graves  (*),  il  y  a  des  circonstances  graves  et 
exceptionnelle^,  et  si  la  mesure  de  la  détention  est 
réclamée  par  l'intérêt  de  la  sécurité  publique  (*).  Il  ne 
doit  avoir  égard  qu'à  la  peine  applicable. 

Il  y  a  même  plus.  Du  moment  que  le  procureur  du 
roi  requiert  le  juge  d'instruction,  de  décerner  un  mandat 
d'arrêt  contre  un  individu,  résidant  ou  non,  régnicole  ou 
non,  prévenu  d'un  fait  punissable  de  quinze  ans  à  vingt 
ans  de  travaux  forcés,  ou  d'une  peine  plus  grave,  ce 
magistrat  doit  le  faire  arrêter  préventivement.  Il  ne  peut 
s'y  refuser  (')•  L'article  1  §  3  de  la  loi  de  1874  porte,  en 
effet,  que  c  si  le  fait  peut  entraîner  la  peine  des  travaux 
forcés  de  quinze  ans  à  vingt  ans  ou  une  peine  plus 
grave,  le  juge  d'instruction  ne  peut  laisser  l'inculpé  en 
liberté,  que  sur  l'avis  conforme  du  procureur  du  roi.  > 
C'est  là  une  exception  au  principe,  que  les  juges  ne  sont 
pas  obligés  de  suivre  les  conclusions  du  ministère  public 
et  d'y  conformer  exactement  leurs  opinions. 

76.  Lorsqu'un  individu  est  soupçonné  de  s'être  rendu 
coupable  d'un  fait  punissable  de  la  peine  des  travaux 
forcés  de  quinze  ans  à  vingt  ans  ou  d'une  peine  plus 
grave,  la  liberté  n'est  donc  plus  la  règle.  La  loi  n'oblige 
pas,  il  est  vrai,  le  juge  d'instruction  à  le  faire  détenir 
préventivement,  mais  elle  ne  lui  permet  de  le  laisser 
en  liberté  qu'avec  l'assentiment  du  procureur  du  roi. 
Dans  ce  cas  donc  la  détention  est  la  règle  (').  Pourquoi? 

(1)  Voir  plus  haut  no  45  et  plus  bas  no  81. 

0  Âr.  ch.  ace.  Bruxelles  28  novembre  1874  (Pas.  75-2-38). 

(^  Db  Bavât.  Discours  prononcé  à  la  rentrée  de  la  Cour  d'appel  de 
BruxeUes,  le  15  octobre  1860. 

(^)  IHscoura  du  procureur  général  db  Bayât,  p.  7.  —  Voir  plus 
haut  no  47. 
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t  C'est,  dit  H.  Nypels,  dans  son  rapport  (Pasin.  p.  143), 
que,  lorsque  l'inculpation  porte  sur  un  crime  passible 
de  la  peine  de  mort,  d'une  peine  perpétuelle  ou  des 
travaux  forcés  de  quinze  à  vingt  ans,  les  circonstances 
sont  toujours  graves,  et  la  détention  est  légitimée  par 
cela  seul  que  la  loi  pénale  court  risque  de  ne  pas  rece- 
voir son  exécution,  si  l'inculpé  prend  la  fuite.  » 

Pourquoi  la  loi,  lorsqu'il  s'agit  d'un  crime  punissable 
de  quinze  ans  à  vingt  ans  de  travaux  forcés  ou  d'une 
peine  plus  grave,  a-t-elle  subordonné  la  faculté  laissée 
au  juge  d'instruction  de  ne  pas  décerner  un  mandat 
d'arrêt,  à  l'avis  conforme  du  procureur  du  roi? 

C'est,  dit  M.  le  baron  d'Ânethan  dans  son  rapport 
(Pasin.  p.  133),  une  précaution  que  justifie  la  gravité  de 
l'infraction,  c  La  vigilance  du  ministère  public,  ajoute- 
t-il,  est  une  sauve-garde  suffisante  contre  les  dangers 
que  pourrait  présenter  une  trop  grande  indulgence.  » 

c  II  est  juste,  dit  M.  Nypels  dans  son  rapport  (Pasin. 
p.  143),  que  le  magistrat  qui  excerce  l'action  publique 
au  nom  de  la  société,  qui  répond  de  cette  action,  inter- 
vienne quand  il  s'agit  de  décider  si  cette  action  doit  être 
abandonnée,  ne  fût-ce  que  momentanément.  La  mise  en 
liberté  pour  insuffisance  de  charges,  équivaut,  en  effet 
à  l'abandon  de  l'action  jusqu'à  survenance  de  charges 
nouvelles. 

<  D'ailleurs  dans  des  circonstances  graves,  il  convient 
que  le  juge  d'instruction  ne  soit  pas  abandonné  à  ses 
propres  impressions.  La  loi  doit  lui  épargner  les  obses- 
sions de  l'intrigue  et  les  anxiétés  d'une  conscience  placée 
entre  la  crainte  de  déployer  une  rigueur  excessive  ou  de 
céder  à  une  indulgence  téméraire.  L'intervention  obligée 
du  procureur  du  roi  en  partageant  la  responsabilité  de 
la  mise  en  liberté,  rassure  la  conscience  du  juge.  > 

77    Le  procureur  du  roi  ne  peut  consentir  à  laisser 
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en  liberté  celui  qui  est  soupçonné  d'avoir  commis  un 
crime  punissable  de  quinze  ans  à  vingt  ans  de  travaux 
forcés  ou  d'une  peine  plus  grave,  que  lorsqu'il  y  a  insuf- 
fisance de  charges  (*).  C'est  le  seul  cas  où,  d'après  l'esprit 
de  la  loi,  l'inculpé  peut  être  laissé  en  liberté.  En  effet, 
M.  Nypels,  pour  justifier  la  disposition  de  l'article  iS6 
du  projet  du  code  d'instruction  criminellOi  qui  a  passé 
dans  la  loi  de  1874,  et  en  est  devenu  l'article  1,  dit  dans 
80D  rapport  :  t  La  mise  en  liberté  d'un  inculpé  d'un 
crime  de  cette  gravité  ne  peut  donc  être  basée  que  sur 
insuffisance  des  charges  (*).  » 

M.  Tbonissen  exprimait  la  même  pensée  quand  il 
disait  dans  son  rapport  (Pasin.  p.  113)  :  c  Gomme  le  juge 
d'instruction  ne  peut  agir  qu'avec  l'assentiment  du  mi- 
nistère public,  organe  de  la  loi  et  gardien  de  la  sécurité 
générale,  il  n'est  pas  à  craindre  qu'on  laisse  en  liberté, 
quand  il  existe  des  charges  sérieuses.Xe^  inculpés  de  crimes 
punis  de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  etc.  » 

Du  moment  donc  qu'il  existe  des  charges  sérieuses 
contre  un  inculpé,  du  chef  d'un  fait  punissable  de  quinze 
ans  à  vingt  ans  de  travaux  forcés  ou  d'une  peine  plus 
grave,  le  procureur  du  roi  a  pour  devoir  moral  de 
requérir  un  mandat  d'arrêt  et  le  juge  d'instruction  doit 
le  décerner  (•). 

78.  Si  un  inculpé  d'un  crime  punissable  de  la  peine 

P)  Ar.  ch.  ace.  BraxeUes  28  novembre  1874  (Pas.  75-d%.) 
0  Pasin.  année  1874  p.  143.  —  M.  le  baron  d'Anethan,  dans  son 
rapport  sur  la  loi  du  18  février  1852,  disait:  «  C'est  avec  une 
grande  pradence  qu'il  faut  laisser  en  liberté  les  auteurs  de  crimes 
punissables  de  la  peine  de  mort  ou  des  travaux  forcés.  »  (Ann.  parlem. 
p.  148,  Sénat,  session  1851«1852).  Voir  encore  un  passage  du  rapport 
de  M.  Nypels  que  nous  avons  reproduit  plus  haut  sous  le  no  76. 

(3)  L'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  18  février  1852  disait  qu'il  fallait 
des  circonstances  exceptionneUes  pour  laisser  en  liberté  un  prévenu 
menacé  de  la  réclusion  ou  des  travaux  forcée  à  tempe.  (Ann. 
parlem.  1850-1851  p.  1969.) 
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de  quinze  ans  à  vingt  ans  de  travaux  forcés  ou  d'une 
peine  plus  grave,  avait  été  laissé  en  liberté  avec  l'assen* 
timent  du  procureur  du  roi,  à  raison  de  l'insuffisance 
des  charges,  et  si  dans  le  cours  de  l'instruction  il  surve- 
nait des  charges  nouvelles,  le  procureur  du  roi  aurait 
pour  devoir  moral  de  requérir  la  détention  préventive 
de  l'inculpé,  et  le  juge  d'instruction  devrait  faire  droit 
à  cette  réquisition  (*). 

79.  Nous  venons  de  voir  que,  lorsque  le  fait  est  punis- 
sable des  travaux  forcés  de  quinze  ans  à  vingt  ans,  ou 
d'une  peine  plus  grave,  le  juge  d'instruction  ne  peut  lais- 
ser l'inculpé  en  liberté  qu'avec  l'assentiment  du  procureur 
du  roi,  et  que  si  ce  magistrat  requiert  contre  lui  la  déli- 
vrance d'un  mandat  d'arrêt,  le  juge  instructeur  est  tenu 
de  le  décerner.  Mais  suffira-t-il  que  le  ministère  public 
poursuive  un  inculpé  sous  la  prévention  d'un  fait  punis- 
sable de  l'une  de  ces  peines  et  requière  contre  lui  un 
mandat  d'arrêt,  pour  que  le  juge  d'instruction  soit  obligé 
de  décerner  ce  mandat?  En  un  mot,  est-ce  le  réquisitoire 
du  ministère  public,  qui  doit  servir  à  fixer  le  caractère 
de  la  prévention  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Le  §  S  de 
l'article  1  dit  :  <  Néanmoins,  si  le  fait  peut  entraîner  la 

peine  des  travaux  forcés  de  quinze  ans  à  vingt  ans » 

De  là  nous  devons  conclure,  que  ce  magistrat  a  le  droit 
d'examiner,  après  le  réquisitoire  du  procureur  du  roi,  si 
le  fait  emporte  ou  n'emporte  pas  une  peine  de  quinze  ans 
à  vingt  ans  de  travaux  forcés  ou  une  peine  plus  grave. 


(1)  Voir  le  passage  du  rapport  de  M.  Nypela  que  nous  ayons  reprodait 
sous  le  n9  76.  —  H  en  serait  de  mâme  si,  dans  le  cours  d'une  instruc- 
tion à  charge  d'un  individu  prévenu  d'un  crime  punissable  des  moindres 
peines  criminelles,  il  survenait  de  nouveUes  charges  venant  imprimer 
an  fait,  le  caractère  d'un  crime  punissable  de  quinze  ans  à  vingt  ans  de 
travaux  forcés,  ou  d'une  peine  plus  grave. 
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et  s'il  résulte  de  TinformatioD,  telle  qu'elle  se  trouve  au 
moment  de  la  demande,  que  le  fait  a  tel  ou  tel  caractère. 
Il  ne  peut  être  lié  par  le  réquisitoire  du  ministère 
public  (*)• 

80.  Du  moment  que  le  procureur  du  roi  et  le  juge 
d'instruction  sont  d'accord  sur  la  qualification  légale  du 
crime,  le  juge  d'instruction,  dans  le  cas  de  l'article  1  §  3, 
est  obligé  de  décerner  le  mandat  d'arrât  requis  par  le 
ministère  public  (*).  Il  importerait  peu  que,  au  moment 
où  le  procureur  du  roi  demande  de  mettre  le  prévenu 
d'un  crime  punissable  de  quinze  ans  à  vingt  ans  de  tra- 
vaux forcés  ou  d'une  peine  plus  grave,  sous  les  liens  d'un 
mandat  d'arrêt,  l'instruction  fût  terminée  ('),  (pourvu, 
bien  entendu,  que  la  chambre  du  conseil  n'ait  pas  encore 
statué  sur  la  cause).  Il  importerait  peu  aussi,  que  le  juge 
d'instruction  fût  d'avis  qu'il  y  a  des  circonstances  atté- 
nuantes de  nature  à  faire  correctionnaliser  le  crime  (*). 

81.  Nous  avons  vu  plus  haut  n«  79,  que  le  juge  d'in- 
struction a  le  droit  de  vérifier  par  lui-même,  si  le  fait 


P)Dalloz,  reperd,  70  imtr,  crim.  no701;  Carnot,  sur  l'art  113  c.  i.  cr.; 
Faustin  Hélde  no  2729  ;  Duvergxr  no*  399  et  458  ;  Massabiau  éd.  1857 
no  1885,  qui  dit:  a  s'il  y  a  difficalté  sur  la  qualification  du  fiiit  incri- 
miné, c'est  au  Juge  d'instruction  à  la  déterminer  et  à  la  trancher  seul, 
sur  les  conclusions  du  ministère  public,  n  Db  Bavât,  p.  9*  Consultez 
Flamand  n»  lOT  p.  142,  et  ar.  Gand  du  19  ayril  1862  (Pas.  63-2-289 
ou  Belg.jud.  t.  20,  p.  712).  Contra:  Mangin  n^  172,  qui  est  d'avis  que 
c'est  le  réquisitoire  du  ministère  public  qui  constitue  le  titre  de  la 
prévention,  quelque  soit  le  résultat  de  l'information  commencée.  Con- 
sultez Metz  22  Janvier  1861  {J&urn.  du  minist.  publ.  t.  4,  p.  85). 

(*)  BruzelleB  24  février  18?7  rapporté  dans  le  discours  prononcé  par 
DE  Bavât  à  la  rentrée  de  la  Cour  d'appel  de  BruxeUes.  le  15  octobre 
1860  p.  10. 

P)  Liège  11  mai  1870  (Pas.  70-2-377.)  Voir  plus  haut  n©  15, 

{f)  Conf.  DB  Bavât,  p.  31.  Voir  cependant  une  opinion  exprimée  par 
M.  Tesch  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  18  février  1852.  «  L'assen- 
timent du  procureur  du  roi,  disait-il,  n'est  pas  nécessaire  dans  mon 
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dont  un  inculpé  est  mis  en  prévention  par  le  procureur 
du  roi,  est  punissable  de  quinze  ans  à  vingt  ans  de  travaux 
forcés  ou  d'une  peine  plus  grave,  et  qu'il  peut,  s'il  ne 
partage  pas  Tavis  de  ce  magistrat,  refuser  de  décerner 
le  mandat  d'arrêt  requis  par  lui.  Il  y  a  d'autres  cas  où  il 
peut  refuser  de  décerner  ce  mandat,  malgré  la  réquisi- 
tion du  procureur  du  roi. 

a.  Il  le  peut  d'abord  s'il  estime  que  les  charges  sont 
insuffisantes,  c'est-à-dire  s'il  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  d'tn- 
dices  graves  (*).  C'est  dans  ce  sens  que  s'est  prononcée  la 
Cour  d'appel  de  Gand,  sous  l'empire  de  la  loi  du  18  fé- 
vrier 1853. 

Dans  le  courant  de  l'année  1862,  le  procureur  du  roi 
de  Termonde  poursuivait  un  individu  sous  la  prévention 
d'attentats  à  la  pudeur,  faits  qui  étaient  alors  punissables, 
aux  termes  des  articles  2  et  3  de  la  loi  du  1 S  juin  1846,  de 
la  réclusion  ou  des  travaux  forcés  à  temps.  Ayant  requis 
le  juge  d'instruction  de  décerner  un  mandat  de  dépôt 
contre  l'inculpé,  ce  magistrat  s'y  refusa,  estimant  qu'il 
n'y  avait  pas  de  charges  suffisantes.  Le  ministère  public 
forma  opposition  à  l'ordonnance  du  juge  d'instruction  et 
soutint  que  le  magistrat  instructeur  était  tenu,  en  vertu 
de  la  loi,  de  décerner  le  mandat  de  dépôt  requis  par  lui. 

Ce  système  ne  fut  pas  accueilli  par  la  Cour  de  Gand 
et  voici  l'arrêt  qu'elle  rendit  le  19  avril  1862  (*): 


opinion,  lorsqu'il  est  suffisamment  établi  que,  bien  qu'il  y  ait  des  indices 
suffisants,  les  foits  ne  nécessitent  pas  une  mise  en  détention  préventive 
et  qu'il  y  a  des  circonstances  de  nature  à  carreetiannaliser  le  crime,  v 
(Pasin.  année  1852  p.  72  et  73). 

(1)  Voir  plus  haut  no  45.  Liège  11  mai  1870  (Pas.  70-2-377).  Discours 
de  M.  d'Anethan  (Ann.  parlem.  session  législat.  année  1851-1852  p.  186). 
Voir,  en  outre,  le  rapport  fait  par  le  même  sénateur  p.  148.  Cloes  et 
BoNJ.  t.  2,  p.  744.  Dr  Bavay.  p.  9.  Consultez  Cass.  fr.  8  novembre  1834. 
Contra:  Gand  27  novembre  1858 (Pas.  61-2-820). 

(«)  Belç.jud.  t.  20,  p.  716  et  712,  ou  Pas.  63-2-289. 
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f  Attendu  que  l'opposition  à  cette  ordonnance  du  juge 
d'instruction,  est  particulièrement  motivée  sur  ce  que  le 
fait,  qui  faisait  l'objet  de  la  prévention,  étant  d'après  le 
ministère  public  de  nature  à  entraîner  les  travaux  forcés 
à  temps,  le  juge  d'instruction,  en  présence  d'un  réquisi- 
toire formel  à  cette  fin,  était  tenu,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  18  février  1853,  d'y  obtempérer  et  de 
délivrer  le  mandat  de  dépôt  requis; 

c  Attendu  que,  d'après  les  articles  91  et  sui^nts  du 
code  d'instr.  crim.,  aujourd'hui  remplacés  par  la  loi  du 
18  février  18S2,  le  juge  d'instruction  n'était  tenu  à  décer- 
ner un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt  que  s'il  y  avait  lieu,  et 
qu'ainsi  la  loi  abandonne  à  son  appréciation  ou  à  sa  dis- 
crétion la  nécessité  de  délivrer  une  pareille  ordonnance; 

«  Attendu  que,  sous  l'empire  du  même  code,  il  a  tou- 
jours été  reconnu  que  les  juges  d'instruction  ne  devaient 
et  ne  pouvaient  môme  recourir  à  de  pareilles  mesures, 
qu'avec  la  plus  grande  réserve  et  en  s'assurant,  tant  en 
fait  qu'en  droit,  que  la  poursuite  offrait  des  indices  suflS- 
sants  de  culpabilité; 

c  Attendu  que  la  loi  du  18  février  1859  a  eu  princi- 
-  paiement  en  vue  d'assurer  encore  plus  particulièrement 
l'inviolabilité  de  la  liberté  individuelle,  et  qu'ainsi  on  ne 
saurait  supposer  qu'elle  aurait  anéanti  la  seule  garantie 
que  présentait  la  disposition  tutélaire  dont  le  dit  code 
avait  investi  le  magistrat  instructeur; 

<  Attendu  que»  dans  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  au 
Sénat,  l'article  3  de  la  môme  loi  a  d'ailleurs  été  expressé- 
ment interprété  en  ce  sens,  tant  par  le  rapporteur  au 
nom  de  la  commission,  que  par  les  explications  formelles 
fournies  par  le  Ministre  de  la  justice;  qu'en  effet,  le  rap- 
porteur ayant  fait  remarquer,  sur  l'article  3,  qu'on  ne 
saurait  admettre  qu'un  juge  d'instruction  pourrait  être 
obligé  de  décerner  un  mandat  de  dépôt  contre  une  per- 
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sonne  qu'il  croirait  innocente,  présenta,  au  nom  de  la 
commission,  un  amendement  à  l'article  3»  tendant  à  y 
introduire  les  mots  :  s*il  y  a  lieu;  mais  il  n'y  fut  donné 
aucune  suite,  sur  les  observations  du  Ministre  de  la 
justice,  qui  disait  :  <  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  nécessaire 
d'ajouter  cefte  phrase  :  s'il  y  a  lieu,  parce  que  ce  prin- 
cipe n'a  pas  besoin  d'être  inscrit  dans  la  loi  ;  il  est  évident 
que  lorsque  le  juge  d'instruction  ne  trouve  pas  les  in- 
dices suffisants^  il  ne  doit  pas  décerner  un  mandat  d'arrêt 
ou  de  dépôt;  ce  n'est  que  lorsqu'il  y  a  des  indices,  et 
selon  leur  caractère,  qu'il  doit  décerner  l'un  ou  l'autre 
de  ces  mandats.  Il  me  semble  qu'il  ne  faut  pas  plus  dire 
que  le  juge  d'instruction  mettra  l'individu  en  liberté  s*U 
ne  trouve  pas  les  indices  suffisants^  qu'il  ne  faut  dire 
que  lorsque  le  juge  ne  trouve  pas  un  accusé  coupable, 
il  doit  l'acquitter.  » 

<  Attendu  qu'en  présence  d'une  interprétation  qu'on 
peut  dire  authentique,  puisqu'elle  émane  de  la  législature 
elle-mâme,  on  ne  saurait  argumenter  de  la  disposition 
finale  de  l'article  3  précité,  qui  ne  porte  autre  chose, 
sinon  que,  dans  le  cas  où  le  juge  d'instruction  lui-même 
croirait  que  les  charges  sont  suffisantes  pour  motiver  la 
délivrance  d'un  mandat  de  dépôt,  il  pourra  néanmoins, 
de  l'avis  conforme  du  procureur  du  roi,  laisser  Tinculpé 
en  liberté; » 

b.  En  second  lieu,  le  juge  d'instruction  peut  refuser 
de  décerner  le  mandat  d'arrêt  requis  par  le  procureur 
du  roi,  dans  le  cas  où  il  est  d'avis  qu'il  est  incom- 
pétent, car  il  peut  lui-même  déclarer  son  incompétence 
(art.  69  c.  i.  c). 

82.  Si  le  magistrat  instructeur  refuse  d'obtempérer  à 
la  réquisition  du  procureur  du  roi  tendant  à  la  délivrance 
d'un  mandat  d*arrêt,  il  faut  qu'il  le  fasse  par  voie  d'or- 
donnance écrite  et  motivée.  Il  est  juste  en  effet,  de 
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coDsenrer  au  ministère  public  le  moyen  de  déférer  au 
pouvoir  compétent,  une  décision  qu*il  croit  illégale  ou 
mai  fondée  (*). 

Si  le  juge  d'instruction  a  fait  cesser  Tarrestation  pré- 
yentive  par  une  déclaration  purement  verbale,  sa  déci- 
sion doit  être  annulée  (*). 

La  persistance  de  ce  magistrat,  à  négliger  de  ré- 
pondre par  écrit  aux  réquisitions  du  parquet,  pourrait 
même  donner  lieu  contre  lui,  à  des  poursuites  discipli* 
naires  (*). 

83.  Quand  le  juge  d'instruction  estime,  après  avoir 
interrogé  l'inculpé,  qu'il  n'y  a  pas  lien  de  décerner  le 
mandat  d'arrêt  requis  par  le  ministère  public,  il  laisse 
cet  inculpé  en  liberté,  s'il  a  comparu  devant  lui  en 
vertu  d'un  mandat  de  comparution,  ou  bien  il  le  laisse 
portir  (^),  s'il  a  été  conduit  devant  lui  en  vertu  d'un 


(1)  ROLLAHD  DE  VlLLARGUBi,   SUT  l'art.  91  C.  i.  CT.,  H»  11  ;  MAfiSABIAU 

édit  1876  not  2508,  2596  et  2610.  Toolouse  16  octobre  1837  (Dall. 
reji.  70  instr.  erim.  no  635,  note).  Clobs  et  Bonj.  t.  2,  p,  74). 

P)  Dalloz,  rép.  ^  instr.  erim,  n»  635. 

P)  Massabllu  ëdit  1876  nO  2503.  Toaloiud  16  octobre  1837. 

(4)  Noos  ne  disons  pas  qu'il  le  met  en  liberté^  parce  que  Pincolpé 
conduit  devant  le  Juge  dlnatmction  en  yerta  d'un  mandat  d'amener, 
n'est  ni  arrêté,  ni  priyé  de  sa  liberté.  Comme  le  dit  MaSSABIau,  édit.  1876 
do  2598  «  le  mandat  d'amener  a  uniquement  pour  objet  de  faire  conduire 
llnculpé  devant  le  Juge  et  non  pas  de  le  mettre  en  état  d'arrestation.  Il 
y  a  bien  une  certaine  contrainte  que  le  porteur  du  mandat  peut,  d'après 
l'article  99  c.  1.  cr.,  exercer  contre  lui  pour  l'obliger  à  comparaître  s'il 
s'y  reftase,  mais  ce  n'est  pas  lÂ  une  privation  absolue  de  sa  liberté.  Cela 
est  si  vrai  que,  si  l'inculpé  obéit  volontairement  au  mandat  avant  qu'il 
lai  aitété  signiflé,  il  se  présente  libre  à  l'interrogatoire.  »  Aussi  est-ce  de 
plHn  droit  que  l'inculpé  peut  partir  après  son  interrogatoire,  si  le  Juge 
d'instruction  ne  décerne  pas  contre  lui  un  mandat  d'arrôt.  La  mise  en 
liberté  n'a  pas  besoin  alors  d'être  ordonnée.  Comme  le  disent  les  auteurs 
àM  Journal  du  palais  {^•éàxi.Vl.lè^»  col.  note)  :«  elle  a  lieu  de  plein 
droit,  et  le  ministère  public  est  tenu  de  rompre  aussitôt  les  liens  du 
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mandat  d'amener,  alors  même  qne  ee  mandat  aurait  été 
requis  par  le  ministère  public  on  décerné  par  lui* 

Il  est  à  remarquer  qu*afant  de  le  laisser  partir,  le 
juge  d'instruction  ne  doit  plus  entendre  Toffider  chargé 
de  ce  ministèrOt  ni  lui  communiquer  la  procédure.  U 
peut  fiûre  sans  consulter  le  ministère  public,  ce  qu'il  a 
le  droit  de  dire  malgré  ses  conclusions.  Or,  nous  avons 
TU  au  n*  43,  que  les  conclusions  du  procureur  du  roi,  re- 
quérant un  mandat  d'arrêt,  ne  scmt  nullement  obligatoires 
pour  le  juge  d'instruction  (*).  Du  moment  donc,  que  ce 
magistrat  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  placer  un  inculpé 
sous  les  liens  du  mandat  d'arrêt  requis  contre  lui,  il  a 
le  droit,  après  avoir  rendu  une  ordonnance  motivant  son 
refus  de  déférer  au  réquisitoire  du  ministère  public,  de 
faire  cesser  l'effet  du  mandat  d'amener,  c'est-Â-dire,  de 
laisser  l'inculpé  libre  et  ce,  sans  devoir  préalablement 
entendre  le  procureur  du  roi. 

Toutefois,  nous  estimons  qu'avant  de  prendre  cette 
détermination,  le  juge  d'instruction  agirait  convenable- 
ment, en  communiquant  au  procureur  du  roi  le  résultat 
de  l'information,  et  en  lui  faisant  part  de  ses  inten* 
tions  (*).  Si  ces  deux  magistrats  ne  parviennent  pas  à 


mandat  d'amener  expiré,  à  moins  de  se  rendre  ooapable  de  détention 
arbitraire.  »  Massabuu,  n^  2503  eet  cependant  d'une  opinion  contraire, 
n  estime  qne  le  Juge  est  dans  l'obligation  de  prononcer  cette  mise  en 
liberté  par  une  ordonnance.  Cette  opinion  nons  paraft  évidemment 
erronnée.  A  notre  avis  la  senle  ordonnance  qae  doit  rendre  le  magistrat 
instractenr,  est  une  ordonnance  constatant  son  reftu  de  décerner  nn 
mandat  d'arrêt 

0)  Sauf  lorsqu'il  s'agit  d'an  fait  ponissable  de  qoinae  ans  à  vingt  ans 
de  travaux  forcés  ou  d'une  peine  plus  grave  (voir  plus  baut,  no  75). 
Mais  voyez  cependant  plus  baut  nP*  79  et  80. 

(')  DuvKRGBR,  no  423.  —  Un  motif  très-puissant  pour  engager  le  juge 
d'instruction  à  toi^ours  en  référer  au  ministère  public,  c'est  que  l'in- 
Golpé  peut  être  l'ol^et  d'une  plainte  qui  lui  est  encore  inconnue  à  lui 
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s'entendre»  si  le  procureur  du  roi  maintient  son  réqui- 
sitoire aux  fins  de  décerner  un  mandat  d'arrêt,  et  si  le 
juge  d'instruction  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  le 
délivrer,  ce  dernier  magistrat,  formulant  son  refus  dans 
une  ordonnance  écrite,  laissera  partir  l'inculpé. 

84.  Il  n'appartient  pas  au  juge  d'instruction  de  refuser 
d'une  manière  arbitraire  la  délivrance  du  mandat  d'arrêt 
requis  par  le  ministère  public.  Si  ce  magistrat  s'abstenait 
sans  motifs  de  le  délivrer,  de  l'avis  de  plusieurs  auteurs, 
il  s'exposerait  à  être  poursuivi  disciplinairement  (art.  279 
et  57  c.  i.  cr.,  art.  33  de  la  loi  du  18  juin  1869)  ('). 

De  même,  l'abus  que  ferait  le  juge  d'instruction,  du 
pouvoir  de  décerner  le  mandat  d'arrêt,  trouverait  sa 
sanction  dans  des  poursuites  disciplinaires,  conformé- 
ment aux  mêmes  dispositions  ou  dans  la  prise  à  partie  (*). 
Le  juge  d'instruction  pourrait  notamment  être  pris  à 
partie,  pour  avoir  décerné  un  mandat  d'arrêt,  à  raison 
d'un  fait  qui  ne  renferme  pas  même  l'apparence  d'un 
délit  (»). 

85.  Le  ministère  public  peut  former  opposition  à  l'or- 
donnance du  juge  d'instruction  portant  refus  de  décerner 
le  mandat  d'arrêt  requis  par  lui.  Cette  voie  de  recours 


Juge  d'mstmction,  et  à  raison  de  laquelle  il  serait  utile,  qu'il  de- 
meurât dès  à  présent  sous  la  main  de  la  Justice.  (Massabiau,  édit.  1876 
n<»  2594  et  2506). 

(1)  BuvBRGRR  no  433;  Flamand  p.  37  no  38  ;  Dutruc  no  19;  Massa- 
Buu,  édit.  1876  no  2610;  Cassasboles  p.  376;  Dalloz,  rép,  to  instr, 
crim.  no>  406  et  634  ;  Rolland  db  Villargubs  sur  l'article  279  c.  1.  cr. 
no  6.  Cass.  fr.  4  août  1820.  Clobs  et  Bonj.  t.  2,  p.  744.  —  Le  refus 
&it  par  le  Juge  d'instruction  de  décerner  un  mandat  d'arrêt,  ne  peut 
Jamais  être  une  cause  de  nullité.  Cass.  fr.  4  août  1820. 

(^)  Dalloz,  rép.  vo  insir,  crim.  no  613.  Cassassoles  p.  372.  Cass.  fr. 
4  août  1820. 

(3)  Cass.  23  Juillet  1806.  Voir  la  table  générale  de  la  Jurisprudence 
du  19»»  siècle,  ▼<>  priu  à  partie  n9l. 
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lui  est  ooYerte  ecmtre  tootes  les  ordonnances  de  ce 
magistnit  en  général.  Tel  est  du  moins,  i  notre  avis, 
le  principe  qn*il  fiiut  admettre  (*).  Si  rappel  était  interdit, 
le  ministère  public  n'aurait  aucun  moyen  de  vaincre  la 
résistance  du  juge  d'instruction.  Gomme  le  dit  Trébutien 
t.  %  p.  n9,  «  le  l^islateur,  en  déclarant  que  la  police 
judiciaire  s'exerce  sons  l'autorité  des  cours  impériales, 
(art.  9  c.  i.  cr.)  leur  attribue  évidemment  le  droit  de 
faire  cesser  les  dissentiments  qui  peuTent  exister  entre 
les  deux  pouvoirs  qui  en  sont  chargés  (*)  :  c'est  en  sta- 
tuant sur  rordonnance  du  juge  d'instruction,  qui  n'est 
qu'un  Yéritable  juge  de  référé»  qu'elles  exercent  surtout 
cette  autorité.  L'appel  devant  elles  est  donc  de  droit,  à 
moins  qu'un  texte  ne  s'y  oppose.  Nous  croyons  qu'on 
doit  tenir  pour  certain  que  les  ordonnances  du  juge 
d'instruction  sont  sujettes  à  appel,  toutes  les  fois  qu'un 
texte  précis  ne  ferme  pas  celte  voie  de  recours  (*).  > 

0)  Tontes  les  ordonnances  do  Juge  d'înstznctiony  eroyons-noos,  sont 
sujettes  à  appel  ou  opposition.  Les  articles  34  et  80  c.  i.  cr.  en  sont  une 
preuTe.  Ils  dénient,  en  effet,  formellement  le  droit  de  se  pourvoir  contra 
les  ordonnances  du  Juge  dlnstmction,  dans  les  cas  qu'ils  déterminent. 
Il  semble  donc  évident  que  les  auteurs  du  code  établissent  des  excep- 
tions à  un  principe  général  qui  permet  d'appeler  des  décisions  du  Juge 
d'instruction.  Si  ce  principe  ne  leur  avait  point  paru  constant,  ils  n'au- 
raient pas  créé  ces  exceptions.  Il  eût  été  inutile  de  statuer  que  dans  ces 
deux  cas  les  décisions  du  Juge  étaient  en  dernier  ressort.  Ces  articles 
renferment  donc  des  exceptions,  et  l'on  peut  dire  qu'elles  confirment  la 
règle  (Bép,  dujaurn,  dupai.  y^Juçed'insiruction  rfi  115;  Cass.  te,  16  Jan- 
vier 1862  (S.  62-1-749.) 

(^  Clobs  et  BoNJ.  t.  2,  p.  747  font  remarquer  avec  raison  que  la 
police  Judiciaire  étant  exercée  sous  l'autorité  des  cours  royales,  l'exer- 
cice de  cette  autorité  serait  paralysé  et  compromis,  si  ces  cours  n'étaient 
pas  appelées  à  décider,  si  <^est  à  tort  ou  non,  que  le  Juge  d'instruction  a 
reftisé  de  décerner  un  mandat  sur  les  réquisitions  du  procureur  du  roi. 

(3)  Dans  ce  sens  :  Dutbuo,  Mémorial  du  ministère  publie,  vo  juçe  d'in- 
struction noi  18  et  80;  Duverosr  p.  484;  Massabuu,  édit.  1876  n9  2591| 
2610  et  2^;  Carnot,  sur  l'article  94  c.  i.  cr.  no2;  DutruOi  p.  50  u9 19, 
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Dira4^n  que  Farticle  19  n'accorde  pas  ce  droit  d'appel, 
et  qu'il  faut  supposer  que  le  législateur  de  1874  n'a  pas 
youlu  l'accorder  contre  les  ordonnances  du  juge  d'in- 
struction portant  refus  de  décerner  un  mandat  d'arrêt? 
Cet  argument  serait  sans  force»  car  une  présomption 
ne  peut  autoriser  les  interprètes  d'une  loi»  à  ne  pas  s'in- 
cliner  devant  un  principe  de  droit  qui  était  déjà  admis 
par  l'ancienne  jurisprudence  et  par  la  législation  inter- 
médiaire (^). 

note  20;  Dalloz,  rép,  vo  instr.  crim,  noi  634»  686  et  427;  Flamand  no*  88 
et  126;  Faubtin  Hélib,  éd.  Nypels  noi  2095-2009;  Pioot»  Revue  critique 
1 23»  pp.  860  et  830  ;  Rolland  de  Villaroubs,  sur  l'art.  91  c.  i.  cr.  n*  11 
et  94  c.  i.  cr.  n*  10.  —  Casa.  fr.  4  août  1820, 1»  août  1822, 10  avril  1829, 
24  février  1831,  23  décembre  1831, 14  septembre  1832;  Grenoble  22  dé- 
cembre 1832;  Cass.  fr.  19  février  1836,  C'ass.  fr.  7  avril  1887,  Lyon 
27  mars  1839.  (La  plupart  de  ces  arrêts  sont  cités  dans  le  Bip.  du 
j^urn.  dupai,  vo  juge  d'instruction  no*  116,  et  119.)  Angers  25  février 
1853  et  27  Janvier  1854  (Journ.  du  pal.  1855-2-615  on  Dali.  55-2-39), 
Metz  1»  août  1857  {Journ.  du  ministère  publie.  1. 1,  p.  171)|  Cass.  fr, 
16  janvier  1862  (S.  62-1-749),  Toulouse  1»  mars  1862  (Journ.  du  mi- 
nistère publie  t.  5,  p.  127).  Junpe:  BruxeUes  29  Juin  1840  (Pas.  40- 
2-173),  Gand  27  novembre  1858  (Pas.  61-2-320  ou  Belç.  Jud.  1. 17,  p.  144), 
Liège  2  avril  1863  (Cloes  et  Bonj.  1. 16  p.  50).  Le  droit  pour  le  ministère 
public  de  fiiire  opposition,  résulte  encore  implicitement  des  arrêts  de 
la  Conr  de  Bruxelles  du  22  mai  et  du  6  novemlwe  1874  (Pas.74-2-362 
et  75-2-18)  ainsi  que  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Liège  du  17  Janvier  1849 
(Cloes  et  Bonj.  1. 16,  p.  38).  —  Voyez  aussi  le  rapport  du  procureur 
général  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  pour  l'année  Judiciaire  1876- 
1877.  Nous  y  lisons  qu'il  a  été  statué  par  la  chambre  des  mises  en 
accusation  de  Bruxelles  sur  46  demandes  de  mise  en  liberté  et  appels 
d'ordonnances  sur  mandats  d'arrêt.  — •  Contra:  Paris  13  mars  1835 
Nîmes  22  Juin  1839  (Journ.  du  pal.  à  sa  date).  D'après  cet  arrêt  l'ap- 
préciation des  fkits  qui  doivent  détermineri  s'il  y  a  lieu  de  décerner 
ou  de  ne  pas  décerner  un  mandat  d'arrêt,  est  dans  le  domaine  exclusif 
du  Juge  d'instruction,  aux  lumières  et  à  la  conscience  duquel  la  loi 
a  confié  spécialement  cette  garantie  de  la  liberté  individuelle.  Dans 
le  même  sens:  Bourguignon.  Jurisprud.  des  codes  p.  218;  Metbb, 
inst.  jud.  t.  4,  p.  278. 

(1)  JoussB  t.  8  p.  160  ;  ordonn,  de  1670,  titre  X,  art.  12  ;  loi  du  7  plu- 
viôse an  IX,  art  16. 
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86.  Cette  opposition  doit  être  portée  devant  la  chambre 
des  mises  en  accusation,  à  laquelle  il  appartient,  comme 
second  degré  de  juridiction,  d'apprécier  les  motifs  du 
refus.  Elle  ne  peut  être  portée  devant  la  chambre  du 
conseil,  car  le  juge  d'instruction  étant  membre  néces- 
saire de  cette  chambre  (art.  127  c.  i.  cr.),  est  sans  carao- 
tère  pour  concourir  à  une  décision  qui  réformerait  ou 
confirmerait  sa  propre  ordonnance  (argum.  art.  839 
c.  i.  cr.)  (*). 

87.  Si  la  chambre  des  mises  en  accusation,  saisie  de 
l'opposition  du  ministère  public,  infirme  l'ordonnance 
portant  refus  de  décerner  un  mandat  d'arrêt,  elle  n'a  pas 
le  droit  d'ordonner  que  le  mandat  sera  décerné  par  le 
juge  d'instruction  en  vertu  de  l'arrêt  par  elle  rendu  (*).  Il 
est,  en  effet,  contraire  à  toutes  les  règles  de  la  procé- 
dure, que  le  juge,  dont  la  sentence  est  réformée,  soit 
tenu  d'exécuter  l'arrêt  infirmatif  (*).  Dans  ce  cas,  la 
chambre  d'accusation  doit  dessaisir  le  juge  d'instruction, 
en  évoquant  le  fond,  et  charger  un  de  ses  membres  (*) 

(1)  Conf.  DuvERGER  no  434;  Faustin  Héue,  éd.  Nypela  no  2109;  Tré- 
BUTiBN  t.  2,  p.  921  ;  Dalloz,  r^.  t^  instr.  erim.  no  429  et  y^  appel 
criminel  n-  20.  Bruxelles  29  juin  1840  (Pas.  40-2-173);  Cass.  fr.  23  dé- 
cembre 1831  (Dalloz,  rép.  vo  appel  criminel  n»  18,  note);  Paris  5  Janvier 
1836  (Dalloz  loc.  cit.  no  20,  note).  Cela  résulte  implicitement  des 
arrêts  cités  dans  la  note  précédente .  Contra:  UjlVTBR,  Traita  de  droit 
criminel,  11,  339. 

(8)  Contra:  Liège  2  avril  1863  (Cloes  et  JBonf.  1. 16,  p.  51.)  Arrêts  de 
la  Cour  d'Angers  du  25  février  1853  et  du  27  janvier  1854,  qui  statuent 
comme  suit:  «  infirme  l'ordonnance  du  Juge  d'instruction,  dit  qu'il  y 
avait  lieu  de  décerner  des  mandats  de  dépôt  contre  les  inculpés,  ordonne 
qu'en  exécution  seulement  de  l'arrêt,  ces  dits  mandats  seront  décernés 
par  le  juge  d'instruction,  n 

(3)  Conf.  DuvBROBR,  no  434;  DuTRUO,  p.  50,  note  2;  Flamand,  no"  128 
et  130.  Consultez  Cass.  fr.  30  décembre  1842.  (Dali.  43-1-134). 

{f)  Il  convient  que  le  membre  soit  pris  parmi  les  conseillers  qui  ont 
été  d'avis  de  décerner  le  mandat  d'arrêt  requis  par  le  ministère  public 
et  refusé  par  le  Juge  d'instruction  (Duyerobr,  no  434). 
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de  délivrer  le  mandat  et  de  continuer  Finstruction,  soit 
personnellement»  soit  au  moyen  de  commissions  roga- 
toires»  comme  en  cas  de  supplément  d'information  or- 
donné par  la  cour  (art«  228,  23S»  336  c.  i.  cr.). 

La  chambre  d'accusation  ne  pourrait  décerner  elle- 
même  le  mandat  {*). 

88-  Le  recours  contre  les  ordonnances  du  juge  d'in- 
struction n'étant  pas  suspensif  (*),  l'inculpé,  objet  d'un 
mandat  d'amener,  contre  lequel  le  magistrat  instructeur 
a  refusé  de  décerner  un  mandat  d'arrêt,  doit  rester  en 
liberté  jusqu'à  la  décision  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation  (').  Après  l'interrogation»  dit  Dutruc,  p.  80, 
l'inculpé  recouvre  la  liberté  de  plein  droit,  et  ne  peut  se 
la  voir  ravir  par  le  seul  effet  de  l'opposition  du  minis- 

(1)  Conf.  DuysRGBRy  no  434  et  Flamand,  no  127  qui  cite  Casa.  fr. 
du  18  féTiier  1831.  Contra:  BruxeUes  29  Juin  1840  [(Pas.  40-2-173); 
Gand  27  novembre  1858  (Pas.  61-2-320  ou  Belç.  Jud.  t  17,  p.  144); 
Bruxelles  29  octobre  1874  (Pas.  75-2-18);  Bruxelles  22  mai  1874  (Pas. 
74-2-362).  Voir  aussi  discours  de  M.  Db  Lb  Court.  {Belç.  jud.  t.  32, 
p.  1456)  qui  implicitement  n'admet  pas  notre  opinion,  et  discours  du 
procurevuvgénéral  db  Bayât,  p.  17,  qui  dit  que  la  chambre  des  mises 
en  accusation  a  toi^ours  décerné  aux  lieu  et  place  des  Juges  d'instruc- 
tion, les  mandats  qu'ils  avaient  refusés. 

(<)  Arg.  art.  391  c.  i.  cr.  Il  en  était  déjà  ainsi  dans  l'ancien  droit 
(Voyez  le  Rép.  duj'ourn.  du  pal.  vo  mandat  d'exécution  b9  6).  Les  décrets 
de  prise  de  corps  étaient  exécutoires  nonobstant  toutes  appellations, 
(ord.  de  1670,  titre  X  art.  12). 

(3)  Favstin  Hélib,  édlt.  Nypels  no  2108;  Trbbutibn,  t.  2,  p.  232; 
Flamand,  n^  131  ;  Massabiau,  édit.  1876  no  2592  ;  Répertoire  dujourn. 
du  pal.  y  y^  mandat  d'exécution  no  147.  Rolland  db  Villaroubs,  sur 
l'article  135  c.  i.  cr.,  n-  51.  Cass.  fr.  4  août  1820  et  4  avrU  1840 
(S.  40-1-318).  Metz  2  février  1859  (Journ.  du  ministère  public,  t.  2, 
p.  169).  —  Massabiau,  loc.  cit.,  admet  que  le  recours  n'est  pas  suspensif, 
mais,  il  est  à  regretter,  dit-il,  qu'on  ne  puisse  pas  prolonger,  quand  il  y 
a  appel  du  refus  fait  par  le  Juge  d'instruction  de  décerner  un  mandat 
d'arréty  l'état  de  suspension  provisoire  de  sa  liberté,  dans  lequel  l'incul 
pé  s'est  trouvé  depuis  la  notification  du  mandat  d'amener  Jusqu'à  l'in- 
tevrogaloire. 
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tère  public  à  rordonnance  du  juge  d'instruction  (^). 
Il  importerait  peu  que  ce  mandat  d'amener  eût  été 
décerné  par  le  minislère  public,  en  vertu  de  Tarticle  40 
c.  i.  cr.  Gomme  le  dit  Dutruc,  mémorial  du  minUlère 
public,  y""  flagrant  délit  n""  3,  «  ce  mandat  n'a  que  le  carac- 
tère d'une  arrestation  provisoire.  Son  objet  est  unique- 
ment de  meltre  l'inculpé  à  la  disposition  du  juge  d'in- 
struction, qui,  aux  termes  de  l'article  93  c.  i.  cr.,  doit 
l'interroger  dans  les  vingt  quatre  heures.  Cet  interroga- 
toire subi,  le  mandat  d'amener  qui  n'a  plus  de  cause, 
cesse  immédiatement.  Sans  doute,  le  juge  d'instruction 
peut  le  convertir  ea  mandat  d'arrêt,  dans  le  cas  où  l'in- 
culpé ne  s'est  pas  justifié  dans  son  interrogatoire;  mais 
si  le  juge  d'instruction  ne  recourt  pas  à  cette  mesure, 
l'inculpé  recouvre  aussitôt  sa  liberté,  à  laquelle  il  n'a  été 
porté  qu'une  atteinte  momentanée  et  cela  sans  que  le 
juge  d'instruction  ait  aucune  décision  à  rendre.  Que  si 
ce  magistrat,  requis  par  le  ministère  public  de  convertir 
le  mandat  d'amener  en  mandat  de  dépôt  (d'arrêt),  rend 
une  ordonnance  portant  refus  de  décerner  ce  dernier 
mandat,  l'opposition  formée  par  le  minislère  public  à 
cette  ordonnance,  ne  saurait  évidemment  faire  obstacle 
à  la  mise  en  liberté  de  l'inculpé,  parce  que  cette  mise 
en  liberté  existe  indépendamment  de  l'ordonnance  frap- 
pée d'opposition  et  par  le  seul  effet  de  l'expiration  du 
délai  de  vingt  quatre  heures,  à  partir  de  l'arrestation  de 
l'inculpé.  A  quel  titre,  celui-ci  serait-il  maintenu  en  état 
d'arrestation?  Puisque  l'objet  du  mandat  d^amener  est 
épuisé,  la  détention  de  l'inculpé,  en  l'absence  de  tout  man- 
dat de  dépôt  ou  d'arrêt,  serait  manifestement  illégale  >  {*). 


(1)  DUTRUC.  Mémorial  du  ministère  public  vo  flagrant  délit  n^S.  Voir 
plus  haut  n"*  88. 
(<)  Il  est  du  reste  à  remarquer,  que  du  moment  où  le  juge  d'instruc- 
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Duverger  n"*  433  rapporte  que  Massabiau,  dans  la  pre* 
miëre  édition  de  son  ouvrage,  était  d^avis  que  dans  ce 
cas,  si  rinculpé  avait  été  Tobjet  d'un  mandat  d'amener, 
il  demeurait  en  état  de  mandat  d'amener  et  pouvait  ainsi 
être  retenu  jusqu'à  l'arrôt  de  la  cbambre  des  mises  en  ao- 
eusation.  Massabiau  n'a  pas  maintenu  cette  opinion  dans 
la  deuxième  édition  de  son  ouvrage  (n""  i767)  ni  dans 
les  éditions  suivantes  (n""  2892,  4*  édition).  Il  s'est  rangé 
à  l'avis  des  autres  auteurs,  et  avec  raison,  car,  comme 
le  dit  Duverger  c  la  détention  du  prévenu,  en  vertu  d'un 
mandat  étamener  épuisé  par  son  interrogatoire,  serait 
illégale  >. 

89.  Bien  souvent  Topposition  par  le  ministère  public 
à  fordonnance  du  juge  d'instruction,  sera  inutile,  car, 
comme  le  dit  Duverger,  n^  434,  note:  c  sur  des  représen- 
tations du  procureur  général,  ou  après  plus  mûres  ré- 
flexions, le  juge  d'instruction  peut  retirer  son  ordonnance 
de  refus  ou  la  regarder  comme  non-avenue  et  décerner 
le  mandat  d'arrêt,  si  sa  conscience  n'y  répugne  pas,  et 
s'il  reconnaît  que  son  appréciation  de  Topportunité  de  la 
mesure,  était  erronée  ou  ne  doit  pas  être  maintenue. 
L'essentiel  est  que  sa  détermination  soit  volontaire,  libre 
et  prudente.  » 

90.  n  a  été  jugé  {*)  et  la  plupart  des  auteurs  (•)  en- 


tion  est  saisi  de  la  cause,  le  ministère  public  cesse  d'avoir  qualité 
pour  maintenir  l'inculpé  en  état  d'arrestation. 

0)  Cass.  ti*.  5  mai  1832,  Paris  27  avril  1838.  (Ces  arrêts  confondent 
les  actes  de  la  procédure  civile,  avec  ceux  de  la  procédure  criminelle, 
comme  le  dit,  avec  raison,  Faustin  Hâlie,  n^  2097,) 

(*)  MoRiN,  Dict.  de  droit  crim,^  v*  mandat  n»  10  et  v*  appel  en  matière 
cHm,,  no»  14, 15  et  16  ;  Duvergkr,  no"  434  et  396,  note,  p.  353  ;  v©  Cas- 
8ASS0LB8,  p.  372;  Dalloz,  rép.  vo  inst,  crim,  n©»  643  et  suiv.  et  vo  appel 
criminel  ii9*  13  et  suiv.;  Poncet,  des  jugements  t.  1,  p.  298;  Massabiau 
édit.  1876  no2572. Consultez  Flamand,  n©  134.  Contra:  Mangin,  t.  1«', 
p.  32. 
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seignent,  que  les  mandats  d'arrêt  décernés  par  le  juge 
d'instruction,  ne  préjugeant  pas  le  fond,  les  inculpés  ne 
peuvent  les  attaquer  par  la  voie  de  l'opposition  ou  de 
l'appel  (^).  Ils  admettent  cependant,  que  l'opposition  de- 
vrait être  déclarée  recevable,  si  elle  était  fondée  sur 
l'incompétence  du  juge  d'instruction  (art.  537  c  .i.  cr.)  (■), 
sur  l'extinction  de  l'action  publique  par  prescription  ou 
autrement,  sur  la  circonstance  que  le  fait  incriminé  ne 
constitue  ni  un  crime,  ni  un  délit  passible  d'empri- 
sonnement. 

Avec  Faustin  Hélie  n""  2104  ('),  nous  ne  pouvons  ad- 
mettre cette  opinion.  Nous  croyons  que,  d'une  façon  gé- 
nérale, le  prévenu  est  recevable  à  se  pourvoir  demtU  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  contre  le  mandat  d'arrêt 
qui  l'a  frappé.  Il  n*y  a  rien  dans  la  loi  qui  s'y  oppose;  or, 
le  recours  contre  les  ordonnances  du  juge  d'instruction, 
que  la  loi  n'a  pas  déclarées  souveraines,  est  de  droit 

(1)  Dans  06  système,  l'incalpé  doTrait  attendre  le  délai  de  cinq 
Jours,  de  l'article  4  de  la  loi  de  1874.  Sauf  cela,  il  n'aurait  d'autres 
garanties  contre  les  erreurs  ou  les  abus  de  pouToir  du  magistrat  in- 
structeur, que  la  surveUlance  du  procureur  général,  (art.  279  c.  i.  cr. 
et  22  de  la  loi  du  18  Juin  1869),  le  droit  de  demander  son  renvoi  devant 
un  autre  Juge  d'instruction  pour  cause  de  suspicion  légitime,  celui 
de  prise  à  partie  contre  le  Juge  d'instruction  dont  il  a  à  se  plaindre, 
ou  de  solliciter  de  la  cour  le  droit  d'évocation  qui  lui  appartient  dans 
tous  les  cas. 

(«)  Paris  27  avril  1833  d^à  cité. 

(^  Trébutdin,  t.  2,  p.  230  ;  Méjpert.  du  Journ.  du  palais  vo  mandat 
d^eoféeution  noi  215  et  suiv.  ;  Retnaud,  Bévue  critique  t.  23  p.  361; 
PiooT,  Bévue  critique^  t.  23,  p.  330;  Rolland  db  Villargubs  sur  Tar- 
ticle  94  c.  i.  cr.  Au  surplus,  nous  renvoyons  pour  ce  point,  plus  haut 
no*  85  et  suiv.  Pour  les  mêmes  motifs  que  ceux  développés  dans  ces 
numéros,  nous  croyons  que  l'inculpé  peut  se  pourvoir  en  appel.  —  En 
France,  la  question  n'est  plus  controversée  depuis  la  loi  du  17  Juillet 
1856,  qui  restreint  expressément  le  droit  d'opposition  du  prévenu  à 
deux  cas  :  celui  de  la  demande  de  mise  en  liberté  provisoire  en  ma- 
tière de  déUts  et  oelni  de  contestation  sur  la  compétence. 
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commun.  G*est  d'aillears  le  seul  moyen  qu'a  Tinculpé,  de 
faire  cesser  sa  détention  avant  l'expiration  des  cinq 
jours  de  l'article  4  de  la  loi  de  i874,  si  lé  juge  d'in- 
struction ne  veut  pas  le  mettre  en  liberté  provisoire. 

Dira-t-on  que  la  mesure  est  purement  préparatoire? 
Hais  une  décision  peut  être  définitive,  quoique  la  mesure 
à  Toccasion  de  laquelle  elle  statue»  soit  en  elle-même 
provisoire. 

91.  Il  est  à  remarquer,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  n""  88,  que  l'appel  de  l'ordonnance  n'est  pas  sus- 
pensif. L'ordonnance  décernant  un  mandat  d'arrêt  doit 
être  exécutée  malgré  l'appel  de  l'inculpé. 

Cet  appel  est  porté,  comme  nous  l'avons  vu  au  n""  86, 
devant  la  chambre  des  mises  en  accusation. 

Si  cette  chambre  confirme  le  mandat  d'arrêt  précé- 
demment décerné,  ce  mandat  reprend  son  exécution  en 
vertu  de  l'arrêt,  sans  autre  notification  (*). 

98.  D'après  Faustin  Hélie,  n""  2107,  l'opposition  est 
ouverte  aux  parties,  tant  que  l'instruction  elle-même  n'est 
pas  fermée.  Le  droit  des  parties  n'est  frappé  de  déchéan- 
ce qu'au  moment  où  la  procédure  sort  des  mains  du  juge 
d'instruction.  Mangin,  n""  183,  enseigne,  au  contraire,  que 
le  droit  d'appel  est  le  même  que  celui  établi  par  la  loi, 
pour  se  pourvoir  contre  les  décisions  de  la  juridiction 
qui  a  prononcé.  Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  en  date  du  8  janvier 
1836,  qui  a  décidé  que  l'appel  doit  être  formé,  non  dans 
le  délai  de  vingt  quatre  heures  prescrit  par  l'article  138 
c.  i.  cr.  pour  l'opposition  aux  ordonnances  de  la  cham- 
bre du  conseil,  mais  bien  dans  le  délai  fixé  par  le  droit 
commun  ('). 

0)  MA88ABIAU,  édit.  1876  no  2811. 

(«)  Dalloz,  ré^y  ▼<>  apfel  en  matière  criminelle,  n©  21.  —  Nous  nous 
rallions  à  la  doctrine  de  Faustin  Hélie;  de  sorte  que  pendant  toute  la 
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08^  Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  notre  étude  d'exa- 
miner comment  l'opposition  doit  être  formée.  Nous  nous 
bornerons  i  émettre  l'ayis  qu'elle  doit  être  faite  entre  les 
mains  du  greffier,  et  que  si  elle  est  formée  par  le  minis- 
tère public,  elle  ne  doit  pas  être  notifiée  au  prévenu, 
parce  que  cette  notification  n'est  pas  prescrite  par  la 
loi  0). 

94.  La  partie  civile  ne  peut  former  opposition  à  ^o^ 
donnance  du  juge  d'instruction.  Gela  est  évident,  car 
elle  n'a  aucun  intérêt*  Si  on  lui  reconnaissait  ce  droit, 
on  lui  permettrait  d'exercer  indirectement  Faction  pu- 
blique. 


durée  de  1  Instruction,  le  ministère  pnblic  pent  se  pourvoir  devant  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  contre  l'ordonnance  du  Juge  d'in- 
struction reftisant  de  décerner  un  mandat  d'arrêt.  Bn  ce  qui  concerne 
le  prévenu,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  attaquer  le  mandat  d'arrât  délivré 
contre  lui  par  le  magistrat  instructeur,  que  pendant  le  temps  qui  précède 
la  confirmation  prescrite  par  l'article  4.  Il  résulte,  en  effet,  de  l'ar- 
ticle 19,  que  si  la  chambre  du  conseil  confirme  le  mandat  d'arrêt,  c'est 
contre  la  décision  de  cette  chambre  que  l'inculpé  doit  diriger  son  appel. 
(^)  Consultez  le  Mémorial  du  ministère  publie  par  Dutruc,  vo  juge 
d'instruction  n*  88  et  suiv. 
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Le  mandat  d'arréti  dans  le  cas  prévu  au  §  2 
de  rartide  précédent,  spécifiera  les  circonstances 
graves  et  exceptionnelleSi  intéressant  la  sécurité 
publique,  sur  lesquelles  ^arrestation  est  motivée. 

95.  Sous  rempire  de  la  loi  du  18  février  <8B9,  le 
mandat  d'arrêt  ne  devait  pas  spécifier  les  circonstaDces 
graves  et  exceptionnelles  qui  motivaient  Tarrestation 
préventive  d*un  inculpé.  Cétait  une  lacune.  Le  juge  d'in- 
struction, pour  ordonner  l'arrestation  d'un  prévenu,  se 
bornait  à  employer  une  formule  banale.  Il  se  contentait 
de  dire  :  c  attendu  que  dans  l'espèce^  il  eœiste  des  cir- 
constances graves  et  eœceptionneltes > 

On  comprend  qu'une  pareille  formule  pouvait  par  sa 
généralité,  s'appliquer  à  tous  les  cas,  et  qu'elle  permet- 
tait au  juge  d'instruction  de  faire  abus  de  la  faculté  que 
lui  accordait  la  loi,  d'ordonner  l'arrestation  d'un  délin- 
quant lorsqu'il  existait  des  circonstances  graves  et  ex- 
ceptionnelles. Elle  ne  présentait  aucune  garantie  réelle. 

Sous  l'empire  de  notre  nouvelle  législation,  le  juge 
d'instruction  ne  peut  plus  se  servir  de  la  formule  banale  : 
qu'il  existe  des  circonstances  graves  et  exceptionnelles. 
L'article  2  de  la  loi  de  1874  exige  qu'il  désigne  expressé- 
ment dans  le  mandat  d'arrôt,  les  circonstances  graves 
et  ea)eeptionnelles,  intéressant  là  sécurité  publique^  qui 
en  ont  motivé  la  délivrance.  Il  faut  que  dans  chaque 
mandat  d'arrêt,  elles  soient  énumérées,  spécifiées  et  pour 
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ainsi  dire  définies  (0-  Le  juge  d'instruction  doit  y  indi- 
qeur  quels  sont  les  faits  dans  lesquels  il  voit  des  circon- 
stances graves  et  exceptionnelles^  intéressant  la  sécurité 
publique  (■). 

06.  La  disposition  de  l'article  2  est  une  des  dispositions 
essentielles  de  la  loi  du  20  avril  1874.  Elle  présente  pour 
les  inculpés  une  garantie  réelle»  sérieuse,  efficace  contre 
tout  arbitraire.  Tout  abus  de  la  faculté  d'arrestation,  don- 
née au  juge  d'instruction,  devient  impossible  ('). 

H.  Thonissen  fait  remarquer  avec  raison  dans  son 
rapport  (Pasin.  p.  113),  que  la  mesure  prescrite  par 
l'article  2  <  est  d'autant  plus  indispensable  que,  sui- 
vant l'article  i,  l'inculpé  et  son  défenseur  sont  admis 
à  discuter,  devant  la  chambre  du  conseil,  les  motifs, 
c'est-à'dire  les  causes  graves  et  exceptionnelles  intéres- 
sant la  sécurité  publique»  qui  ont  déterminé  le  juge  d'in- 
struction à  décerner  le  mandat  d'arrêt. 

97.  L'article  8  §  3  exige  que  le  nouveau  mandat  d'arrêt 
décerné  en  vertu  du  §  1  du  dit  article  soit  motivé.  Il  doit 
spécifier  les  circonstances  nouvelles  et  graves  qui  justi- 
fient l'arrestation.  C'est  là  également  une  disposition 
essentielle. 

98.  Si  le  juge  d'instruction  décerne  un  mandat  d'arrêt 
contre  un  non  résidant,  il  ne  doit  pas  y  indiquer  les 
circonstances  qui  l'ont  déterminé  à  ordonner  son  arresta* 


(1)  Rapport  et  discours  de  M.  Thonissen.  (Pasin.  année  1874  p.  118 
no  6  et  p.  126). 

O  La  section  centrale  de  la  Chambre  des  représentants,  chargée 
d'examiner  la  loi  du  18  février  1852,  avait  proposé  d'indiquer  dans  les 
mandats,  les  motifs  pour  lesquels  ils  étaient  décernés.  Mais  cette  pro- 
position n'a  pas  été  admise  (Pasin.  année  1852  p.  67). 

(3)  Exposé  des  motifs.  Rapport  de  M.  Thonissen  et  de  M.  le  baron 
d'Anethan  (Pasin.  année  1874  pp.  109, 113  no  6  et  182). 
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tion  C).  n  en  est  de  môme,  lorsqu'il  décerne  un  mandat 
d'arrêt  contre  celui  qui  est  prévenu  d'avoir  commis  une 
iofraction  punissable  de  quinze  ans  à  vingt  ans  de  tra- 
vaux forcés»  ou  d'une  peine  plus  grave  (art.  1  §  3). 

99.  On  remarquera  que  le  législateur  de  1874  exige 
dans  plusieurs  articles  que  les  ordonnances  soient  mo- 
tivées. Voyez,  en  efiet,  les  articles  3,  8,  8,  et  34.  Nous 
renvoyons  au  commentaire  des  articles  4,  8  §  1,  18  et  21, 
pour  savoir  si,  dans  les  cas  qu'ils  prévoient,  les  ordon- 
nances ou  jugements  doivent  être  motivés. 

0)  Flamand  [no  906  p.  242.  Biais  il  doit  avoir  soin  d'y  mentionner 
qae  llncnlpé  est  on  non  résidant. 
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Immédiatement  après  la  première  audition,  l'in- 
culpé pourra  communiquer  librement  avec  son 
conseil  Q). 

Le  juge  pourra  toutefoisi  lorsque  les  nécessités 
de  l'instruction  le  commandent,  prononcer  une 
interdiction  de  communiquer.  Il  rendra  à  cette  fin 
une  ordonnance  motivée  qui  sera  transcrite  sur 
le  registre  de  la  prison. 

L'interdiction  ne  pourra  s'étendre  au  delà  de 
trois  jours  à  partir  de  la  première  audition.  Elle 
ne  pourra  être  renouvelée  (^). 

100.  L'article  5  consacre  pour  Tinculpé  arrêté,  le  droit 
de  communiquer  avec  son  conseiU  immédiatement  après 
son  interrogatoire  par  le  juge  d'instruction.  C'est  là  un 
principe  nouveau  ('),  qui  est  appliqué  sans  inconvé- 


(1)  L'article  8  §  1  modifie  l'article  902  c.  i.  cr. 

(<)  L'article  3  §§  2  et  8  a  remplacé  les  articles  29,  90  et  81  de  la  loi 
du  18  février  1852»  et  a  abrogé  l'article  619  c.  i.  cr.  (article  29  de  la  loi 
du  20  aTrU  1974). 

(3)  11  est  à  remarquer,  en  effet,  qu'avant  la  loi  du  20  avril  1874, 
l'accusé  détenu  ne  pouvait  communiquer  avec  son  conseil  qu'après  son 
interrogatoire  par  le  président  de  la  cour  d'assises,  et  que  le  prévenu 
détenu  ne  pouvait  communiquer  avec  son  avocat  qu'après  l'ordonnance 
de  renvoi  devant  le  tribunal  correctionnel  (art.  299  et  302  c.  i.  cr., 
art.  194  et  196  du  règlement  sur  les  prisons  du  6  novembre  1855  et 
arrêté  royal  du  10  décembre  1866).  Avant  ces  différentes  époques,  l'ac- 
cusé ou  le  prévenu  n'avaient  pas  le  droit  d'être  assistés  d'un  conaeU 
(Paustin  Hélib,  édit.  Nypels  no  4858). 
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oieotBdatis  d'autres  pays.  Nous  le  trouvons  fort  juste; 
il  faut  que  Thoinme  arrêté  puisse  être  éclairé  sur  les 
droits  que  lui  donne  la  loi;  qu'il  puisse  être  guidé  dans 
la  manière  de  se  défendre.  Puisque  chacun  est  censé 
connaître  la  loi,  il  faut  aussi  donner  à  chacun  le  moyen 
de  la  connaître.  Si  Ton  lient  compte  d'un  côté,  de  ce 
qu'un  inculpé  arrêté  se  trouve  en  présence  d'hommes 
de  loi  ayant  une  grande  expérience,  et  une  connaissance 
approfondie  de  leurs  droits,  d'un  autre  côté  du  trouble 
qu'éprouve  cet  inculpé  dans  un  moment  où  sa  liberté 
et  son  honneur  sont  en  jeu,  on  doit  dire  que  Téquité  et 
l'humanité  commandent  au  législateur  de  permettre  au 
prévenu  la  communication  avec  son  conseil. 

Ce  droit  de  communication  tend  aussi  à  établir 
Tégalité  entre  les  divers  inculpés.  Tandis  que  les  uns 
peu  instruits,  ignorent  complètement  leurs  droits,  d'au- 
tres possèdent  de  l'instruction  et  connaissent  la  loi. 
Ceux-ci  peuvent  se  défendre  avec  plus  d'avantage  que 
les  premiers.  Il  y  a  là  une  inégalité  évidente  que  le  droit 
accordé  par  l'article  5  §  1  fait  disparaître  C). 

101.  L'inculpé  ne  peut  communiquer  avec  son  conseil 
qu'après  son  audition  par  le  juge  d'instruction.  Aussi 
longtemps  qu'il  n'a  pas  été  entendu,  l'inculpé  arrêté 
ne  peut  conférer  avec  son  avocat.  Il  ne  peut  donc 
pas,  au  moment  de  son  arrestation  en  vertu  d'un  man- 
dat d'amener,  réclamer  le  secours  d'un  conseil.  Gela 
résulte  formellement  des  termes  employés  dans  l'ar- 
ticle 3.  Gela  résulte  aussi  à  l'évidence   des    travaux 


0)  Lors  de  la  discuBsion  du  badgret  de  la  justice  en  France,  à  la 
séance  du  corps  législatif  du  11  mai  1864,  M.  Jules  Fayre  a  chaleu- 
reusement réclamé  pour  le  prévenu  détenu,  le  droit  d'être  mis  im- 
médiatement en  communication  avec  un  conseil.  (Belç.  fud,  t.  22, 
p.  lOfô.) 
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préparatoires.  Qu'on  lise,  en  effet,  les  discours  de 
MM.  Guillery  et  de  Baets,  et  Ton  verra  que  ces  deux  ho- 
norables représentants  se  plaignaient  de  ce  que  Ton  n'ac- 
cordait pas  aux  prévenus,  dès  leur  arrestation,  le  droit 
de  communiquer  avec  leur  conseil.  (Pasin.  p.  123  et  i94.) 

Il  a  semblé  au  législateur  que,  pour  concilier  les  exi- 
gences de  l'information  judiciaire  avec  le  respect  du 
droit  de  la  défense,  il  suffisait  de  ne  pas  accorder  aux 
prévenus  le  droit  de  conférer  avec  leur  conseil  depuis 
leur  arrestation  jusqu'après  leur  audition  0). 

Mais  quelque  inconvénient  qu'il  puisse  en  résulter  pour 
la  découverte  de  la  vérité, quelques  difficultés  qu'en  puisse 
éprouver  le  juge  d'instruction  dans  l'accomplissement  déjà 
parfois  si  difficile  de  sa  mission,  dès  qu'il  a  subi  son 
premier  interrogatoire,  l'inculpé  détenu  peut  commu- 
niquer avec  son  conseil  et  même  avec  toute  personne 
sans  exception  (*),  sauf  à  devoir,  dans  quelques  cas  fort- 
rares,  attendre  cette  liberté  pendant  le  très-court  délai 
de  trois  jours  ('). 


0)  Exposé  des  motifls  (Pasin.  année  1874  p.  109).  —  Il  est  toutefois  à 
remarquer  que  la  loi  du  20  avril  1874  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  juge 
d'instruction  permette  à  un  prévenu  de  conférer  avec  son  avocat  depuis 
son  arrestation  Jusqu'à  son  interrogatoire.  Ce  pouvoir  lui  appartenait 
sous  l'empire  du  code  d'instruction  criminelle  et  de  l'arrêté  royal  du 
10  décembre  18S6,  et  il  l'a  évidemment  conservé  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1874,  qui  a  été  faite  particulièrement  dans  l'intérêt  des  prévenus. 
(Faustin  Hélib,  édit.  Nypels,  n©  4858). 

P)  Voir  plus  loin  n©  113. 

P)  Pasin.  année  1874  pp.  144  et  suiv.  Discours  de  M.  De  Le  Court 
(Belg.jud,  t.  32,  p.  1444).  Nous  avons  entendu  ûdre  cette  observation, 
qu'un  avocat  peu  scrupuleux,  donnera  peut-être  à  son  client  de  per- 
nicieux conseils,  qu'il  l'encouragera  à  mentir,  ou  tout  au  moins  qu'il 
l'excitera  à  tout  nier  ou  à  reAiser  toutes  explications  ou  à  n'en  donner 
que  de  trompeuses.  Cette  observation  ne  nous  touche  guère.  Nous 
sommes  assez  partisan  du  système  de  la  loi  anglaise,  qui  admet  que  le 
prévenu  peut  clore  ses  lèvres  et  n'est  pas  obligé  de  s'accuser  lui-même; 
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102.  Aux  termes  de  l'article  3,  c'est  immédiatement 
après  la  première  audition  que  l'inculpé  peut  communi- 
quer avec  son  conseil. 

Il  faut  bien  remarquer  les  mots  :  première  audition.  Ils 
ont  remplacé  les  mots  après  le  premier  interrogatoire 
dont  se  servait  le  projet  du  Gouvernement* 

Ce  changement  a  été  introduit  sur  la  proposition  de 
M.  Van  Humbeeck.  Ce  représentant  ayant  exprimé  la 
crainte  que  l'emploi  du  mot  interrogatoire  ne  donnât 
lieu  à  des  abus,  parce  qu'un  interrogatoire  peut  se  faire 
en  différentes  séances,  proposa,  pour  ne  laisser  prise  à 
aucun  doute  et  répondre  à  la  pensée  du  législateur  qui 
veut  qu'immédiatement  après  avoir  été  entendu,  l'in- 
culpé acquière  le  droit  de  communiquer  avec  son  conseil, 
de  remplacer  les  mots  <  après  le  premier  interrogatoire  » 
par  les  mots  <  après  la  première  audition.  >  Cette  observa- 
tion était  fort  juste.  Aussi  la  chambre  des  représentants 
n'hésita-t-elle  pas  à  accueillir  la  proposition  de  M.  Van 
fiumbeeck,  (Pasin.  p.  146). 

Ainsi  donc  immédiatement  après  avoir  été  entendu  par 
le  juge  d'instruction,  l'inculpé  peut  être  mis  en  commu- 
nication avec  son  conseil  (^). 

qui  défend  même  aux  officiers  de  Justice,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  de  lui  faire  faire  TaTeu  de  son  crime,  (Voyez  Notes  de  Tainb 
sur  l'Angleterre.  Belg.jud,  t.  30,  p.  271.) 

0)  LuiBLBTTB  {Belg.  jud,  t.  32,  p.  1338).  On  sait  que  la  loi  du 
20  airril  1874,  n'est  pas  applicable  aux  prévenus  militaires.  (Voir  le 
commentaire  de  Tarticle  22).  D'après  une  circulaire  ministérielle,  en 
date  du  premier  novembre  1874,  les  prévenus  militaires  peuvent  com- 
muniquer librement  et  sans  autorisation  et  à  toute  heure  du  Jour, 
avec  les  avocats  auxquels  ils  ont  confié  le  soin  de  leur  défense,  mais 
seulement  à  partir  du  Jour  où  ils  sont  renvoyés  devant  le  conseil  de 
gaerre.  —  Il  est  à  remarquer  que  le  prévenu  militaire  qui  est  détenu  en 
vertu  d'un  mandat  d'arrêt  délivré  par  le  Juge  d'instruction,  peut,  comme 
tous  les  autres  détenus,  communiquer  avec  son  conseil  immédiatement 
après  son  interrogatoire.  La  circulaire  que  nous  venons  de  rappeler  ne 
vise  que  le  cas  où  il  est  poursuivi  devant  la  Juridiction  miUtaire. 
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108.  L'audition  doit  s'entendre  de  l'interrogatoire  qui  a 
lieu,  soit  dans  les  vingt^uatre  heures  du  mandat  d'ame- 
ner, soit  au  moment  même  de  l'arrestation  de  Tinculpé  (*). 

104.  Le  premier  interrogatoire, point  de  départ  du  droit 
accordé  à  l'inculpé  de  communiquer  avec  son  conseil, 
doit  s'entendre  (Tun  interrogatoire  sérieux,  véritable  {*). 
Si  le  prévenu  refuse  catégoriquement  de  répondre,  s'il 
répond  par  de  mauvaises  plaisanteries  qui  n'ont  absolu- 
ment aucun  rapport  avec  la  question,  de  telle  manière 
qu'il  n'y  ait  pas  de  réponse  en  réalité,  en  un  mot  s'il  est 
visible  qu'il  adopte  comme  tactique  de  ne  pas  répondre 
aux  questions  qui  lui  sont  posées  ou  d'y  répondre  d'une 
manière  qui  n'est  évidemment  pas  sérieuse,  le  juge  d'in- 
struction a  le  droit  de  ne  pas  le  laisser  communiquer 
avec  son  conseil. 

Le  droit  pour  l'inculpé  de  communiquer  avec  son 
avocat,  ne  commence  qu'à  partir  du  moment  où  il  a  sé- 
rieusement répondu  au  juge  d'instruction.  S'il  n'en  était 
pas  ainsi,  l'inculpé  ne  répondrait  rien  et  échapperait  de 
cette  façon  aux  contradictions  ('). 

105.  Il  ne  faut  pas  exagérer  ce  que  nous'venons  de  dire 
relativement  à  l'interrogatoire.  Pour  qu'il  soit  sérieux, 
il  ne  faut  pas  que  l'inculpé  réponde  par  des  aveux.  Ce 
n'est  que  si  l'inculpé  refuse  de  répondre  (0,  que  l'inter- 
rogatoire n'est  pas  sérieux,  parce  que  dans  ce  cas  il  n'y 
a  qu'un  simulacre  d'interrogatoire  (*). 

(1)  Discours  du  Ministre  de  la  Justice  (Pasin.  année  1874  p.  146). 

(')  Voyez  le  rapport  de  M.  le  baron  d'Anethan,  les  discours  da 
Ministre  de  la  Justice  et  de  M.  le  baron  d'Anethan  (Pasin.  année  1874 
pp.  183,  153  et  154).  Discours  de  M.  De  Le  Court  {Belç.  jud.  t.  Sd 
p.  1443). 

P)  LiMELETTE  (Belff.Jud,  t.  32,  p.  1555). 

{*)  Nous  attachons  ici  au  mot  rtfuserj  le  sens  large  que  nous  lui 
avons  donné  dans  le  numéro  précédent. 

(S)  Discours  du  Ministre  de  la  Justice  et  de  M.  le  baron  d'Anethan, 
(loc.  cit.). 
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Il  appartient  au  juge  d'instruction  d'apprécier  le  carac- 
tère de  l'interrogatoire,  mais  il  va  de  soi  qu'il  doit  le 
faire  avec  beaucoup  de  circonspection. 

106.  Le  mot  conseil^  dont  se  sert  l'article  3  de  la  loi  du 
30  avril  1874,  est  synonyme  d'avocat.  Dans  la  discussion 
au  sujet  de  cet  article,  le  Ministre  de  la  justice  et  M.  De- 
meur  ont  employé  tantôt  le  mot  conseil  et  tantôt  le  mot 
avocat.  (Pasin.  pp.  151  et  152). 

107.  En  s'occupant  de  l'article  S  de  la  loi  de  1R74, 
M.  Van  Humbeeck  a  parlé  des  devoirs  de  l'avocat  appelé 
auprès  de  l'inculpé  arrêté,  en  des  termes  que  nous  croyons 
devoir  reproduire,  c  Ce  conseil,  a-t-il  dit,  soumis  à  une 
discipline  spéciale  a  pour  devoir  d'éclairer  l'inculpé  sur 
ses  intérêts,  mais  il  ne  voudrait  pas  méconnaître  ses 
obligations  professionnelles  en  se  faisant  auprès  des  co- 
accusés le  révélateur  du  système  de  défense  qu'on  lui 
indique,  en  contribuant  ainsi  lui-même  à  entraver  l'action 
de  la  justice  >  (Pasin  p.  145). 

La  délicatesse  de  l'avocat  l'éloignera  toujours,  nous  en 
sommes  persuadé,  de  toute  démarche  ou  de  tout  acte  qui 
aurait  pour  but  ou  pour  effet  de  trahir  les  intérêts  de  la 
justice.  On  peut  espérer  que  jamais  un  membre  du  bar- 
reau belge  n'abusera  de  la  confiance  que  la  loi  a  placée  en 
lui,  pour  fournir  aux  complices  ou  aux  co-auteurs  de 
Tinculpé,  les  moyens  de  se  soustraire  à  une  juste  ré« 
pression. 

108.  L'article  3  dit  que  l'inculpé  peut  communiquer 
librement  avec  son  conseil. 

II  faut  remarquer  le  mot  librement.  Le  législateur  de 
1874  l'a  introduit  dans  l'article  3,  parce  que  sous  Tempire 
de  l'article  309  §  1  du  code  d'instruction  criminelle,  on 
avait  admis  que  les  magistrats  pouvaient  interdire  la 
libre  communication  de  l'accusé  avec  son  conseil,  qu'ils 
pouvaient  interposer  entre  eux  soit  un  gendarme,  soit  un 
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geôlier  (*).  Avec  un  pareil  système,  le  droit  pour  le  préve- 
nu d'être  assisté  d'un  défenseur,  n'était  plus  qu'un  béné- 
fice illusoire,  et  sa  communication  avec  son  avocat 
n'était  plus  qu'un  piège,  car  les  aveux  qu'il  versait  dans 
son  sein,  trahis  par  le  geôlier  aposté  pour  les  écouter, 
se  retournaient  comme  une  arme  contre  lui  (*)• 

Le  législateur  belge,  voulant  consacrer  pour  le  prévenu 
ou  l'accusé,  le  droit  de  s'entretenir  avec  son  défenseur, 
seul  et  sans  crainte  d'être  entendu,  a  inséré  le  mot 
librement  dans  la  disposition  de  l'article  3  §  1  (').  Désor- 

(1)  Discours  de  M.  Demeur  et  du  Ministre  de  la  justice  (Pasiu.  année 
1874  pp.  151  et  153).  La  Cour  de  Cassation  de  France  avait  admis  cette 
opinion  dans  ses  arrêts  du  12  juillet  1810  (S.  17-2-13)  et  du  2  octobre 
1822  (Journ.  du  pal.  à  sa  date  et  les  notes).  Mais  cette  doctrine  était 
repoussée  par  Cubain,  Cour  cPassises  no  285  et  La  Cuisine  p.  175  et  suiY. 
Voir  aussi  £ép.  dvi  Journ.  du  pal.  vo  défense  n®  285  et  286.—  Une  instruc- 
tion ministérielle,  rendue  en  Hollande  à  la  suite  d'un  conflit  entre  le 
barreau  de  Groningue  et  le  pi\>cureur  général  près  de  cette  cour,  sur  les 
droits  de  l'aTOcat  au  criminel  avant  la  mise  en  jugement  du  prévenu,  a 
décidé  que  l'avocat  ne  doit  êti*e  seul  avec  son  client  détenu,  qu'après  le 
renvoi  de  ce  dernier  au  criminel.  Toute  conférence  antérieure  doit  avoir 
lieu  devant  un  geôlier.  Cette  instruction  a  vivement  impressionné  dans 
le  temps  les  journaux  judiciaires  et  les  barreaux  hollandais  (Belg.  jud. 
i.  1,  p.  890.)  —  Rappelons  ici  ce  qui  se  passa  en  France  en  1822  dans  la 
poursuite  contre  le  général  Berton.  M.  Drault,  son  défenseur,  était 
introduit  dans  un  corridor  séparé  de  la  cellule  de  son  client,  par 
un  mur  épais  percé  à  une  certaine  élévation  et  dont  l'ouverture  était 
grillée.  On  avait  placé  auprès  de  lui  un  gendarme  et  un  geôlier;  et  telle 
était  l'obscurité  qui  régnait  dans  ce  corridor  qu'il  fût  obligé  de  faire 
apporter  de  la  lumière  pour  lire  ou  prendre  des  notes  (Sép.  journ. 
du  pal.  vo  avocat  not  399  et  400). 

(8)  Faustin  Hklie,  édit.  Nypels,  n*  4851. 

(3)  Le  mot  librement  est  employé,  a  dit  le  Ministre  de  la  justice, 
dans  l'article  10  du  décret  des  8-9  octobre  1790  (Pasin.  année  1874 
p,  153).  C'est  le  décret  des  8  et  9  octobre  1789  que  ce  haut  fonctionnaire 
a  voulu  désigner.  «  L'accusé  décrété  de  prise  de  corps,  dit  cet  article, 
pour  quelque  crime  que  ce  soit,  aura  le  droit  de  se  choisir  on  ou 
plusieurs  conseils  avec  lesquels  il  pourra  conférer  librement  en  tout 
état  de  cause,  et  l'entrée  de  la  prison  sera  tot^ours  permise  aux  dits 
conseils » 


Digitized  by  VjOOQIC 


LOI  DU  20  AYRIL  1874.  115 

mais  donc,  la  communication  de  Tinculpé  avec  son  conseil 
doit  être  libre,  doit  avoir  lieu  sans  aucune  entrave,  en 
rabsence  de  tout  témoin,  sans  la  présence  de  gendarmes 
ou  de  geôliers.  La  loi  de  1874  sauvegarde  ainsi  l'intérêt 
des  prévenus  et  la  dignité  de  leurs  conseils. 

109.  Il  est  presque  inutile  de  faire  remarquer,  que  le 
mot  librement  ne  doit  pas  être  interprété  en  ce  sens  que 
Ton  ne  peut  prendre  aucune  mesure  de  précaution  à 
regard  de  Tinculpé.  Il  est  évident  que  celui-ci  peut  et 
doit  encore  être  surveillé  par  les  geôliers.  Seulement  ils 
doivent  se  placer  de  façon  à  ne  pas  gêner  la  liberté  de 
communication  entre  l'inculpé  et  son  conseil  C). 

UO.  Si  l'inculpé  peut  ne  pas  souffrir  de  témoins  à  sa 
communication  avec  son  conseil,  rien  n'empêche  cepen- 
dant que  des  témoins  y  soient  présents.  La  présence  des 
témoins  n'est  pas  prohibée  d'une  façon  absolue.  La  loi 
accorde  simplement  aux  inculpés  le  droit  de  communi- 
quer avec  leur  conseil  sans  assistance  de  témoins.  Elle 
ne  dit  pas  que  la  communication  ne  peut  se  faire  qu'en 
Cabsence  de  témoins.  Le  mot  librement  veut  uniquement 
dire  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  témoins  imposés.  Gela  est 
évident:  la  loi  accorde  une  faveur  à  l'inculpé  et  à  son 
conseil.  Il  va  de  soi  qu'ils  peuvent  y  renoncer  (*). 

m.  En  disant  que  l'inculpé  peut  librement  communi- 
quer avec  son  conseil,  la  loi  n'accorde  pas  à  celui-ci  le 
droit  de  se  mettre  en  rapport  avec  lui  à  toute  heure  du 
jour  ou  de  la  nuit,  sans  respect  des  règlements  (>). 

Le  conseil  ne  peut  prétendre  voir  son  client  détenu, 
que  s'il  se  présente  à  une  heure  où  le  règlement  permet 


(^)  Discours  du  Ministre  de  la  Jostice  (Pasin.  année  1874  p.  151). 
(')  Discoora  du  Ministre  de  la  Justice  (Pasin.  année  1874  pp.  152  et  153). 
(3)  Discours  du  Ministre  de  la  justice  et  de  M.  Demeur  (Pasin.  année 
1874  pp.  151  et  158). 
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l'accès  de  la  prison  à  des  étrangers.  Mais  évidemment, 
puisque  la  communication  entre  l'inculpé  et  son  conseil 
doit  être  libre,  les  règlements  des  prisons  ne  peuvent 
entraver  l'exercice  légitime  de  cette  liberté  ('). 

112.  La  communication  entre  l'inculpé  et  son  conseil 
doit  avoir  lieu  à  la  prison.  Celui-ci  ne  pourrait  prétendre 
qu'elle  se  fasse  autre  part,  chez  lui  par  exemple  (*). 

113.  L'article  3  de  la  loi  de  1874  ne  parle  que  de  la 
communication  de  Tinculpé  avec  son  conseiK  Peut-il 
communiquer  avec  d'autres  personnes?  Évidemment. 
Sur  ce  point  il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute,  c  La  loi  ne 
parle,  dit  M.  Thonissen  (Pasin.  p.  150),  que  de  la  com- 
munication avec  le  conseil.  Gela  n'empêche  pas  que  l'in- 

(1)  Un  arrêté  royal  du  90  avril  1874  a  mis  les  règlements  des  prisons 
en  harmonie  avec  la  loi  du  20  avril  1874.  On  y  trouve  la  disposition 
suivante  : 

«  Article  2.  L'arrêté  royal  du  10  décembre  1866  est  remplacé  par  la 
disposition  suivante: 

Après  la  première  audition  des  inculpés  et  sans  préjudice  au  §  2  de 
l'article  3  de  la  loi  du  20  avril  1874,  les  avocats  sont  admis  à  comuxani- 
quer  librement  à  toute  heure  du  Jour  avec  ceux  qui  les  ont  appelés  ou 
dont  la  défense  leur  a  été  confiée  d'office.  » 

L'arrêté  royal  du  10  décembre  1866  avait  abrogé  l'article  136  du 
règlement  sur  les  prisons»  en  date  du  6  novembre  1855,  et  Tavait  i-em- 
placé  par  une  autre  disposition,  en  vertu  de  laquelle  les  prévenas  à 
l'égard  desquels  l'instruction  Judiciaire  était  terminée,  et  les  accusés 
qui  avaient  été  interrogés  par  les  présidents  des  cours  d'assises,  étaient 
admis  de  plein  droit  &  communiquer  avec  leurs  conseils.  Pour  que  cette 
disposition  pût  s'exécuter,  une  circulaire  ministérielle  du  24  décembre 
1866  rappelée  par  une  cii*culaire  du  29  janvier  1874,  prescrivit  aux 
procureurs  du  roi  et  aux  greffiers  des  cours  d'assises,  de  faire  respecti- 
vement connaître  aux  directeurs  des  maisons  d'arrêt,  les  noms  des 
prévenus  et  des  accusés  auxquels  l'arrêté  précité  est  applicable. 

Pour  satisfaire  à  l'esprit  de  cette  circulaire,  les  juges  d'instruction 
devraient  immédiatement  après  l'interrogatoire  d'un  prévenu,  faire 
connaître  au  directeur  de  la  prison  que  cette  formalité  a  été  remplie  et 
que  par  conséquent  l'inculpé  peut  communiquer  avec  son  conseil. 
O  Discours  de  M.  Demeur  (Pasin.  année  1874  p.  15^. 
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culpé  peut  communiquer  avec  d'autres  personnes.  Si  Ton 
n'a  parlé  que  du  conseil,  c'est  que  l'on  n'a  pas  voulu 
anéantir  les  règlements  qui  s'occupent  aujourd'hui  de  la 
communication  des  prisonniers  avec  leurs  familles,  règle* 
ments  qui  n'ont  donné  lieu  à  aucune  plainte  légitime.  » 

114.  Mais,  toutes  personnels  peuvent-elles  communiquer 
avec  rinculpé  détenu  ? 

Non;  il  faut  observer  sous  ce  rapport  les  règlements 
des  prisons  (^).  C'est  pourquoi  a  été  porté  Tarrêté  royal 
du  30  avril  1874,  rendu  pour  mettre  ces  règlements  en 
harmonie  avec  la  loi  sur  la  détention  préventive  ('). 


(1)  Discours  du  Ministre  de  la  Justice  (Pasin.  année  1874  p.  150). 

(^  Voici  comment  est  conçu  cet  arrêté: 

«  Article  !•'.  Les  articles  133,  134  et  196  du  règlement  du  6  no- 
vembre 1855  sont  remplacés  par  les  dispositions  suiTantes  : 

Article  134.  Après  sa  première  audition,  l'inculpé  non  soumis  à 
^interdiction  de  conmioniquer  pourra,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
autorisation  quelconque,  recevoir  la  visite  de  ses  père  et  mère,  époux, 
mari,  firéres,  sœurs,  oncles^  tantes,  et  de  son  tuteur,  sur  la  production 
d'an  certificat  d'identité  délivré  par  l'autorité  compétente.  L'accès 
auprès  de  l'inculpé,  de  toutes  autres  personnes  étrangères  à  l'adminis- 
tration de  rétablissement  ou  à  la  surveillanoe  des  prisonniers,  est 
subordonnée  à  l'octroi  préalable  d'une  permission  écrite,  émanée  de 
l'aatorité  supérieure,  de  la  commission  ou  de  son  président.  Cette 
permission  requise  également  pour  toutes  les  autres  catégories  de 
détenus,  imidique  un  ordre  obligatoire  pour  le  directeur  de  la  prison,  à 
moins  que  le  détenu  désigné  dans  le  permis,  ne  soit  en  punition,  et  sans 
préjudice  de  Tordonnance  qui  aurait  pu  être  rendue  par  le  magistrat 
instinicteur  conformément  au  §  2  de  l'article  3  de  la  loi  du  20  avril  1874. 

Article  135.  Les  tableaux,  règlements  supplémentaires,  etc.  déter- 
minent les  jours,  les  heures  et  la  durée  des  visites  pour  les  détenus  des 
diverses  catégories,  à  l'exception  des  détenus  préventivement  qui,  tous 
les  jours  et  aux  heures  réglementaires,  peuvent  communiquer  avec  les 
personnes  du  dehors  dans  les  cas  et  conditions  indiqués  par  l'article  134. 

Article  198.  Dans  certains  cas  exceptionnels,  les  détenus  soumis  au 
régime  ceUulaire,  quelle  que  soit  leur  catégorie,  peuvent  être  autorisés 
à  communiquer,  soit  entre  eux,  soit  avec  d'autres  détenus.  L'autorisation 
nécessaire  à  cet  effet  est  déUvrée  par  l'autorité  supérieure,  par  la  com- 
mission, son  président,  ou  en  cas  d'urgence,  parle  commissaire  du  moist 
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115.  La  communication  des  inculpés  avec  d'autres  pe^ 
sonnes  que  lem*  conseil,  ne  se  fait  pas  librement.  Le  §  1  de 
Tarlicle  3  ne  s'occupe  que  de  leur  communication  avec 
leur  avocat.  Elle  peut  donc  avoir  lieu  en  présence  de 
témoins  et  notamment  de  geôliers. 

116.  D'après  l'article  618  c.  i.  cr.  tout  gardien  qui  aura 
refusé  de  montrer  la  personne  du  détenu,  ou  de  montrer 
Tordre  qui  le  lui  défend,  peut  être  poursuivi  comme 
coupable  de  détention  arbitraire.  Ainsi  donc,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  une  ordonnance  portant  interdiction  de  com- 
muniquer, le  gardien  doit  montrer  l'inculpé  détenu  à  son 
conseil,  à  ses  parents  et  à  ses  amis,  en  se  conformant, 
bien  entendu,  aux  règlements  de  la  prison.  S'il  ne  le  fai- 
sait pas,  il  pourrait  être  poursuivi  du  chef  de  détention 
arbitraire  (art.  157  c.  p.). 

117.  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  correspondance  des 
prévenus  arrêtés,  nous  renvoyons  au  règlement  général 
sur  les  prisons,  en  date  du  6  novembre  185S  (*)• 


(i)  Article  150  de  oe  règlement:  Les  préTenus  et  les  accusés  non 
soumb  à  la  défense  de  oommaniquer,  peuvent  correspondre  par  écrit 
avec  les  personnes  du  dehors,  à  la  condition  de  soumettre  préalable- 
ment leurs  lettres  an  visa  du  directeur.  Celui-ci  remet  à  la  commission 
les  lettres  qui  ne  lui  paraissent  pas  de  nature  à  pouvoir  être  envoyées 
à  leur  destination,  à  moins  que  les  détenus  qui  les  ont  écrites  ne 
préfèrent  les  annuler. 

Article  153.  Les  lettres,  paquets  et  autres  ol^jets  du  dehors  sont 
déposés  au  bureau  du  chef  de  la  prison.  Celui-ci  les  fait  remettre  aux 
détenus  après  s'être  assuré  qu'ils  ne  contiennent  rien  de  nuisible 
ou  dangereux. 

Cette  dernière  disposition  du  règlement  sur  les  prisons  n'est-eUe  pas 
contraire  à  Tarticle  22  de  la  Constitution,  qui  proclame  d'une  façon 
générale  et  absolue,  l'inviolabilité  du  secret  des  lettres?  Ne  convien- 
drait-il pas  qu'elle  soit  modifiée  en  ce  sens  que  le  directeur,  avant 
d'ouvrir  les  lettres  adressées  à  un  inculpé  détenu,  doit  lui  demander 
s'il  y  consent  et  qu'en  cas  de  refus,  il  peut  ne  pas  les  lui  remettre  ? 
(Consultez  article  d'BuGÈNB  YbrhàBOBn  inséré  dans  la  Belgique judi- 
eiairey  1. 13,  p.  865). 
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118.  Nous  venons  de  voir  qu'immédiatement  après  son 
interrogatoire,  l'inculpé  peut  communiquer  avec  son 
conseil  ou  avec  les  membres  de  sa  famille  ou  même  avec 
des  personnes  étrangères,  dans  les  limites  tracées  par  les 
règlements  des  prisons.  Le  juge  d'instruction  peut  cepen- 
dant le  priver  du  droit  de  communiquer  avec  ces  person- 
nes pendant  trois  jours  à  partir  de  sa  première  audition 
(art  3  §2). 

Il  est  à  remarquer  que  la  liberté  de  communiquer  est 
la  règle;  l'interdiction  de  communiquer,  l'exception  (')• 

119.  C'est  à  tort  que  l'on  considère  la  mesure  de  l'in* 
terdiction  de  communiquer  comme  une  mise  au  secret. 
Cette  expression  a  été  fréquemment  employée  dans  la 
discussion  de  l'article  3  de  la  loi  du  30  avril  1874. 
H.  Tbonissen,  divisant  son  rapport  en  paragraghes,  a 
même  intitulé  :  mise  au  secret,  celui  où  il  s'occupe 
de  l'interdiction  de  communiquer.  Pourtant,  comme 
le  &it  justement  remarquer  M.  Nypels,  notre  législation 
renferme  bien  encore  le  droit  d'interdire  la  communica- 
tion de  l'inculpé  avec  des  personnes  du  dehors,  mais 
elle  n'accorde  plus  le  droit  de  le  mettre  au  secret,  c  Les 
mots  mise  au  secret^  dit  ce  savant  professeur,  devraient 
être  bannis  de  la  langue  juridique,  parce  qu'ils  ne  cor- 
respondent ni  à  une  réalité,  ni  à  un  texte  de  loi.  L'inter- 
diction de  communiquer  ne  peut  être  confondue  avec 
le  secret  de  l'ancienne  procédure  inquisitoriale  (^),  encore 


(1)  BrazeUes  24  mars  1854  (Pas.  64-3^97  on  Belff.  Jud.  U  12  p. 

0  L'ordonnance  du  mois  de  mai  1425  portait:  «  Qnand  aucuns 
prisonniers  seront  amenés  pour  cas  criminels,  le  geôlier  sera  tenu  de 
les  mettre  en  prison  fermée,  en  telle  manière  que  nul  ne  parle  à  eux,  et 
en  ce  point  les  servir,  tant  qu'il  ait  autre  mandement  du  prévost  ou  de 
son  Ueutenant  ».  L'ordonnance  de  Charles  Vil  (avril  1453),  disait  égale- 
ment: a  Défendons  au  geôUer  des  prisons  de  nostre  dict  parlement,  qu'il 
ne  souffre  aucune  personne  parler  à  icelui  prisonnier  ainsi  mis  es  dictes 
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moins  avec  la  mise  au  cachot  qui  était  la  peine  régle- 
mentaire des  détenus  dangereux. 

Dans  notre  système  d'emprisonnement  cellulaire, 
l'inculpé  soumis  à  une  interdiction  de  communiquer, 
est  traité  absolument  comme  tous  les  autres  prisonniers. 
Il  reçoit  régulièrement  la  visite  des  employés  de  la 
prison,  du  médecin,  de  l'aumônier,  etc.  On  ne  lui 
interdit  qu'une  chose  :  la  communication  avec  les  per- 
sonnes du  dehors,  c'est-à-dire  avec  sa  famille,  avec 
ses  amis,  etc.  C'est  quelque  chose  assurément,  mais  ce 
n'est  pas  la  mise  au  secret  d'autrefois  (*).  > 

Nous  nous  rallions  sans  restriction  à  ces  considéra- 
tions, et,  imitant  M«  Nypels,  nous  appellerons  la  mesure 
inscrite  dans  le  §  3  de  l'article  3  :  interdiction  de  com- 
muniquer et  non  mise  au  secret. 

120.  Nous  estimons  que  c'est  avec  raison  que  le 
législateur  a  accordé  au  juge  d'instruction  le  droit  de 
prononcer  l'interdiction  de  communiquer .  Elle  est 
certainement  une  mesure  de  rigueur  regrettable  ;  elle 
porte  atteinte  aux  droits  de  l'humanité  et  aux  droits  de 
la  défense,  mais  elle  peut  être  nécessaire,  indispensable 
dans  certains  cas,  pour  assurer  la  possibilité  et  l'effica- 
cité de  l'instruction,  pour  parvenir  à  la  manifestation 
de  la  vérité.  Gela  suffit  pour  la  justifier  et  l'amnistier, 
pour  la  rendre  légitime  au  même  titre  que  la  détention 


prisons  sous  l'ordonnance  de  nostre  dicte  court,  et  sous  peine  d'être 
gravement  pnni.  n 

L'ordonnance  de  1670,  t.  XIII,  art.  16  et  17,  reproduisait  la  même 
disposition.  On  voyait  dans  la  mise  au  secret  le  moyen  le  plus  sûr  et  le 
plus  énergique  d'empêcher  le  prévenu  «  de  prendre  longueur  sur  son 
interrogatoire,  n  Roussbau  de  La  Cobibb;  Flamand  p.  136  no  150. 

(i)  Extrait  du  rapport  de  M.  Nypels  (Pasin.  année  1874  p.  154).  Voyez 
aussi  une  circulaire  du  Garde  des  Sceaux  (France)  du  14  octobre  1865, 
reproduite  dans  le  Code  de  la  détention  préventive  par  Ddtruc,  p.  151. 
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préventive.  D'ailleurs,  telle  qu'elle  est  réglée  par  la 
loi  du  20  avril  1874,  elle  n'est  certainement  pas  exces- 
sive. On  ne  peut  pas  dire,  en  effet,  qu'il  y  ait  grande 
cruauté  à  tenir  quelqu'un  dans  l'isolement  pendant 
trois  jours ,  avec  le  système  cellulaire  tel  qu'il  est  en 
usage  dans  notre  pays  (0- 

Nous  ne  le  cachons  pas  :  nous  voudrions  voir  dis- 
paraître de  notre  législation  la  mesure  de  l'interdiction 
de  communiquer,  mais  à  notre  avis,  l'intérêt  social  s'y 
oppose.  C'est  à  contrecœur  que  nous  la  défendons; 
mais  la  répresssion  a  aussi  ses  droits,  car  elle  est  une 
cobdition  de  la  paix  publique,  de  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés.  Pour  les  maintenir,  il  faut 
absolument  dans  certains  cas  faire  le  sacrifice  de  la 
liberté  individuelle  sous  diverses  formes. 

Voici  comment  M.  Thonissen  justifie  dans  son  rapport 
(Pasin.  p.  114),  la  mesure  de  l'interdiction  de  communi- 
quer: <  Il  y  a  longtemps  que  des  criminalistes  distingués 
ont  réclamé  la  suppression  du  secret.  Us  disent  que 
dans  la  recherche  des  moyens  de  preuve,  l'accusateur 
et  l'accusé  doivent  être  mis  sur  la  même  ligne.  Ils  sou- 
tiennent que  si  le  premier  peut,  dès  le  début  de  la 
procédure,  préparer  et  combiner  librement  ses  moyens 
d'attaque,  le  second,  défendant  son  honneur,  sa  liberté, 
sa  vie,  doit  jouir  de  la  même  liberté  dans  la  recherche 
des  éléments  de  sa  justification.  Us  ajoutent  que  toute 
entrave  apportée  aux  communications  du  prévenu  avec 
les  membres  de  sa  famille,  est  une  atteinte  aux  droits 
de  l'humanité;  que  l'isolement  absolu  transforme  en 
lia  véritable  supplice  la  détention  préalable,  qui  ne  doit 


0)  M.  Bougard  déclare  dans  son  discours,  qa'il  verra  disparaîd^  sans 
regret  la  mesure  de  l'interdiction  de  communiquer  {Belç.  jud,  t.  32, 
p.  1579). 
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être  qu'une  mesure  de  police.  Ils  citent  les  exemples 
fournis  par  plusieurs  pays,  où,  comme  en  Angleterre, 
la  mise  au  secret  n'existe  pas  et  où  cependant  l'admi- 
nistration de  la  police  répressive  s'exerce  avec  une 
incontestable  efficacité  ('). 

D'autres  jurisconsultes,  joignant  à  la  connaissance  ap- 
profondie du  droit  criminel,  une  expérience  consom- 
mée des  afifaires  judiciaires,  ont  vivement  critiqué  ce 
système.  Ils  voient  dans  la  mise  au  secret  un  moyen 
d'investigation  toujours  légitime  et  parfois  indispen- 
sable pour  arriver  à  la  découverte  de  la  vérité.  Us 
soutiennent  que  la  détention  préalable,  réduite  à  une 
simple  privation  de  la  liberté,  est  souvent  impuissante 
comme  moyen  d'instruction,  si  le  prévenu,  en  dictant 
des  ordres  du  fond  de  sa  prison,  en  communiquant  avec 
ses  agents,  en  conférant  avec  ses  complices,  peut 
frapper  de  stérilité  toutes  les  opérations  judiciaires. 

Il  faut  remarquer  qu'il  ne  suffit  pas  de  citer  Texemple 
de  l'Angleterre  où,  dans  la  plupart  des  cas,  toute  la 
procédure  préliminaire  est  publique,  où  les  citoyens, 
éprouvant  pour  la  loi  le  respect  le  plus  profond,  s'em- 
pressent de  fournir  spontanément  à  la  justice  répres- 
sive, tous  les  renseignements  parvenus  à  leur  connais- 
sance, où,  à  la  différence  de  ce  qui  se  passe  sur  le 
continent,  les  témoins,  sans  se  faire  rechercher,  se 
présentent  de  leur  propre  mouvement  à  la  barre  des 
tribunaux  (•). 


(i)  Meter,  Origines  et  progrès  des  institutions  Judiciaires^  1 3  p.  295. 
Servan.  Œuvres^  1. 1,  p.  26.  Dupin,  Observations  sur  notre  législation 
criminelle,  p.  72. 

(8)  Faustin  Hélœ,  Instruet.  crimin,  t.  5,  p.  816.  éd.  franc.  Mangin, 
Inst,  écrite  n®  160.  Bentham,  Traité  des  preuves  judiciaires^  t.  3, 
Ch.  XIV. 
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Limitée  à  la  durée  de  trois  jours»  l'interdiction  de 
communiquer  ne  saurait  être  qualifiée  d'attentat  aux 
droits  de  l'humanité.  Elle  n'est  qu'un  sacrifice  relative- 
ment léger  fait  aux  exigences  impérieuses  de  la  sécu- 
rité générale. 

Gomme  l'a  dit  du  reste  le  même  orateur,  c  s'il  y  a 
un  intérêt  sacré,  celui  de  la  défense  de  l'inculpé,  il  y 
a  un  autre  intérêt  tout  aussi  sacré,  qui  est  celui  de 
la  défense  de  l'ordre  social,  et  celui-ci  exige  qu'on 
déroge  parfois  à  la  grande  règle  :  qu'il  faut  mettre 
la  défense  et  l'accusation  sur  la  même  ligne  (')•  > 

121.  Le  secret  était  autorisé  par  la  loi  des  16-39 
novembre  1791,  titre  XV,  art.  8,  et  par  le  code  du 
3  brumaire  an  IV  (art.  B88  et  589),  ainsi  que  par  la 
Constitution  du  32  frimaire  an  VIII  (art.  80).  Le  code 
d'instruction  criminelle  accordait  également  au  magis- 
trat instructeur  le  droit  d'ordonner  le  secret  (art.  613 
et  618);  il  lui  donnait  à  cet  égard  un  pouvoir  en  quel- 
que sorte  discrétionnaire,  illimité.  Le  législateur  belge 
maintint  ce  moyen  rigoureux  d'instruction  dans  la  loi  du 
18  février  18K3  (art.  39  et  suiv.),  mais  pour  éviter  les 
abus  auxquels  avait  donné  naissance  le  système  du  code 
d'instruction  criminelle,  il  en  régla  Tusage.  Gomme 
aujourd'hui,  l'interdiction  de  communiquer  ne  pouvait 
être  prescrite  que  par  une  ordonnance.  Elle  ne  pou- 
vait être  prononcée  pour  plus  de  dix  jours.  Cepen- 
dant, si  la  gravité  des  circonstances  exigeait  qu'elle  fût 
prolongée,  elle  pouvait  être  renouvelée  par  une  nou- 
velle ordonnance  et  pour  dix  autres  jours;  mais  dans 
ce  cas,  l'inculpé  ou  pour  lui  un  de  ses  parents  ou  amis, 
pouvaient  en  demander  la  main-levée  à  la  chambre  du 


(1)  Discours  par  M.  Thonissen  (Pasin.  année  1874,  p.  127  et  128.) 
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conseil*  bqneDe  devait  statner  sur  h,  dfnarir  dans 
sa  plus  prochaine  réonioo,  après  avoir  entendii  le 
juge  d'inslmction  et  le  procureur  do  roL  De  plus,  k 
magistrat  instracteur  était  tenu  de  rendre  compte  an 
procarenr-général  des  moti£i  qni  Favaient  cn^^^  à 
rerumveler  rinterdiction  de  communiquer. 

Le  législateur  de  1852  crut  que  ces  di^MKÎtîons 
donneraient  à  Finculpé  une  garantie  suffisante  contre 
la  prolongation  excessive  de  rinterdiction  de  communi- 
quer. Elles  ne  mirent  pas  fin  pourtant  aux  abus  dont 
on  s'était  plaint  sous  l'empire  du  code  d'instruction 
criminelle  (<).  C'est  pourquoi  en  1874,  le  Gouverne- 
ment,  lors  de  la  révision  de  la  loi  de  1852,  recourut 
à  un  moyen  radical  et  en  proposa  la  suppression  ('). 

Le  législateur  belge  estima  cependant  que  la  com- 
munication de  l'inculpé  avec  des  personnes  du  dehors 
immédiatement  après  sa  première  audition,  pouvait 
dans  certains  cas,  présenter  des  inconvénients,  parti- 
culièrement lorsque  tous  ceux  qui  ont  participé  à  l'in- 
fraction ne  se  trouvent  pas  sous  la  main  de  la  îus- 


(1)  En  permettant  de  renouveler  rinterdiction  de  commnniqaery  on 
pouvait  la  faire  durer  d'une  manière  illimitée. 

(^)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  20  avril  1874  (Pasin.  année  1674 
p.  110  no  8).  «  Trop  souvent,  dit  Duvbrger,  t.  2,  p.  442  n<^  447,  on  a 
odieusement  abusé  du  secret,  en  l'aggravant  par  des  rigueurs  qui  l'ont 
foit  dégénérer  en  une  torture  physique  et  morale  intolérable.  Il  (kut 
lire  les  réclamations  énergiques,  les  pages  éloquentes  inspirées  par 
l'abus  du  secret,  pour  se  garantir  avec  d'autant  plus  de  soin  de  sem- 
blables excès,  n  II  cite  à  l'appui  de  ce  qu'il  dit:  Sbrtak,  IHse.  sur  Pëdm, 
de  îajust.  erim.  Œuvres  choisies  t.  l,  p.  25.  Bavoux»  Fsamen  deUîég. 
crim.  p.  967.  Mster,  Inst.jud.  t.  3,  p.  295.  Bérengbr,  De  lajust.  crim. 
p.  889.  DuPiN,  Observât,  sur  noire  lég.  crim.  p.  72.  Taillandier,  Lois 
pénales  de  France  et  d* Angleterre^  p.  196.  Dupey,  Notes  sur  le  %l%  du 
traité  des  délits  et  des  peines  par  Beccaria.  Lbgraverbnd,  t.  1  p.  354. 
Voyea  aussi  Ortolan,  Éléments  de  droit  pénale  t.  2,  no  2220,  édit  de  1875. 
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tice.  Il  est  alors,  en  effet,  de  la  plus  haute  Importance 
qu'ils  ne  connaissent  pas,  avant  de  subir  leur  propre 
interrogatoire,  le  système  de  défense  adopté  par  ceux 
qui  eut  été  arrêtés.  Après  un  sérieux  examen  de  la 
question,  le  législateur  a  admis  un  système,  qui,  croyons- 
nous,  concilie  parfaitement  les  intérêts  de  la  société  et 
ceux  des  prévenus.  Il  accorde  au  juge  d'instruction  le 
droit  de  prononcer  une  interdiction  de  communiquer, 
mais  il  en  limite  la  durée  à  trois  jours  après  la  première 
audition  (*],  en  entourant  l'exercice  de  ce  droit  de 
garanties  telles  qu'il  n'y  a  pas  à  craindre  qu'il  dégénère 
en  abus. 

122.  L'interdiction  de  communiquer  n'est  pas  une 
peine.  Elle  n'est  qu'un  moyen  d'instruction,  une  me- 
sure qui  isole  le  prévenu  des  personnes  du  dehors. 

123.  L'interdiction  de  communiquer  est  une  mesure 
essentiellement  judiciaire.  Aussi,  est-ce  à  l'autorité  judi- 
ciaire seule  qu'appartient  exclusivement  le  droit  de 
prescrire  tout  ce  qui  la  concerne.  L'autorité  administra- 


{})  La  commission  de  la  chambre  des  représentants  avait  proposé  de 
ne  permettre  interdiction  de  communiquer  que  pendant  vingt-quatre 
heures.  (Discours  de  M.  Thonisse  n.  Pasin.  année  1874,  p.  127).  —  Dans 
certains  cas,  le  délai  de  trois  Jours  sera  peut-être  insuffisant.  Mais  ces 
cas  sei^ont  rares.  Pour  éviter  des  abus,  nous  croyons  que  le  législateur 
a  eu  raison  de  ne  tenir  compte  que  des  cas  ordinaires.  Contra:  M.  De 
Le  Court  [JSeîç,  jud,  t.  32,  pp.  1448  et  1449),  qui  estime  que  la  loi  de 
1874  a  pour  ainsi  dire  supprimé  Tinterdiction  de  communiquer.  —  La 
commission  de  révision  du  code  d'instruction  criminelle  laissait  au 
juge  d'instruction  le  droit  de  rendre  une  ordonnance  pour  interdire 
de  communiquer  pendant  dix  Jours.  Il  pouvait  la  renouveler,  mais  il 
devait  avoir  l'assentiment  de  la  chambre  du  conseil  pour  prononcer 
de  nouveau  cette  interdiction  pendant  dix  jours.  L'inculpé  pouvait 
demander  la  main-levée  de  cette  mesure  à  la  dite  chambre.  La  déci- 
sion était  susceptible  d'appel,  et  le  défenseur  du  prévenu  avait  le  droit 
d'être  entendu.  (Art.  162  et  suiv.  du  projet). 
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tive  ne  peut  ni  étendre  ni  restreindre  les  ordres  qui 
ont  été  donnés  à  cet  égard  par  le  juge  d'instruction  (*). 

124.  Le  droit  de  prononcer  l'interdiction  de  commu- 
niquer n'appartient  qu'au  juge  d'instruction. 

Sous  la  dénomination  de  juge  d'instruction,  il  faut 
comprendre  les  membres  des  chambres  des  mises 
en  accusation,  quand  ils  en  exercent  les  fonctions  (*). 

Cette  mesure  ne  peut  être  ordonnée  par  le  minis- 
tère public  (le  procureur  du  roi  ou  le  procureur 
général)  (').  L'interdiction  de  communiquer  est,  en  effet, 
un  moyen  d'instruction.  Or,  le  ministère  public  n'est 
pas  chargé  d'instruire,  il  est  seulement  chargé  d'exercer 
la  poursuite.  Il  n'a  que  le  droit  de  la  requérir. 

L'interdiction  de  communiquer  ne  peut  plus  être 
prononcée  par  le  président  de  la  cour  d'assises  (art.  23 
de  la  loi  du  20  avril  1874,  qui  a  abrogé  l'article  613  §  2 
c.  i.  cr.)  {*)• 

125.  Le  droit  d'ordonner  l'interdiction  de  commu- 
niquer ne  peut  être  délégué  par  le  juge  chargé  de 
l'instruction.  Elle  ne  peut  être  ordonnée  que  par  le 
juge  qui  a  le  pouvoir  de  décerner  le  mandat  d'arrêt  ('). 

126.  L'article  3  dit  que  le  juge  d'instruction  ne  peut 


(1)  DuysRGBR,  t.  2,  p.  443  no  447  note  ;  Flamand,  p.  137  n®  151.  Cir- 
culaire du  Garde  des  Sceaux  (France)  du  29  noyembre  1850. 

(2)  Flamand,  p.  137  no  151. 

(3)  Dalloz,  rép.  yo  inst.  crim.  n®  693. 

(*)  Sous  le  code  dHnstruction  criminelle ,  le  président  de  la  cour 
d'assises  pouvait  défendre  aux  accusés  de  communiquer  entre  eux  dans 
rintervalle  d'une  séance  à  Tautre,  pendant  le  cours  des  débats  (Cass. 
fr.  5  mars  1812,  et  !«'  mars  1841).  Il  pouvait  mâme  leur  défendre  de  com- 
muniquer ayec  leur  conseil  (mêmes  arrêts).  Ce  droit  du  président  était 
pom'tant  contesté  (Rép.  dujourn,  du  pal.  ▼<>  cour  d*aMiseSf  n®  1454). 

(5)  Dalloz,  rép.  vo  inst.  crim.  n®  578.  Douai  24  juillet  1835  (Dalloz, 
rép,  loc.  cit.  note).  Consultez  Rolland  de  Yillaugues,  sur  l'article  91 
c.  i.  cr.  no  18. 
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prononcer  Finterdiction  de  comoiuniquer  que  lorsque 
les  nécessités  de  Tinslruction  la  commandent. 

Les  nécessités  de  l'instruction  peuvent  commander 
rinterdiction  de  communiquer,  lorsqu'il  est  à  craindre 
que  l'inculpé  ne  se  concerte  avec  ses  complices  ou  co- 
auteurs (dans  le  cas  où  tous  ceux  qui  ont  participé 
à  l'infraction  ne  se  trouvent  pas  sous  la  main  de  la 
justice),  ou  avec  les  témoins,  pour  forger  un  système 
de  défense,  calculer  ses  réponses,   inventer  et  pra- 
tiquer des  moyens  d'entraver  et  d'embrouiller   l'in- 
struction et  de  la  rendre  impuissante.  Elles  peuvent 
encore    commander    l'interdiction    de    communiquer, 
lorsqu'il  est  à  craindre  que  les  amis  et  les  parents 
de  l'inculpé,   en  le  tenant  informé  des  constatations 
opérées,  des  découvertes  et  saisies  effectuées,  des  ré- 
vélations faites,  des  renseignements  fournis,  des  dé- 
positions des  témoins*  des  mesures  déjà  prises  ou  en 
voie  d'exécution,  des  résultats  obtenus  ou  prochains,  ne 
rendent  de  cette  fagon  parfois  impossible,  ou  du  moins 
très-difficile  la  découverte  de  la  vérité  Q).  Elles  peu- 
vent enfin  commander  l'interdiction  de  communiquer, 
lorsqu'il  y  a  lieu  de  craindre  que  l'inculpé  ne  paralyse 
les  recherches  de  la  justice  ou  ne  déconcerte  l'instruc- 
tion en  faisant  agir  des  parents  ou  des  amis,  pour 
faire  disparaître  des  objets  compromettants,  pour  effacer 
des  traces  accusatrices,  ou  pour  corrompre,  intimider, 
écarter  des  témoins  redoutables  ('). 

127.  Le  législateur  n'a  pas  précisé  les  cas  dans 
lesquels  l'interdiction  de  communiquer  est  permise. 
Cela  ne  serait  du  reste  pas  possible.  Il  a  dû  aban- 


(^)  DuvERGBR,  t.  2,  p.  440  qo  447. 

(')  Rapports  de  M.  Thonissen  et  de  M.  le  baron  d'Anethan.  Discoui^s 
de  M.  Thonissen  (Pasin.  année  1874  pp.  114«  132  et  145). 
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donner  à  la  conscience  et  à  la  sagacité  da  juge  d'in- 
struction, le  soin  de  distinguer  les  aiffaires  dans  lesquelles 
l'interdiction  de  communiquer  est  nécessaire,  de  celles 
où  il  peut  se  dispenser  d'y  recourir  (*)• 

128.  L'usage  de  cette  mesure  peut  être  particulière- 
ment utile  dans  Tinstruction  des  crimes  commis  par  ban- 
de, de  concert  et  par  complot  (*),  afin  d'empScher  les 
inculpés  de  s'entendre  pour  produire  devant  le  magistral 
chargé  de  l'instruction,  un  système  de  défense  uni- 
forme et  concordant  dans  les  moindres  détails.  Tel 
sera  l'effet  de  la  mesure  de  l'interdiction  de  commu- 
niquer, que  s'ils  veulent  cacher  la  vérité,  leurs  réponses 
seront  contradictoires,  ce  qui  conduit  bien  souvent  à 
la  manifestation  de  la  vérité  ('). 

129.  La  mesure  rigoureuse  de  l'interdiction  de  com- 
muniquer s'applique  aussi  bien  aux  crimes  qu'aux 
simples  délits.  La  loi  est  générale  et  n'établit  pas  de 
distinction.  La  nécessité  de  cette  mesure  peut  d'ailleurs 
se  présenter  dans  l'instruction  relative  à  un  délit.  Il 
existe,  en  effet,  des  délits  très-graves,  donnant  lieu  à 
des  peines  d'emprisonnement  considérables  (^). 

130.  Pour  prévenir  l'emploi  abusif  de  la  mesure  de 
l'interdiclion  de  communiquer,  nous  croyons  pouvoir 
recommander  de  ne  la  prescrire  que  dans  le  cas  où  il 
s'agit  d'un  crime  ou  d'un  délit  fort  grave,  commis  ou 
non  de  concert  ou  par  complot  ('). 


(1)  DuTRUC,  p.  140,  no  121. 

(<)  Circulaire  du  Ministre  de  la  justice  (France)  du  10  féyrier  1819. 
Flamand,  p.  137  n©  152. 

(3)  Rapport  par  M.  Thonissen  (Pasin.  année  1874  p.  114). 

(*)  Discours  du  Ministre  de  la  justice  (Pasin.  année  1874  p.  153). 

(5)  D'après  Meyer,  pour  justifier  le  secret,  il  faut  le  concours  de  deux 
circonstances  :  atrocité  des  crimes  conti*e  la  chose  publique  et  pluralité 
des  auteurs  ou  complices.  (Voyez  Meyer,  Inst.jud,^  livre  8,  chap.  XX, 
t.  VI,  p.  334  éd.  d'Amsterdam  et  le  Répertoire  du  journ,  du  palais  v^ 
secret  (mise  au)  n»  6). 
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181.  Le  juge  d'iDstruction  ne  peut  faire  usage  de 
la  mesure  de  Tinterdiction  de  communiquer  qu*en  cas 
de  nécessité  impérieuse»  lorsqu'il  est  reconnu  qu'elle 
est  indispensable  à  la  manifestation  de  la  vérité.  Il 
doit  s'en  servir  avec  beaucoup  de  ménagement»  de 
modération  et  de  réserve  (*)»  car  la  détention  ne  doit 
pas  aller  au  delà  de  la  privation  de  la  liberté.  Toute 
entrave  apportée  inutilement  aux  communications  de 
rinculpé  avec  sa  famille  et  ses  amis  ainsi  qu'avec 
son  conseil,  est  une  atteinte  aux  droits  de  l'huma- 
nité {«). 

a  La  justice  est  coupable,  alors  qu'elle  est  crueUe  ». 

Dblillb,  Poème  de  la  pMé^  chant  3. 

132.  Le  juge  d'instruction  doit  lever  l'interdiction  de 
communiquer  avant  l'expiration  des  trois  jours,  chaque 
fois  qu'elle  peut  l'être  sans  inconvénients,  car  cette  me- 
sure ne  doit  être  appliquée,  que  durant  le  temps  stricte- 
ment nécessaire  pour  arriver  à  la  manifestation  de  la  vé- 
rité. Il  ne  faut  pas  oublier  du  reste,  que  le  législateur 
ne  l'autorise  qu'à  regret  ('). 

133.  Jamais  il  ne  doit  être  ajouté  à  cette  mesure  aucune 
rigueur  accessoire.  L'inculpé  momentanément  privé  de 


(1)  Discours  de  M.  Comesse  (Pasin.  année  1874,  p.  149)  ;  Dutruo, 
p.  139  no  120,  MAS8ABIAU,  éd.  ISHfO  no  2621;  rapport  de  la  commission  de 
révision  du  code  d'instruction  criminelle  par  M.  Nypels  {Ann.  parlem. 
année  1851  p.  1965).  Dans  un  rapport  déposé  en  1874,  il  disait,  au  nom 
de  la  même  commission  :  «  L'interdiction  de  communiquer  doit  être, 
dans  la  pensée  de  la  commission,  une  rare  exception  (Belg,  )ud, 
t.  32  p.  805  no  53). 

(^  Consultez  la  circulaire  du  Garde  des  Sceaux  (France)  du  10  février 
1819  (DaIiLoz,  rép,  v©  instr.  erim.  n9  599,  note)  et  le  rép.  du  Jaurn.  du 
pal,  vo  secret  (mise  au)  n©  5. 

(3)  Rapport  de  la  commission  de  révision  du  code  d'instruction  crimi' 
nelUj  no  31  (Ann,  parlem*  année  1851  p.  1965). 
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communication  doit  être,  à  tout   autre  égard,   traité 
comme  les  autres  détenus  (0- 

Il  faut  notamn^ent  que  le  local  où  il  est  enfermé»  ne 
soit  pas  par  lui-même  une  aggravation  de  son  incarcéra- 
tion* 

134.  Il  est  bien  à  remarquer  que  la  mesure  de  Tinter- 
diction  de  communiquer,  ne  peut  être  employée  par  le 
juge  d'instruction,  que  dans  le  but  de  prévenir  tout  con- 
cert, toutes  manœuvres  de  la  part  de  Tinculpé  avec  ses 
co-prévenus  ou  avec  des  témoins  ou  avec  d'autres  per- 
sonnes, tendant  soit  à  déguiser  la  vérité,  soit  à  empêcher 
sa  manifestation.  Elle  ne  peut  être  ordonnée  dans  le  but 
de  contraindre  l'inculpé  à  faire  des  aveux  (*). 

135.  Le  juge  d'instruction  peut  rendre  une  ordonnance 
interdisant  la  communication  de  l'inculpé,  soit  avec 
toutes  personnes  du  dehors  (ce  qui  comprend  les  per- 
sonnes de  sa  famille,  les  personnes  étrangères  et  même 
son  conseil)  (^),  soit  avec  le  conseil  seul»  soit  avec  toutes 


(1)  Voyez  la  circul.  du  10  février  1809  déjà  citée  et  le  rép.  du  Journ, 
du  pal.  yo  secret  {mise  au)  n®  9. 

(2)  Discours  du  Ministre  de  la  justice  (Pasin.  année  1874  pp.  153  et  154). 
M.  Duver^er  n®  447  considère  cependant  la  mesure  de  l'interdiction  de 
communiquer  comme  un  moyen  d'enlever  un  secret.  «  L'interrogatoire, 
dit  cet  auteur,  pour  un  miagistrat  habile,  c'est  la  moitié  de  l'instruction. 
C'est  plus  encore  avec  le  secret,  qui  est  le  levier  le  plus  puissant,  pour 
enlever  un  aveu  toi^'ours  désirable,  parce  qu'il  est  toi^ours  profitable 
et  le  meilleur  couronnement  de  toute  procédure.  Le  secret  est  un 
expédient  presque  toujours  irrésistible;  il  suppléerait  au  besoin,  à 
l'insuffisance  même  du  juge  d'instruction.  »  Voyez  ce  que  nous  disons 
plus  haut  nO  102,  p.  110,  note. 

(3)  La  communication  avec  le  conseil  peut  être  interdite,  quand  il  est 
à  craindre  que  celui-ci  pourrait  révéler  le  système  de  défense  à  des  co- 
auteurs, ou  qu'il  pourrait  le  leur  faire  connaître  indirectement.  «Après 
avoir  vu  l'inculpé,  le  conseil  verra  naturellement  la  tamiUe  de  celui-ci. 
Il  ne  lui  sera  guère  possible  de  ne  pas  dire  à  la  femme,  aux  enflGUits  de 
son  client,  ce  que  celui-ci  aura  déclaré,  quel  est  son  système  de  défen- 
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autres  personnes  que  le  conseil  (*).  L'interdiction  peut» 
en  effet,  être  générale  ou  partielle,  c'est-à-dire  limitée 
à  certaines  personnes  (^). 

136.  Ce  n'est,  croyons-nous,  qu'avec  les  personnes 
du  dehors  que  le  juge  d'instruction  peut  interdire  la 
communication  de  l'inculpé  (').  Nous  lisons,  en  effet, 
dans  le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  de 
révision  du  code  d'instruction  criminelle  :  c  En  se 
servant  des  mots  interdiction  de  communiquer  y  pour 
désigner  le  secret,  le  projet  indique  suflSsamment  qu'il 
ne  peut  être  ajouté  aucune  rigueur  accessoire  à  la 
rigueur  de  ce  mode  d'instruction.  Le  droit  du  juge 
d'instruction  se  borne  à  ordonner  l'interdiction  de 
communiquer  avec  les  autres  prisonniers  et  avec  les 
personnes  du  dehors  (*) .  » 

Il  ne  pourrait,  à  notre  avis,  interdire  la  communi- 
cation ,  ni  avec  le  directeur  de  la  prison ,  ni  avec 
les  membres  de  la  commission  de  la  prison  {*) ,  ni 
avec   les    geôliers ,    ni    avec    le    médecin ,    ni    avec 


se.  Or,  les  garanties  que  vous  trouveriez  chez  le  conseil,  vous  ne  les 
trouveriez  certainement  pas  chez  ceux  à  qui  il  aura  &it  cette  commu- 
nication. Les  co-auteurs  et  les  complices  profiteront  également  des 
déclarations  de  l'inculpé,  qu'elles  leur  soient  transmises  directement 
par  le  conseil  ou  qu'eUes  leur  parviennent  par  l'intermédiaire  des 
parents  on  des  amis,  n  (Discours  du  Ministre  de  la  Justice  (Pasin.  année 
1874,  p.  146)). 

0)  Bans  le  cas,  par  exemple,  où  il  n'est  pas  à  craindre  que  le  conseU 
Boit  assez  oublieux  de  ses  devoirs,  pour  faire  des  démarches  afin  de 
Élire  triompher  le  système  de  l'inculpé. 

(^  Cassassolss.  Guide  du  juge  d'instruction  p.  394.  Circul.  du  Garde 
des  Sceaux  (France)  du  14  octobre  1865.  Dutrug,  n**  120. 

(^  C'est  l'opinion  professée  par  M.  Haus  à  l'Université  de  Gand^ 
pendant  Tannée  académique  18nf6-1877.  Voyez  le  passage  du  rapport  de 
M.  Nypels  que  nous  avons  reproduit  plus  haut,  n"  118. 

(^)  Annales  parlem,  année  1851,  p.  1965,  note. 

(5)  Conirà  :  Duvkrger  t.  2  p.  448  n«  447. 
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Taumônier,  s'il  s'agit  d'un  catholique,  avec  le  ministre, 
s'il  s'agit  d'un  protestant,  avec  le  rabbin,  8*il  s'agit 
d'un  juif,  etc.  (*). 

137*  Nous  avons  vu  plus  haut,  que  l'inculpé  a  le 
droit  de  communiquer  librement  avec  son  avocat  : 
mais,  puisque  le  juge  d'instruction  peut  prononcer  une 
interdiction  absolue  de  communiquer,  même  avec  le 
conseil,  nous  croyons  qu'il  peut  aussi  pendant  les 
trois  jours,  n'autoriser  la  communication  de  l'inculpé 
avec  son  défenseur,  qu'en  présence  de  geôliers.  Qui 
peut  le  plus,  en  effet,  peut  le  moins. 

138.  Une  conséquence  évidente  de  l'interdiction  de 
communiquer,  c'est  que  celui  à  charge  de  qui  cette 
mesure  a  été  prise,  ne  peut  envoyer  des  lettres  sans 
la  permission  du  juge  d'instruction  et  sans  qu'elles 
lui  soient  montrées,  ni  recevoir  aucune  lettre,  aucun 
billet  que  sous  la  même  condition  (*). 

139.  L'interdiction  de  communiquer  ne  peut  être 
prononcée  que  pour  trois  jours.  Le  juge  peut  la  pro- 
noncer pour  un,  pour  deux  ou  pour  trois  jours;  mais  il 
ne  peut  aller  au  delà.  La  loi  le  lui  défend  (art  3  §  2). 
Après  trois  jours,  l'interdiction  doit  être  nécessairement 
levée.  L'inculpé  peut  après  ce  délai,  communiquer  avec 
son  conseil,  avec  sa  famille,  et  avec  toutes  autres  per- 
sonnes. 

140.  La  loi  dit  que  l'interdiction  de  communiquer 
ne  peut  s'étendre  au  delà  de  trois  jours  à  partir  de 


(1)  Il  est  vrai  que  ni  un  ministre  protestant  ni  un  rabbin  ne  sont 
attachés  à  la  prison;  mais  il  faut  bien  qu'un  protestant,  un  juif,  etc., 
puissent  communiquer  avec  un  prêtre  de  leur  religion,  à  moins  de 
blesser  l'égalité. 

(<)  DnvERGBR  n**  447  t.  2  p.  439.  Mais  voyez  ce  que  nous  avons  dit 
sous  le  n'  117,  note,  et  Belgjud.  t.  14  p.  1320. 
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la  première  audition.  II  résulte  de  ces  derniers  mots 
qu'elle  ne  peut  être  ordonnée  qu'au  début  de  la  procé- 
dure (*).  Le  juge  d'instruction  ne  peut  donc  la  prononcer 
à  toute  époque,  dans  le  cours  d'une  instruction  entamée 
depuis  plusieurs  jours  ou  depuis  plusieurs  semaines  ('). 
Il  n'y  a  plus  d'interdiction  de  communiquer  possible, 
trois  jours  après  la  première  audition.  Après  ce  délai 
rioculpé  peut  recevoir  la  visite  de  son  conseil,  de  sa 
famille  et  de  personnes  étrangères.  Le  juge  d'instruction 
ne  peut  plus  le  lui  défendre. 

II  résulte  de  là,  que  si  le  juge  prononçait  une  inter- 
diction de  communiquer  deux  jours  après  la  première 
audition  de  l'inculpé,  cette  interdiction  ne  pourrait 
produire  son  effet  que  pour  un  jour  seulement. 

Si,  immédiatement  après  la  première  audition  de 
rinculpé,  le  juge  rendait  une  ordonnance  d'interdiction 
de  communiquer,  sans  désigner  le  délai,  cette  ordon- 
nance serait  censée  prononcer  l'interdiction  pour  trois 
jours. 

Une  difficulté  peut  se  présenter:  supposons  que 
rinculpé  ne  soit  arrêté  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt,  que 
huit  jours,   par  exemple,   après   avoir  été   interrogé. 


(^)  Il  eut  fallu  le  décider  ainsi,  môme  si  le  législateur  n'avait  pas. 
employé  les  mots  à  partir  de  la  première  audition]  s'il  avait  tout 
simplement  dit  :  «  L'interdiction  de  communiquer  ne  pourra  s'étendre 
au  delà  de  trois  jours  »,  sans  ajouter  les  mots:  «  à  partir  de  la  première 
audition,  n  En  effet  «  le  principe  (proclamant  le  droit  de  communiquer) 
est  inscrit  dans  le  §  1  de  l'article  8.  Le  §  2  de  cet  article  introduit  une 
restriction.  Il  est  évident  que  la  restriction  doit  s'interpréter  dans  ses 
rapports  avec  la  règle,  et  que,  si  le  §  2  n'indique  pas  de  point  de  départ, 
c'est  le  point  de  départ  fixé  par  le  §  1^'  qui  doit  être  considéré,  n  (Dis- 
cours du  Ministre  de  la  justice  (Pasin.  année  1874  p.  153)). 

(^  Discours  de  MM.  Demeur  et  Thonissen  (Pasin.  année  1874, 
pp.  152  et  158). 
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Lors  de  son  arrestation  et  après  celle-ci,  il  ne  doit 
plus  subir  un  interrogatoire  (n''  22).  Est-ce  que  Tinculpé 
ne  pourra,  pour  ce  motif,  être  soumis  à  la  mesure  de 
l'interdiction  de  communiquer?  Nous  le  croyons.  Les 
termes  de  l'article  3  c  première  audition  »  semblent 
devoir  le  faire  décider  ainsi  (*). 

141.  Le  délai  de  trois  jours  ne  prend  cours  à  partir 
de  la  première  audition,  que  pour  autant  que  Tinculpé 
ait  répondu  sérieusement  à  l'interrogatoire  que  lui  a 
fait  subir  le  juge  d'instruction.  Le  Ministre  de  la  justice 
a  reconnu,  en  effet,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de 
187i,  que  le  premier  interrogatoire,  point  de  départ 
de  l'interdiction  de  communiquer,  doit  s'entendre  d'un 
interrogatoire  sérieux.  Si  donc  l'inculpé  refuse  catégori- 
quement de  répondre,  ou  s'il  répond  par  de  mauvaises 
plaisanteries  qui  n'ont  absolument  aucun  rapport  avec 
la  question,  de  telle  manière  qu'il  n'y  ait  pas  de  réponse 
en  réalité,  et  qu'il  veuille  ainsi  éluder  les  effets  de 
l'interdiction  de  communiquer,  le  délai  de  trois  jours 
n'a  pas  pris  cours  (*). 

Ce  délai  ne  date  donc  que  du  jour  où  l'inculpé 
a  subi  un  interrogatoire  sérieux,  véritable.  Si  l'ar- 
ticle 3  §  2  ne  devait  pas  être  entendu  ainsi,  son  but 
ne  serait  pas  atteint.  Quel  est  ce  but  en  effet  ?  C'est, 
comme  l'a  dit  au  sénat,  M.  le  baron  d'Ânetban, 
c  d'obtenir  des  renseignements,  des  réponses  propres 
à  faire  découvrir  la  vérité,  et  ce,  avant  que  le  prévenu 
ait  pu  se  mettre  d'accord  avec  ses  complices.  Si  le 


(1)  n  eut  été  préférable  de  dire  :  trois  jours  après  son  arrestation. 

(*)  Rapport  et  dUcoors  de  M.  le  baron  d'Anethan  au  Sénat  et  discours 
du  Ministre  de  laju8tice(Pa8in.  année  1874,  pp.  188, 158  et  154).  Discours 
de  M.  De  Le  Court,  article  de  M.  Limelette  et  discours  de  M.  Bougard 
(Belg.jud.  t.  32,  pp.  1443, 1333  et  1579). 
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secret,  ajoute-il ,  devait  être  levé  forcément  au  bout  de 
trois  jours,  sans  que  le  prévenu  ait  subi  un  interroga- 
toire réel,  lo  but  de  la  loi  pourrait  ne  pas  être  atteint*  » 
(Pasin.  p.  154).  Si  l'interdiction  de  communiquer  dure 
plus  de  trois  jours,  l'inculpé  ne  doit  pas  s'en  plaindre; 
il  n'a  qu'à  s'imputer  à  lui-même  la  mesure  de  rigueur 
dont  il  est  l'objet. 

Il  ne  faut  pas  exagérer  ce  que  nous  venons  de  dire 
relativement  à  l'interrogatoire.  Pour  qu'il  soit  sérieux, 
il  ne  faut  pas  que  l'inculpé  refuse  de  répondre  par  des 
aveux.  Ce  n'est  que  s'il  refuse  absolument  de  répondre, 
ou  fait  des  réponses  n'ayant  pas  trait  à  la  prévention,  ou 
ne  donne  que  des  réponses  dérisoires  et  évasives,  que 
l'interrogatoire  n'est  pas  sérieux,  parce  que  dans  ce  cas 
il  n'y  a  qu'un  simulacre  d'interrogatoire. 

Il  y  a  là  un  pouvoir  d'appréciation  laissé  au  juge 
d^instruction,  mais  celui-ci  doit  en  user  avec  beaucoup  de 
ménagement.  Il  faut  surtout  qu'il  se  garde  de  pro- 
longer l'interdiction  de  communiquer  au  delà  du  troi- 
sièoae  jour,  sous  le  prétexte  que  les  réponses  de 
l'inculpé  ne  sont  pas  sérieuses  ou  sous  le  prétexte  qu'il 
n'a  pas  répondu  d'une  manière  complète  à  toutes 
les  questions  qui  lui  ont  été  posées.  Pour  qu'il  use 
du  pouvoir  de  considérer  l'interrogatoire  comme  non 
sérieux,  il  faut  qu'il  n'ait  pas  le  moindre  doute  que 
l'inculpé  veut  éluder  la  loi  et  échapper  aux  effets  de 
rinterdiction  de  communiquer  (*). 

142.  Si  l'on  s'attachait  littéralement  au  texte  de  l'article 
3,  il  semblerait  que  c'est  l'heure  de  l'audition,  qui  devrait 
servir  de  point  de  départ  au  délai  de  trois  jours,  pendant 
lequel  le  juge  peut  interdire  à  un  prévenu  le  droit  de 


(1)  Discours  du  Ministre  de  la  justice  et  de  M.  le  baron  d'Anethan 
(Pasin.  année  1874,  pp.  153  et  154).  Voir  plus  haut,  n«  105. 
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communiquer  avec  son  conseil  ou  avec  d'autres  personnes. 
Mais,  nous  croyons,  en  présence  de  Tarticle  2260  du 
code  civil,  d'après  lequel  la  prescription  se  compte  par 
jours  et  non  par  heures  {*),  que  le  jour  de  l'audition  ne 
compte  pas,  et  que  c'est  à  partir  du  lendemain  du  jour  de 
l'audition  que  le  délai  commence  à  courir.  Du  reste,  il 
est  à  remarquer  que  le  juge  d'instruction  n'est  pas  obligé 
d'acter  l'heure  à  laquelle  il  commence  l'audition  d'un 
inculpé  ni  celle  à  laquelle  il  la  termine.  Or,  il  est  de 
principe,  que  lorsqu'un  acte  n'est  pas  soumis  par  la  loi  à 
porter  l'indication  de  l'heure  i  laquelle  il  a  été  fait,  on 
doit  présumer  qu'il  a  été  consommé  i  la  dernière  heure 
du  jour  dont  il  porte  l'indication  (*). 

143.  L'interdiction  de  communiquer  n'est  plus  réglée 
aujourd'hui  que  par  la  loi  du  18  avril  1874,  qui  a  abrogé 
par  son  article  23,  la  loi  du  18  février  1852  (par  consé- 
quent les  articles  29-31)  et  le  §  2  de  l'article  613.  c.  i.  cr. 

144.  L'interdiction  de  communiquer  ne  peut  être  re- 
nouvelée (art.  3  §  3).  Elle  pouvait  l'être  sous  l'empire  de 
la  loi  du  18  février  1852  (art.  30).  Le  juge  d'instruction 
avait  ainsi  la  faculté  de  la  prolonger  d'une  façon  en 
quelque  sorte  indéfinie,  illimitée.  Aussi,  estimons-nous, 
que  le  législateur  a  eu  raison  de  mettre  une  limitation 
dans  l'emploi  de  cette  mesure. 

145.  Il  ne  suffit  pas  que  le  juge  d'instruction  dé- 
clare au   directeur   de  la  prison,  qu'un   inculpé  ne 


(t)  Gand  14  janvier  1857  (Belç.  jud.  1. 15  p.  186). 

(*)  Mép.  du  joum,  du  pal.  y*  délai  n*  23.  —  Noos  devons  cependant 
avouer  que  la  question  nous  paraît  douteuse.  M.  Thonissen  s'est,  en 
effet,  exprimé  comme  suit,  au  wajet  de  la  partie  de  l'article  3  §2  dont 
nous  nous  occupons  :  a  J'entends  parler  de  trois  jours  après  la  première 
audition,  »  (Pasin.  année  1874,  p.  152).  Faut-il  conclure  de  là,  que  dans 
sa  pensée,  c'est  l'audition  qui  doit  servir  de  point  de  départ  au  délai? 
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peut  communiquer.  Il  faut  qu'il  rende  une  ordonnance 
motivée,  c'est-à-dire  une  ordonnance  relatant  les  circon- 
stances qui  nécessitent  cette  mesure  (art.  3). 

Cette  ordonnance  doit  être  transcrite  sur  le  registre 
de  la  prison  (art.  3)  Q). 

Cette  transcription  est  une  mesure  d*ordre  :  le  registre 
de  la  prison  doit  présenter  la  véritable  situation  dans 
laquelle  les  détenus  se  trouvent*  Le  contrôle  est  ainsi 
plus  facile  et  plus  sûr  (*). 

En  Tabsence  de  la  formalité  de  la  transcription,  le 
conseil  de  l'inculpé  et  sa  famille  peuvent  communiquer 
avec  lui  dans  les  limites  des  règlements  de  la  prison, 
sans  intervention  de  Tautorité  judiciaire  ('). 

146.  L'ordonnance  portant  interdiction  de  commu- 
niquer doit  être  exhibée  au  prévenu.  La  loi  ne  le  dit 
pas,  mais  les  principes  du  droit  le  veulent  ainsi. 

147.  L'ordonnance  prononçant  l'interdiction  de  com- 
muniquer peut  être,  de  la  part  de  l'inculpé,  l'objet 
d'un  recours  devant  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation (^).  Ce  recours  n'est,  il  est  vrai,  formellement 


0)  C'est  au  ministère  public  à  assurer  l'exécution  de  la  mesure  de 
Tinterdiction  de  communiquer,  ordonnée  par  le  Juge  d'instruction. 
(MA88ABIAU,  édit  1876  n«  2620). 

f)  Rapport  par  M.  le  baron  d'Anethan,  sur  la  loi  du  18  février  1852. 
{Ann,  parlem.  Sénat.  Session  législatiye,  année  1851-1852,  p.  150). 

(3)  Bruxelles  24  mars  1854  (Pas.  64-2-397  ou  Belç.  jud.  1. 12,  p.  423). 

(*)  Faustin  Hâlib,  édit.  Nypels  no  2709.  Contra:  Duyergbr,  n'  447 
t.  2,  p.  443,  note  1  ;  Flamand,  p.  138,  n**  154.  Dans  le  système  de 
M.  DuYerger,  l'Inculpé  ne  pourrait  qu'adresser  ses  réclamations  au 
procureur^énéral  (surveillant  du  Juge  d'instruction  d'après  l'article  279 
c.  i.  cr.  et  l'article  22  de  la  loi  du  18  juin  1869)  qui  ferait,  s'il  y  avait 
lieu,  des  représentations  à  l'auteur  de  l'ordonnance  d'interdiction  de 
communiquer,  mais  qui  n'aurait  à  cet  égard  qu'une  autorité  morale  et 
digne  d'une  haute  considération. 
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accordé  par  aucun  texte  de  la  loi  du  20  avril  1874,  mais 
on  sait  que  Tappel  des  ordonnances  du  juge  d'instruc- 
tion est  de  droit  commun  dans  notre  organisation 
judiciaire  (*). 

Il  semble  cependant  résulter  du  rapport  de  la  com- 
mission de  révision  du  code  d'instruction  criminelle 
déposé  en  1851,  que  dans  Tesprit  de  ses  membres, 
l'ordonnance  portant  interdiction  de  communiquer  ne 
peut  être  l'objet  d'un  recours  par  voie  d'appel.  Voici, 
en  effet,  ce  que  dit  ce  rapport,  au  sujet  de  l'ordonnance 
qui  renouvelle  la  mise  au  secret  :  c  Cette  nouvelle 
ordonnance  ne  sera  pas  comme  la  première  en  dernier 
ressort.  L'inculpé,  ou  pour  lui  un  de  ses  parents  ou 
amis,  pourra  en  demander  la  main-levée  à  la  chambre 
du  conseil  »  (Ann.  parlem.  année  1851  p.  1965). 

Le  rapport  de  M.  le  baron  d'Ânethan  sur  la  loi  du 
18  février  1852,  semble  également  accorder  un  pou- 
voir absolu  au  juge  d'instruction.  «  Par  Tarticle  29, 
dit-il,  le  temps  du  secret  est  fixé  à  dix  jours;  pendant 
cette  première  période  l'inculpé  ne  peui  pas  réclamer. 
On  conçoit  qu'il  faut  laisser  au  juge  ce  pouvoir  dans 
les  premiers  moments  de  l'instruction  :  c'est  lui  qui 
a  recueilli  les  renseignements;  c'est  lui  qui  a  reçu  les 
premières  impressions;  on  ne  pourrait  sans  danger 
subordonner  dans  le  début  de  l'instruction,  son  droit  au 
contrôle  de  ses  collègues  (*).  » 

Nous  ne  pensons  pas  que  ces  passages  soient  assez 
décisifs  pour  anéantir  la  règle,  que  le  recours  contre 
les  ordonnances  du  juge  d'instruction,  est  de  droit 
commun.   Pour   que  l'inculpé  n'eût  pas  ce   droit,    il 


(1)  Faustin  Hélik,  édit.  Nypels  noi  8095  et  2096. 

(')  Annales  parlem.  Sénat,  session  législ.  année  1851-1853  p.  150. 
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faudrait  un  texte  formel  ;  or,  ce  texte  n'existe  pas. 
D'ailleurs  ce  recours  est  conforme  à  l'esprit  de  la 
loi  de  187i,  qui  a  été  portée  beaucoup  plus  dans  Tin- 
térét  des  prévenus  que  dans  l'intérêt  de  la  société. 

La  question  que  nous  soulevons  a  plutôt  un  intérêt 
théorique  qu'un  intérêt  pratique,  car  il  est  évident 
que  l'inculpé  formera  fort  inutilement  un  appel  contre 
une  ordonnance  qui  lui  interdit  de  communiquer, 
puisque  cette  interdiction  ne  peut  être  prononcée  que 
pour  trois  jours.  En  supposant  même  qu'on  procède 
avec  la  plus  grande  célérité,  il  est  certain  que  la  déci- 
sion rendue  par  la  chambre  des  mises  en  accusation, 
coïncidera  avec  l'époque  où  légalement  la  mesure  sera 
venue  à  cesser  (*). 

148.  La  chambre  du  conseil  ne  peut  ordonner  la 
main-levée  de  l'interdiction  de  communiquer  prononcée 
par  le  juge  d'instruction  ('). 

149.  Nous  croyons  que  le  ministère  public  peut 
requérir  le  juge  d'instruction  de  prononcer  une  inter- 
diction de  communiquer.  L'ordonnance  rendue  par  ce 
magistrat ,  rejetant  la  réquisition  tendante  à  cette 
mesure,  pourrait  également,  suivant  nous,  être  atta- 
quée par  la  voie  de  l'appel  devant  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  toujours  par  ce  motif  que  toutes 
les  ordonnances  du  juge  d'instruction  peuvent  être 
portées  en  appel  par  le  ministère  public  devant  la 
chambre  des  mises  en  accusation  ('). 


P)  Consultez  Paris  2f7  juillet  1838.  —  Il  est  bien  évident,  que  l'appel 
de  Tordonnance  portant  interdiction  de  communiquer,  n'est  pas  sus- 
pensif, qu'il  n'empêche  pas  l'exécution  de  cette  mesure.  (Faustin 
HéLiE,  édit.  Nypels,  n«  2108). 

O  Paris  27  juillet  1838  (Dalloz,  r<p.  v  inst.  crim.  n» 

Ô  Massabiau,  édit.  1876  no  2620. 
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150.  Il  a  été  décidé  que  la  mise  au  secret  est  une 
mesure  facultative  pour  Tinstruction,  dont  la  rigueur  et 
la  durée  ne  peuvent  tomber  sous  la  censure  de  la  cour 
de  cassation  (*). 


i})  Cafls.  fr.  10  décembre  1847  {Journ.  du  pal.  année  1848  p.  471). 
Cass.  fr.  14  Janvier  1870  (Dali.  70-5-213).  Flamand,  p.  187  n*  151. 
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ART.  4. 

Le  mandat  d'arrêt  ne  sera  pas  maintenu  si,  dans 
les  cinq  jours  de  l'interrogatoire,  il  n'est  pas  con- 
firmé par  la  cliambre  du  conseil,  sur  le  rapport  du 
juge  d'instruction,  le  procureur  du  roi  et  l'inculpé 
entendus  Q). 

Si  l'inculpé,  qui  sera  spécialement  interpellé  à 
ce  sujet,  désire  se  faire  assister  d'un  conseil,  il 
en  est  fait  mention  au  procès-verbal  de  l'interro- 
gatoire. Dans  ce  dernier  cas,  le  président  de  la 
chambre  appelée  à  statuer,  fera  indiquer  vingt- 
quatre  heures  au  moins  d'avance,  sur  un  registre 
spécial  tenu  au  greffe,  les  lieu,  jour  et  heure  de 
la  comparution. 

Le  greffier  en  donnera  avis  par  lettre  recom- 
mandée au  conseil  désigné. 

151.  D'après  rarticle  4,  le  maintien  du  mandat  d'arrêt 
délivré  par  le  juge  d'instruction,  quelle  que  soit  le  fait 
pour  lequel  il  a  été  décerné,  et  quelle  que  soit  la  peine 
attachée  à  ce  fait,  est  subordonné  à  sa  confirmation  par 
la  chambre  du  conseil  dans  le  délai  de  cinq  jours. 

152.  c  La  règle  qui  prescrit  Tintervention  de  la  chambre 
du  conseil,  dit  M.  Nypels,  pour  décider  si  le  mandat 


p)  Le  projet  de  la  commission  de  réyision  du  code  d'instraction 
criminelle  n'admettait  pas  ce  débat  contradictoire:  U  donnait  seule- 
ment à  l'inculpé  le  droit  de  présenter  un  mémoire  (article  157  du 
projet). 
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d'arrêt  décerné  par  le  juge  d'instruction  doit,  après  un 
certain  délai,  continuer  à  produire  son  effet,  a  été  intro- 
duite dans  la  législation  belge  par  la  loi  du  18  février 
18S2  (article  S)  (').  Les  auteurs  de  cette  loi  ont  voulu 
par  cette  disposition,  donner  à  l'inculpé  la  garantie  que  la 
loi  autorise  dans  l'espèce  la  détention  préventive.  Us 
ont  voulu  aussi  ne  pas  laisser  au  juge  d'instruction  seul, 
le  pouvoir  de  décider  si  les  besoins  de  la  procédure  exi- 
gent la  prolongation  de  la  détention.  Une  disposition 
analogue  se  rencontre  dans  le  code  de  procédure  pénale 
des  Pays-Bas;  la  législation  française  ne  la  connaît  pas. 
Elle  peut  devenir  une  garantie  sérieuse,  mais  à  la  con- 
dition que  les  deux  juges  qui,  avec  le  juge  d'instruction, 
constituent  la  chambre  du  conseil,  ne  s'en  rapportent 
pas  exclusivement  au  rapport  de  celui-ci,  qu'ils  exami- 
nent eux-mêmes  et  qu'ils  apprécient  les  actes  de  la  pro- 
cédure »  (Pasin.  p.  155.) 

153.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  18  février  1852  (art.  2 
§  2),  il  n'y  avait  que  le  mandat  de  dépôt  décerné  pour 
des  faits  pouvant  donner  lieu  à  un  emprisonnement 
correctionnel,  qui  devait  être  confirmé  par  la  chambre 
du  conseil.  D'après  la  loi  de  1874,  le  mandat  d'arrêt  doit 
toujours,  et  sans  distinction  du  fait  pour  lequel  il  a  été 
décerné,  être  confirmé  par  cette  chambre. 

154.  Il  faut  que  la  chambre  du  conseil  vérifie  par  l'exa- 
men des  pièces  de  l'instruction,  si  les  indices  de  culpa- 
bilité relevés  à  charge  du  prévenu,  justifient  sa  détention 
ou  exigent  le  maintien  de  celle-ci  (*);  qu'elle  recherche  si 
le  juge  d'instruction  ne  s'est  pas  trompé,  en  estimant 
qu'il  y  avait  lieu  à  détention  aux  termes  de  l'article  !•', 


(^)  Elle  n'existait  pas  dans  le  code  d'instruction  crimineUe. 
(«)  Ap.  ch.  ace.  Bruxelles  28  novembre  1874.  (Pas.  75-2-38). 
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s'il  D'à  pas  commis  une  erreur,  exagéré  la  gravité  des 
circonstances,  montré  une  trop  grande  précipitation  ou 
une  trop  grande  sévérité  dans  la  délivrance  du  mandat 
d*arrét  (').  La  chambre  du  conseil  est  donc  appelée  à 
exercer  un  droit  de  contrôle  sur  les  actes  du  magistrat 
instructeur.  Grâce,  par  conséquent,  à  l'article  4  de  la  loi 
de  1874,  le  prévenu  n'est  plus  livré  à  la  merci  d'un  seul 
magistrat,  comme  sous  l'empire  du  code  d'instruction 
criminelle,  et  comme  sous  l'empire  de  la  loi  du  18  février 
1852,  lorsqu'il  était  poursuivi  pour  un  fait  punissable 
d'une  peine  criminelle. 

155.  Le  mandat  d'arrêt  doit  être  confirmé  dans  les  cinq 
jours  de  C interrogatoire  de  l'inculpé.  La  loi  du  20  avril 
1874  difi*ère  en  cela  de  la  loi  du  18  février  1852,  suivant 
laquelle  le  mandat  (^)  devait  être  confirmé  dans  les  cinq 
jours  de  sa  délivrance  (art.  2  §  2).  Il  en  résultait  que  la 
chambre  du  conseil  devait  parfois  statuer  avant  l'inter- 
rogatoire du  prévenu  ou  même  avant  son  arrestation  ('), 
lorsque,  par  exemple,  il  était  fugitif  ou  latitant. 

156.  En  apportant  cette  modification  à  l'article  2  g  2 
de  la  loi  du  18  février  1852,  on  a  eu  précisément  en 
vue  l'obligation  dans  laquelle,  par  suite  de  cette  dis- 
position, se  trouvait  la  chambre  du  conseil,  de  devoir 
confirmer  un  mandat  décerné  contre  un  prévenu  fugitif 


(')  «Les  jufi^es  sont  pénétrés  du  sentiment  de  leur  devoir;  ils  con- 
naissent la  responsabilité  qui  pèse  sur  eux  ;  il  n'est  donc  pas  à  craindre, 
qu'ils  abusent  du  pouvoir  qui  leur  est  confié.  Toutefois  s'il  se  trom- 
paient, s'ils  s'exagéraient  la  gravité  des  circonstances,  la  chambre  du 
conseil  est  appelée  &  statuer  et  à  faire  cesser  la  détention  »  (rapport 
au  sénat  sur  la  loi  de  1852,  par  M.  le  baron  d'Anethan,  Sénat,  Ann. 
parlem.  Session  législat.  1851-1852  p.  148). 

n  II  s'agissait  alors  du  mandat  de  dépôt  (article  2  §  2). 

(3)  Rapport  au  Sénat  par  M.  le  baron  d'Anethan  (Pasin.  année  1874 
p.  133). 
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OU  latitant,  plusieurs  semaines  et  parfois  plusieurs  mois 
avant  son  exécution.  C'était  là  évidemment  un  inconvé- 
nient, et  le  législateur  de  1874  se  flattait  de  Tavoir  fait 
disparaître  en  statuant  que  ce  serait  à  partir  de  Finler- 
rogaloire  de  l'inculpé  que  commencerait  à  courir  le  délai 
de  cinq  jours  établi  pour  la  confirmation  du  mandat 
d'arrêt  (*). 

Certes  aujourd'hui  un  mandat  d'arrêt  ne  devra  plus 
être  confirmé  avant  l'interrogatoire  du  prévenu,  ce  qui 
est  un  grand  avantage  et  une  véritable  amélioration,  car, 
comme  le  dit  M.  le  baron  d'Ânethan  dans  son  rapport 
(Pasin.  p.  133),  t  c'est  seulement  après  que  l'inculpé  a 
été  entendu,  que  la  chambre  du  conseil  peut  statuer  en 
connaissance  de  cause.  »  Mais  le  législateur  s'est  trompé 
en  croyant  que,  par  suite  de  la  modification  apportée  à 
rarticle2§2  de  la  loi  du  18  février  18S2,  un  mandat 
d'arrêt  ne  devrait  plus  être  confirmé  avant  l'arrestatioû 
opérée,  c'est-à-dire  avant  son  ecoécution  (*), 

Supposons,  en  effet,  qu'un  individu  ait  été  conduit  devant 
le  juge  d'instruction  en  vertu  d'un  mandat  d'amener.  Ce 
magistrat  l'entend  et  après  son  interrogatoire  il  le  laisse 
partir  malgré  la  réquisition  du  procureur  du  roi  tendant 
à  ce  qu'il  soit  détenu  sous  mandat  d'arrêt  (n""  43  et  83). 
Peu  après  il  se  ravise  et  décerne  ce  mandat.  Mais  cet  in- 
dividu a  pris  la  fuite.  Au  bout  de  cinq  jours  il  n'est  pas 
trouvé.  Le  mandat  devra  néanmoins  être  confirmé  ('). 


(1)  Exposé  des  motifs  et  rapports  par  '^MM.  Thonissen  et  le  baron 
d'Anethan  (Pasin.  année  1874,  pp.  109, 113  et  133). 

(S)  M.  Haus  enseigne  au  contraire  qu'un  mandat  d'arrêt  ne  doit  être 
confirmé  que  lorsqu'il  a  reçu  son  exécution  et  que  l'inculpé  arrêté  a 
été  interrogé  (cours  d'instruction  ^criminelle  donné  à  l'Université  de 
Gand  pendant  Tannée  académique  1876-1877). 

(^  Le  mandat  devra  ensuite  être  confirmé  mensuellement,  bien  que 
l'inculpé  ne  soit  pas  arrêté  (ai*t.  5). 
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En  émettant  cette  opinion,  nous  ne  faisons  qu'appliquer 
rigoureusement,  il  est  vrai,  mais  littéralement  la  disposi- 
tion de  Tart.  3  S  1  de  la  loi  de  1874. 

157.  Gomme  c'est  à  partir  de  rinterrogatoire  que  le 
mandat  d'arrêt  doit  être  confirmé,  et  non  de  son  exécu- 
tion, il  en  résulte  que  si  un  mandat  d'arrêt  est  décerné 
contre  un  inculpé  quatre  jours  après  son  interrogatoire, 
il  faudra  le  lendemain  le  faire  confirmer  par  la  cham- 
bre du  conseil. 

II  suit  de  là  encore,  qu'il  pourra  arriver  que  la  confir- 
mation exigée  par  Farticle  i  de  la  loi  de  1874,  ne  saura 
avoir  lieu.  Supposons,  en  effet,  qu'un  mandat  d'arrêt  soit 
décerné  contre  un  inculpé  quinze  jours  après  son  inter- 
rogatoire :  cet  inculpé  ne  doit  plus  en  subir  un  nou- 
veau (*).  Or,  c'est  cinq  jours  après  l'interrogatoire  que  le 
mandat  d'arrêt,  aux  teimes  de  l'article  4,  doit  être  confir- 
mé. Il  ne  peut  donc  plus  être  question  de  cette  confirma- 
tion. Seulement,  le  mandat  devra  être  confirmé  après 
chaque  mois  qui  suit  la  date  de  l'interrogatoire  (art.  5). 

158.  Il  est  évident  que  l'intention  du  législateur  a  été 
de  faire  confirmer  le  mandat  dans  les  cinq  jours  de  son 
exécution. 

II  eut  donc  été  préférable  de  se  servir  plutôt  de  cette 
exprefôion  que  de  celle  qui  a  passé  dans  la  loi  ('). 

159.  Il  est  une  diflSculté  que  pourrait  soulever  l'arti- 
cle 4,  mais  que  les  magistrats  sauront  éviter  en  s'inspirant 
d'ailleurs  des  prescriptions  de  la  loi. 

Le  juge  d'instruction,  immédiatement  après  l'interro- 
gatoire d'un  inculpé,  fait  arrêter  celui-ci  en  vertu  d'un 


0)  Voir  plus  haut  n»  22. 

(<)  Dans  Tarticle  8  §  2,  le  législateur  a  prescrit  la  conûrmatiou  du 
mandat  d'arrêt  dans  les  cinq  Jours  de  son  exécution, 

10 
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mandat  d'arrêt.  Cet  inculpé  se  pourvoit  en  appel  (n""  90). 
Quid,  si  la  chambre  des  mises  en  accusation  n'a  pas  statué 
dans  les  cinq  jours  de  l'interrogatoire  {*)  ?  Faut-il  que 
la  chambre  du  conseil  se  réunisse  pour  prononcer  sur  la 
question  de  savoir  si  la  détention  préventive  sera  main- 
tenue ?  Nous  le  croyons;  et  nous  estimons  que  faute  de 
le  faire,  l'inculpé  devra  être  mis  en  liberté. 

Il  pourra  donc  arriver  que  simultanément  la  chambre 
du  conseil  confirme  et  que  la  chambre  des  mises  en 
accusation  lève  le  mandat  d'arrêt  décerné  par  le  juge 
d'instruction.  Si  cela  se  présentait,  il  faudrait,  nous 
semble-t-il,  suivre  la  décision  de  la  cour  d'appel,  parce 
qu'elle  émane  d'une  juridiction  supérieure. 

160.  Nous  nous  sommes  occupé  du  cas  où  le  mandat 
d'arrêt  est  décerné  contre  un  inculpé  fugitif  ou  latitant 
ayant  subi  un  interrogatoire  (n""  156).  Supposons  mainte- 
nant le  cas  où  l'inculpé  fugitif  ou  latitant,  objet  d'un  man- 
dat d'arrêt,  n'a  pas  été  interrogé  (*).  Tant  qu'il  n'a  pas  été 
arrêté,  le  mandat  d'arrêt  ne  doit  pas  être  confirmé.  Mais 
s'il  vient  à  être  arrêté  avant  la  clôture  de  l'instruction,  ou 
en  d'autres  termes  pendant  l'instruction,  le  juge  instruc- 
teur devra  l'entendre  (ii*  23)  et  alors,  dans  les  cinq  jours 


(^)  Ce  cas  ne  se  présentera  guère,  car  d'après  l'esprit  de  la  loi  de 
1874  (voyez  l'art.  19),  la  chambre  des  mises  en  accusation  doit  statuer 
toutes  af  aires  cessantes.  —  Cependant,  il  pourrait  arriver  que  le  man- 
dat d'arrêt  fût  délivré  deux  ou  trois  jours  après  l'interrogatoire  de 
rinculpé.  Alors  la  chambre  du  conseil  devra  se  prononcer  sur  la 
confirmation  avant  que  la  chambre  des  mises  en  accusation  puisse 
statuer  sur  l'appel.  Si  la  chambre  du  conseil  ne  confirme  pas  le  man- 
dat d'arrêt,  il  ûiudra  mettre  l'inculpé  en  liberté,  sans  s'inquiéter  de  la 
décision  de  la  cour  d'appel. 

C)  Nous  avons  dit  plus  haut  (n<>  24),  que  si  un  inculpé  se  soustrait 
par  la  fuite  à  l'interrogatoire  devant  le  Juge  d'instruction,  ce  magistrat 
est  en  droit  de  décerner  contre  lui  un  mandat  d'arrêt. 
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de  l'interrogatoire»  le  mandat  devra  être  confirmé  {*). 
Tel  est  le  cas,  par  exemple,  pour  un  inculpé  extradé  en 
vertu  d'un  mandat  d'arrêt  (*). 

Si  le  mandat  d'4rrêt  n'a  pu  recevoir  son  exécution 
qu'après  la  clôture  de  l'instruction,  il  ne  doit  pas  être 
confirmé.  Cette  confirmation  est  impossible  et  serait  d'ail- 
leurs sans  raison  d'être  (').  Dans  ce  cas  l'inculpé  ne  doit 
pas  être  interrogé  par  le  juge  d'instruction.  Ce  magistrat 
ne  pourrait,  du  reste,  procéder  à  cet  interrogatoire,  puis- 
qu'il est  dessaisi  (*). 

161.  Nous  croyons  que  le  jour  de  l'interrogatoire  n'est 
pas  compris  dans  le  délai  de  cinq  joui's.  En  effet,  en  ma- 
tière de  procédure,  le  jour  qui  sert  de  point  de  départ, 
ne  compte  pas  dans  la  computation  du  délai.  Dies  a 
quo  non  computalur  in  termino.  Si  l'on  consulte  la  juris- 
prudence, Ton  verra  qu'il  faut  attacher  à  l'expression  : 
€  dans  Us  cinq  jours  de  Finierrogatoire  »  le  même  sens 
qu'à  l'expression  :  c  dans  les  cinq  jours  à  dater  du  jour  de 
^interrogatoire  (').  » 


(1)  Lors  de  Parrestatioa  un  nouveau  mandat  d'arrêt  ne  doit  pas  être 
déliyré;  c'est  donc  l'ancien  mandat  qui  doit  être  confirmé  (Bruxelles 
15  juillet  1876  (Pas.  76-2-310);  ar.  ch.  ace.  Bruxelles  du  28  mai  1874  et 
ord.  de  la  ch.  du  cens,  du  trib.  de  Bruxelles  du  3  mai*s  1875  (Pas.  75-2- 
196  et  75-3-165).  —  Voyez  plus  haut  n©  33. 

(^  Un  individu  exti*adé  a  droit  à  toutes  les  ^ranties  accordées  par 
la  loi  du  20  avril  1874.  Il  peut  donc  arriver  ceci  :  c'est  que  la  chambre 
du  conseil  ne  confirmant  pas  le  mandat  d'arrêt,  cet  inculpé  remis  en 
liberté,  venant  à  passer  de  nouveau  à  l'étranger,  poun*a  être  une  se- 
conde fois  l'objet  d'une  demande  d'extradition  (discours  de  M.  De  Le 
Court  (Belff.  jui.  t.  32,  p.  1460). 

(3)  BruxeUes  28  mai  1874  (Pas.  75-2-196). 

(^)  Il  peut  demander  sa  mise  en  liberté  provisoire,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 7,  au  tribunal  saisi  par  l'ordonnance  de  renvoi  (Ord.  de  la  ch.  du 
conseil  du  tribunal  de  Bruxelles  du  31  mars  1875  (Pas.  75-3-165)). 

(5)  Bn  effet,  la  jurisprudence  interprétant  l'article  8  titre  1  sect.  7  de 
la  loi  rurale  des  28  septembre  -  6  octobre  1791,  ainsi  conçu  :  «  la  pour» 


Digitized  by  LjOOQ IC 


148  ART.  4.  —  N«  162-164. 

Mais  le  dernier  jour»  dtes  ad  quem,  est  compris  tout 
entier  dans  le  délai.  Toutefois,  c'est  ce  jour  là  que  doit 
avoir  lieu  la  confirmation  (*),  même  s'il  était  un  jour 
férié  (•). 

162.  Il  va  sans  dire,  que  cette  confirmation  pourrait 
avoir  lieu  avant  l'expiration  des  cinq  jours. 

163.  La  confirmation  du  mandat  d*arrét  se  fait  sur  le 
rapport  du  juge  d^instruction  (art.  4). 

On  s'est  demandé  en  quoi  consiste  ce  rapport  (').  La 
question  ne  peut  présenter  aucune  difficulté.  Il  faut  partir 
du  principe  que  la  chambre  du  conseil  doit  être  mise  à 
même  de  statuer  sur  le  maintien  du  mandat  d'arrêt  en 
parfaite  connaissance  de  cause.  Le  juge  d'instruction 
lui  fera  connaître  les  indices  de  culpabilité  à  charge  du 
prévenu,  les  circonstances  graves  et  exceptionnelles  in- 
téressant la  sécurité  publique  qui  l'ont  déterminé  à  déce^ 
ner  un  mandat  d'arrêt  et  qui  le  déterminent  à  le  mainte- 
nir. Il  n'y  a  pas  moyen  dans  ce  cas  d'établir  une  règle 


tuiU  des  délits  ruraux  sera  faite  au  plus  tard  dans  le  mois »  a 

décidé  que  le  jour  où  le  délit  a  été  commiB.  n'est  pas  compris  dans  ce 
délai  (ar.  Liège  29  Janvier  1835  confirmant  un  jug.  du  trib.  d'Arlon  du 
6  août  1834  (Pas.  à  sa  date).  Interprétant  l'article  187  c.  i.  cr.,  elle  a 
également  décidé  que  le  jour  de  la  signification  n'est  pas  compris  dans 
le  délai  fixé  par  cet  article,  lequel  se  sert  de  l'expression:  «  dans  les  cinq 
jours  de  la  signification,  »  (Bruxelles  5  novembre  1853  {Belç,  jud,  1. 12, 
p.  288))«  Co^f.  Lbgraverbnd,  t.  2,  p.  821,  Carnot,  sur  les  articles  151 
et  187  c,  i.  cr.  Rolland  db  Villargues,  sur  l'article  187  c.  i.  cr., 
no  40.  Interprétant  l'article  184  c.  i.  cr.,  elle  a  décidé  que  le  jour  de 
la  citation  n'est  pas  compris  dans  le  délai.  (Cass.  û*.  5  et  18  février 
1808,  15  octobre  1835,  Rolland  de  Yillargubs,  sur  Tarticle  184  c.  i. 
cr.,  no  1.) 

(0  Consultez  Cass.  fr.  20  octobre  1832. 

(«)  Môme  arrêt.  Rolland  db  Villargues,  sur  l'art.  187  c.  i.  cr.,  n»  4. 
Voir  commentaire  de  l'article  20. 

(3)  Limblbttb  (Belg.jud.  t.  32,  p.  1333). 
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ûie(%  Les  détails,  dans  lesquels  il  doit  entrer,  sont  subor- 
donnés aux  éclaircissements  que  demanderont  les  deux 
autres  membres  de  la  chambre  du  conseil.  Ceux-ci  pour- 
ront évidemment  demander  au  juge  d'instruction  la  com- 
munication des  témoignages  recueillis.  L'article  133  c.  i. 
cr.  emploie  du  reste  également  le  mot  rapport,  et  il  n'a 
jamais  donné  lieu  à  la  moindre  diflSculté.  Il  en  sera  de 
même  dans  le  cas  de  l'article  4  de  la  loi  de  1874. 

164.  La  loi  exige  que  le  procureur  du  roi  et  l'inculpé 
soient  entendus  par  la  chambre  du  conseil  appelée 
à  statuer  sur  la  confirmation  du  mandat  d'arrêt,  et  si  ce 
dernier  a  un  défenseur,  celui-ci  a  le  droit  d'accompagner 
son  client.  La  chambre  du  conseil  ne  statue  donc  plus  à 
huis-clos  sur  le  maintien  ou  sur  la  main-levée  du  mandat 
d'arrêt,  comme  sous  l'empire  de  la  loi  de  1853  (art.  2). 

La  disposition  qui  permet  à  l'inculpé  et  à  son  conseil 
d'être  entendus,  mérite  d'être  approuvée.!  Elle  est  confor- 
me, dit  H.  le  baron  d'Anethan,  aux  règles  de  la  justice  et 
ne  peut  ni  compromettre  ni  entraver  l'instruction.  » 
(Pasin.  p.  133.) 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  18S3,  la  confirmation  du 
mandat  d'arrêt  n'était  le  plus  souvent  qu'une  simple 
formalité*  La  chambre  du  conseil  se  référait  presque  ex- 
clusivement au  rapport  du  juge  d'instruction.  Aujour- 
d'hui rintervention  de  cette  chambre  revêt  un  caractère 
beaucoup  plus  sérieux  (*).  Un  débat  approfondi  pouvant 


(1)  La  Coar  de  Cassation  de  France  par  arrdt  du  2  février  1854, 
a  décidé  que  les  formes  du  rapport  et  son  étendue  sont  abandonnées 
à  la  conscience  du  magistrat  qui  en  est  chargé. 

0  Bxposé  des  motifis  et  rapport  par  M.  Thonissen.  Ce  jurisconsulte 
voit  dans  la  présence  de  l'inculpé  et  de  son  conseil  à  la  confirmation 
du  mandat  d'arrêt,  un  premier  pas  dans  la  voie  de  la  publicité  de  l'in- 
struction préliminaire  (Pasin.  année  1874,  pp.  109  et  113.)  —  «  Jusqu'à 
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maintenant  avoir  lieu  entre  le  procureur  du  roi  et  le 
juge  d'instruction  d'un  côté,  le  prévenu  et  son  con- 
seil de  l'autre,  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou 
non  de  maintenir  le  mandat,  les  membres  de  la  chambre 
du  conseil  pourront  statuer  en  connaissance  de  cause. 

M.  Flamand,  p.  243,  n*  308,  le  dit  avec  raison  : 
c  Par  suite  des  formalités  prescrites  par  l'article  4,  un 
véritable  procès  s'engage  entre  l'inculpé  et  son  conseil 
d'une  part,  le  ministère  public  et  le  juge  d'instruction 
d'autre  part.  L'inculpé  peut  contester  la  gravité  des  mo- 
tifs que  le  juge  d'instruction  a  mentionnés  dans  le  mandat 
d'arrêt;  il  peut  montrer  les  garanties  qu'il  peut  offrir. 
Grâce  à  ce  débat  la  chambre  du  conseil  sera  mieux  éclai- 
rée. Elle  ne  sera  plus  tenue  de  s'en  référer  exclusivement 
au  rapport  du  juge  d'instruction.  Si  elle  prononce  le  main- 
tien de  la  détention  préventive,  ce  sera  après  un  débat 
sérieux  et  approfondi.  » 

165.  L'inculpé  n'est  pas  obligé  de  se  rendre  en  chambre 
du  conseil  pour  combattre  le  maintien  du  mandat  d'arrêt 
ou  pour  entendre  statuer  sur  la  confirmation  de  ce  man- 
dat; il  peut,  à  notre  avis,  refuser  de  s'y  présenter  et 
on  ne  pourrait  l'y  conduire  de  force  :  la  loi  lui  accorde, 
en  effet,  une  faveur  à  laquelle  il  est  libre  de  renoncer. 
Seulement,  la  chambre  du  conseil  ne  pourra  statuer 


présent  une  règle  fondamentale  en  matière  de  procédure  répressive 
prescrivait  le  secret  de  l'instruction  pi'éparatoire  avant  le  renvoi  de 
l'inculpé  devant  ses  juges.  Ai^ourd'hui  un  grand  pas  est  fait  vers  la 
publicité  de  cette  instruction.  L'inculpé  détenu  préventivement  ne  peut 
plus  être  privé  que  de  sa  liberté.  Il  peut,  dès  le  début  de  Tinstruction, 
communiquer  avec  son  conseil,  avec  ses  parents  et  amis,  n  (Discours 
de  M.  De  Le  Court  (Belç.jud,  t.  32,  p.  1442)).  Lui-même  et  son  conseil 
doivent  être  entendus  lors  de  la  confirmation  du  mandat  d'arrêt,  dans 
le  cas  de  l'article  4,  et  lors  de  la  confirmation  mensuelle  du  mandat 
d'arrêt  dans  le  cas  de  l'article  5. 
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qu'après  avoir  fait  constater  son  refus  de  comparaître. 
(Consultez  l'art.  39  c.  i.  cr.) 

L'avocat  choisi  par  l'inculpé  peut  se  présenter  en 
chambre  du  conseil  malgré  l'absence  de  son  client.  Cette 
circonstance  n'est  pas  un  obstacle  à  son  audition.  On  ne 
pourrait,  pour  soutenir  le  contraire,  argumenter  de  l'ar- 
ticle 185  c.  i.  cr.,  car  ce  n'est  que  lorsque  le  tribunal 
procède  aux  débats  et  au  jugement  sur  le  fond,  que  le 
prévenu  d'un  délit  emportant  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment, ne  peut  se  faire  représenter  (*). 

Hais  le  ministère  public  doit  assister  en  chambre  du 
conseil  à  la  formalité  de  la  confirmation  du  mandat 
d'arrêt;  sa  présence  y  est  obligatoire. 

166.  Le  conseil  de  l'inculpé  a-t-il  le  droit  de  prendre 
communication  des  pièces  de  la  procédure  avant  d'ar- 
river en  chambre  du  conseil?  Nous  croyons  avec  M.  De 
Le  Court  que  cette  question  doit  être  résolue  négative- 
ment. La  loi  de  1874  proclame  bien,  pour  l'inculpé,  le 
droit  de  communiquer  librement  avec  son  conseil  dès 
le  début  de  l'information;  les  articles  4,  S,  7,  8  et  20, 
autorisent  l'intervention  du  conseil  dans  les  débats  sur 
la  mise  en  liberté,  mais  la  loi  n'a  pas  voulu  aller  au  delà: 
elle  n'a  pas  voulu  donner  de  la  publicité  à  l'instruction 
préliminaire.  Tout  ce  qu'elle  permet,  c'est  que  le  con- 
seil de  l'inculpé  puisse  s'initier  par  des  conférences  avec 
son  client,  à  toutes  les  données  de  l'instruction  à  mesure 
qu'elles  sont  recueillies,  c  Plusieurs  orateurs,  à  la  cham- 
bre des  représentants,  dit  M.  De  Le  Court,  avaient 
réclamé  une  publicité  plus  complète;  l'honorable  rap- 
porteur, M.  Thonissen,  leur  répondant  au  nom  de  la 
commission,  à  la  séance  du  17  mars  1874,  disait  :  c  La 


(1)  Caenot,  t.  1,  p.  549. 
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question  a  été  posée  au  sein  de  la  commission  spéciale; 
mais  nous  n'avons  pas  cru  devoir  la  résoudre  ni  même 
la  discuter.  Nous  sommes,  en  effet,  à  la  veille  de  discu- 
ter le  texte  du  nouveau  code  d'instruction  criminelle. 
Alors  la  question  se  représentera  à  sa  véritable  place. 
Aujourd'hui  il  eut  été  peu  rationnel  d'introduire  la 
publicité  dans  une  matière  spéciale,  tandis  que  cette 
même  publicité  continuerait  à  être  proscrite  pour  toute 
l'instruction  préliminaire  dans  un  code  encore  en 
vigueur.  En  procédant  autrement,  nous  nous  serions 
bientôt  trouvés  en  présence  d'une  foule  d'incohérences 
et  de  difficultés  inextricables.  Si  la  question  n'a  pas  été 
résolue  par  la  commission,  ce  n'est  pas  que  celle-ci  ne 
fût  pleine  de  sympathie  pour  le  principe  de  la  publicité  : 
nous  nous  sommes  bornés  à  considérer  comme  inop- 
portune la  solution  immédiate  de  la  question.  »  Et 
le  même  M.  Thonissen,  en  proposant  ensuite  à  l'ar- 
ticle 26  de  la  loi ,  un  amendement  qui  a  été  admis, 
tendant  à  ordonner  la  communication  des  pièces  de  la 
procédure  au  conseil  de  l'inculpé,  lorsque  rapport  doit 
être  fait  à  la  chambre  des  mises  en  accusation  sur  une 
instruction  qui  n'est  pas  terminée  au  bout  de  six  mois, 
a  prouvé  encore  que  ce  n'était  là  qu'une  exception,  qui 
excluait  la  communication  des  pièces  dans  tous  les  autres 
cas  où,  dans  le  cours  de  l'instruction  préparatoire  qui 
n'a  pas  encore  duré  six  mois,  le  conseil  de  l'inculpé  a  le 
droit  d'intervenir  (*).  » 


(1)  Belg.  jud,  t.  32,  pp.  1458  et  1459.  La  solution  donnée  à  cette  ques- 
tion par  M.  De  Le  Coui*t  a  été  approuvée  par  M.  le  Ministre  de  la  justice 
de  Lantfiheere.  (Belg.  jud.  loc.  cit).  Voyez  dans  ce  sens  Cass.  avril  1877 
(Pas.  77-1-205);  discours  de  M.  Bougard  (Belg,  jud.  t.  32,  pp.  1578  et 
1583);  article  de  M.  Limelette  (Belg.  jud.  t.  32,  pp.  1333  et  1334.)  Voir 
plus  bas  commentaire  de  l'art.  5.  —  A  plus  forte  raison,  Pinculpé  ne 
peut  pas  non  plus  demander  la  communication  des  pièces.  —  Il  n'existe 
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167.  Avant  de  faire  son  rapport  à  la  chambre  du  con- 

ancnn  texte  de  loi  qui  ordonne  d'une  manière  tant  soit  peu  explicite,  le 
secret  des  informations  criminelles,  et  cependant  Pnsagre  en  est  établi 
(fé^p.  du  Journ.  dupai,  y^  défense  n*  296).  Il  est,  en  effet,  de  jurispru- 
dence constante  en  matière  criminelle,  que  la  procédure  reste  secrète 
jusqu'au  moment  où  l'accusé  renvoyé  devant  la  cour  d'assises,  a  été 
interrogé  par  le  président  de  cette  cour.  (Gass.  fr.  19  mai  1827,  15  mars 
1828,  4  mars  1837, 10  décembre  1847,  (Dalloz  48-1-20),  Poitiers  90  jan- 
vier 1832,  Aix  21  juUlet  1832,  Toulouse  2  août  1847  (Dalloz,  47-2-1^. 
Lettre  du  Ministre  de  la  justice  (France)  au  procureur-général  de 
Poitiers  en  1832.  (RéperL  du  Journ,  du  pal.  r  défense  n*"  297  et  900). 
Cette  doctrine  n'est  pas  cependant  généralement  admise.  Des  auteurs 
soutiennent,  en  effet,  que  tous  les  actes  de  l'instruction  doivent  être 
communs  à  l'inculpé,  qu'il  doit  avoir  la  fkculté  de  suivre  la  marche  de 
la  procédure  et  de  combattre  les  charges  à  mesure  qu'elles  surgissent. 
{SéperL  du  Journ^  du  pal,^  v  défense  n*»  298  et  299).  Toutefois  il  est  à 
remarquer  que  les  magistrats  sont  libres  de  permettre  la  communica- 
tion de  la  procédure  à  l'accusé  et  à  son  défenseur,  dans  le  cours  de 
l'instruction.  (Toulouse  2  août  1847  palloz  47-2-lOT));  répert.  du  Jaurn^ 
du  pal.  y  défense  n«  303;  Massabiau,  édit.  1876  no"  275  et  suiv.;  Faubtin 
HÉLW,  édit.  Nypels  n©  2394  et  Pratique  criminelle,  n©  219.  Voyez 
cependant  Cass.  fr.  31  août  1833.  Mais  une  fois  que  l'accusé  a  été 
interrogé  par  le  président  de  la  cour  d'assises,  il  a  le  droit  de  prendre 
communication  de  la  procédure  (art.  302  et  305  c.  i.  cr.) 

En  matière  correctionnelle,  nous  estimons  que  le  prévenu  a  le  droit 
de  prendre  communication  des  pièces  à  partir  du  Jour  de  l'assigna- 
tion. On  n'est  pourtant  pas  d'accord  pour  admettre  que  le  prévenu 
en  a  le  droit.  Nous  trouvons  dans  le  sens  de  l'affirmative:  Cass.  fr. 
24  mai  1835  (S.  V.  35-1-802);  Metz  23  mai  1866  (Dali.  66-2-119).  Faustin 
HÉLiB,  n'  2394;  Bbrriat  S*  Prix,  1«  partie,  n"  137,  et  2«  part.  1. 1. 
n*  493  ;  Dutruo,  Mémorial  du  ministère  public  v*  inst,  crim*  n«  59. 
Dane  le  sens  de  la  négative  nous  trouvons:  Trébuhen,  t.  2,  p.  489, 
Dalloz,  rép.  vo  instr.  crim.  n©  947.  Grenoble  17  mai  1826  (S.  V.  8-2- 
235).  On  se  fonde  sur  ce  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  prescrit  la 
communication  des  pièces  en  matière  correctionnelle. 

Il  est  on  cas  cependant  où  la  loi  donne  expressément  le  droit  de 
preidre  communication  des  pièces  avant  les  époques  que  nous  venons 
d'iidiquer,  c'est  dans  le  cas  de  l'article  26  de  la  loi  du  18  avril  1874.  — 
A  la  séance  du  corps  législatif  français  du  11  mai  1864,  M.  Jules  Favres 
a  dialeureusement  réclamé  pour  le  prévenu,  le  droit  d'avoir  communi- 
caton  de  la  procédure  pendant  la  durée  de  l'instruction  (Belg.  jud. 
t.  S2,  pp.  1093  et  1094), 
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seil,  le  juge  d'instruction  est  tenu  de  communiquer  la 
procédure  au  procureur  du  roi.  Aux  termes  des  articles 
61  et  127  c.  i.  cr.,  le  juge  instructeur  ne  peut,  en  effet, 
faire  aucun  acte  d'instruction  qu'il  ne  lui  en  ait  donné 
communication  (').  Ce  point  qui  était  Fobjet  d'une  con- 
troverse sous  l'empire  de  la  loi  du  18  février  1852, 
ne  peut  plus  aujourd'hui  laisser  le  moindre  doute  en 
présence  de  l'article  4  de  la  loi  de  1874,  qui  dit  ex- 
pressément que  le  ministère  public  doit  être  entendu, 
lors  de  la  confirmation  du  mandat  d'arrêt  en  chambre 
du  conseil,  car,  pour  requérir,  il  doit  avoir  communica- 
tion de  toute  la  procédure.  C'est  là  une  règle  fondamen- 
tale en  matière  répressive. 

168.  La  loi  a  prescrit  certaines  formalités  pour  assu- 
rer à  l'inculpé  le  moyen  d'être  assisté  d'un  avocat  lors 
de  la  confirmation  du  mandat  d'arrêt  par  la  chambre  du 
conseil.  A  cet  effet,  lors  de  l'interrogatoire,  le  juge  d'in- 
struction doit  interpeller  l'inculpé  sur  le  point  de  savoir 
s'il  désire  se  faire  assister  d'un  conseil  (^).  Si  l'inculpé 
lui  en  désigne  un,  il  faut  qu'il  en  soit  fait  mention  au 
procès-verbal  de  l'interrogatoire,  et  pour  que  celui-ci 
puisse  être  présent  à  la  confirmation,  le  président  de  la 
chambre  du  conseil,  averti  par  le  juge  d'instruction,  des 
affaires  dans  lesquelles  il  y  a  un  mandat  d'arrêt  à  con- 
firmer, doit  indiquer  au  moins  vingt-quatre  heures  à 
l'avance,  sur  un  registre  spécial  tenu  au  greffe,  les  lieu, 
jour  et  heure  de  la  comparution  et  le  greffier  doit  en 
donner  avis  par  lettre  recommandée  au  conseil  désigné 
(art.  4). 


(i)  Ord.  de  la  ch.  da  cons.  du  trib.  de  Liège  du  3  septembre  1853 
{Cloes  et  Bonj.  t.  2,  p.  724);  Gand  2  septembre  1859  (Belff.jud,  1. 17 
p.  1537).  Dissertation  insérée  dans  Cloes  et  Bonj.  t.  2,  p.  726. 

(*)  Voyez  plus  haut  n»  16. 
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Ces  dernières  formalités,  il  faut  bien  le  remarquer,  ne 
doivent  être  remplies  que  lorsque,  lors  de  l'interrogatoire, 
rinculpé  a  désigné  un  conseil.  Elles  ne  doivent  pas  Fêtre 
lorsque,  lors  de  l'interrogatoire,  le  prévenu  n'a  pas  fait 
choix  d'un  avocat.  Mais  un  conseil  choisi  par  l'inculpé 
postérieurement  à  Tinterrogatoire  pourrait  également  as- 
sister l'inculpé  lors  de  la  confirmation.  Seulement,  dans 
ce  cas,  aucun  avertissement  ne  doit  lui  être  donné.  Il  lui 
sera  néanmoins  toujours  facile  de  connaître  les  lieu,  jour 
et  heure  de  la  comparution.  Â  cet  effet,  il  lui  suffira  de 
s'adresser  au  magistrat  instructeur,  au  parquet  ou  au 
greffe. 

169.  Lorsque  le  mandat  est  décerné  par  le  juge  d'in- 
struction, c'est  à  la  chambre  du  conseil  à  statuer  sur  la 
confirmation  de  ce  mandat. 

Si  le  mandat  est  décerné  par  un  conseiller  de  la  cour 
d'appel  remplissant  les  fonctions  de  juge  d'instruction, 
c'est  à  la  chambre  des  mises  en  accusation  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  la  confirmation  du  mandat,  en  ob- 
servant toutes  les  formalités  prescrites  par  l'article  4 
(art.  235,  236,  237,  480  c.  i.  cr.). 

Il  ne  nous  parait  pas  douteux  non  plus  que  le  mandat 
d'arrêt  décerné  par  le  président  de  la  cour  de  cassation 
doit  être  confirmé  par  la  chambre  criminelle  de  cette 
cour,  moyennant  l'observation  de  toutes  les  formalités 
prescrites  par  l'article  4  (art.  490  et  498  c.  i.  cr.). 

Dans  ces  deux  cas  il  faut  le  décider  ainsi  par  analogie. 

Si  l'on  admet  que  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation, peut,  lorsqu'elle  réforme  une  ordonnance  du 
juge  d'instruction  refusant  de  décerner  le  mandat  d'arrêt 
requis  par  le  procureur  du  roi,  décerner  elle-même  ce 
mandat  d'arrêt  et  laisser  à  ce  magistrat  le  droit  de 
continuer  l'instruction,  il  faut  admettre  avec  la  Cour  de 
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Bruxelles  (*)  que  c'est  à  la  chambre  du  conseil  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  la  confirmation  de  ce  mandat, 
dans  le  cas,  bien  entendu,  où  la  décision  est  rendue  avant 
l'expiration  des  cinq  jours  depuis  l'interrogatoire. 

Ce  mandat  devra,  au  contraire,  dans  les  cinq  jours  de 
l'interrogatoire,  être  confirmé  par  la  chambre  des  mises 
en  accusation,  si  l'on  admet  que  cette  chambre  ne  peut 
le  délivrer,  mais  doit  en  charger  un  de  ses  membres, 
comme  nous  l'avons  soutenu  au  n""  87. 

170.  Le  contrôle  de  la  chambre  du  conseil  doit  être 
sérieux  et  complètement  libre.  Aussi,  croyons-nous 
qu'elle  ne  doit  pas  tenir  comme  constants  les  faits  énon- 
cés dans  le  mandat  d'arrêt  et  qu'elle  a  le  droit  de  recher- 
cher elle-même  la  qualification  qu'il  faut  leur  donner  (^). 

171.  La  confirmation  dans  les  cinq  jours  peut  avoir 
lieu  à  la  simple  majorité  (art.  4).  Nous  verrons  plus  loin 
que  la  confirmation  mensuelle  doit  avoir  lieu  à  runani- 
mité  (art.  5). 

172.  L'ordonnance  de  confirmation  rendue  dans  le  cas 
de  l'article  i  ne  doit  pas  être  motivée  comme  celle  ren- 
due dans  le  cas  de  l'article  5.  Toutefois,  il  conviendrait 
de  le  faire;  on  se  conformerait  ainsi  à  l'esprit  de  la  loi. 


(I)  Brnxelles  6  novembre  1874  (Pas.  75-1^18).  Dans  ce  système,  on 
est  conduit  à  cette  anomalie,  qu'an  Ju^e  d'instraction  dont  l'ordon- 
nance, refusant  de  déliyrer  un  mandat  d'arrêt,  a  été  réformée,  peut  pro- 
voquer la  main-levée.du  mandat  que  la  cour  a  décerné,  par  la  chambre 
du  conseil  dont  il  fait  partie  (note  de  la  pasicrisie  année  1875-^18). 
Voyes  encore  le  discours  de  M.  De  Le  Court  qui  ûiit  également  remar- 
quer cette  anomalie  que,  lors  de  la  confirmation  en  chambre  du  conBOÎl, 
intervient  un  magistrat  (le  juge  d'instruction)  qui  a  déjà  manifesté  son 
opinion,  en  refusant  la  délivrance  du  mandat  d'arrât  {Belff.  iud.  t.  82, 
p.  1456.) 

(»)  Dalloz,  rép.  V  imtr.  crim.  n©»  701, 702  et 791.  Crim.  rej.  l'avril 
1819.  Consultez  Cass.  tr.  20  décembre  1850.  (Bull,  des  arrêts  crim.  de  la 
Cour  de  Cass.).  Contra  :  Trébutien,  t.  2,  p.  281.  Voyez  plus  haut  n'79. 
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D'ailleurs  la  chambre  du  conseil,  dans  le  cas  de  Tarticle  4, 
rend  une  espèce  de  jugement;  or,  aux  termes  de  l'arti- 
cle? de  la  Constitution,  tout  jugement  doit  être  motivé. 

173.  Si  la  chambre  du  conseil  ne  ratifie  pas  le  man- 
dat d'arrêt  et  ordonne  en  conséquence  la  mise  en  liberté 
de  rinculpé,  c'est  au  procureur  du  roi  à  exécuter  la  déci« 
sion  et  à  faire  mettre  l'inculpé  en  liberté. 

174.  Aux  termes  de  l'article  20  de  la  loi  de  I87i, 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  confirmant  le 
mandat  d'arrêt,  doit  être  signifiée  à  l'inculpé  dans  les 
vingt-quatre  heures,  et  l'exploit  de  signification  doit  con- 
tenir avertissement  à  l'inculpé  du  droit  qui  lui  est  accordé 
d'appeler,  et  du  terme  dans  lequel  l'exercice  de  ce  droit 
est  circonscrit. 

175.  L'article  4  porte  que  le  mandat  d'arrêt  ne  sera 
pas  maintenu,  si  dans  les  cinq  jours  de  l'interrogatoire, 
il  n'a  pas  été  confirmé  par  la  chambre  du  conseil. 

Si  un  inculpé  est  détenu  sous  mandat  d'arrêt  et  si  le 
juge  d'instruction  a  négligé  de  réunir  cette  chambre  dans 
les  cinq  jours  de  l'interrogatoire,  pour  faire  statuer  sur 
le  maintien  de  ce  mandat,  nul  doute  que  le  procureur  du 
roi  et  le  juge  d'instruction  ne  doivent  le  mettre  en  liberté. 
Après  le  délai  de  cinq  jours,  en  effet,  le  mandat  d'arrêt 
n'a  plus  de  valeur.  Dans  ce  cas  la  liberté  est  de  droit  {*). 
Hais  il  y  a  lieu  de  se  demander,  si  dans  ce  cas,  le  direc- 
teur de  la  prison  peut  de  son  propre  chef,  mettre  cet 
inculpé  en  liberté. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  18  février  1852, 


P)  C'est  aussi  l'avis  de  Pioor,  Sevue  critique,  t.  21,  p.  531.  D'après  cet 
auteur,  si  dans  le  délai  de  cinq  jours,  la  chambre  du  conseil  n'a  pas  été 
réunie  pour  statuer  sur  le  mandat  d'arrêt,  le  juge  d'instruction  et  le 
procureur  du  roi  doivent  immédiatement  ordonner  la  levée  de  l'écrou. 
Faute  de  le  faâre,  ils  supporteraient  la  responsabilité  de  leur  négligence. 
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M.  le  baron  d'Ânetban  souleva  la  question  à  propos  de 
r article  2  de  cette  loi,  qui  exigeait  que  le  mandat  de 
dépôt  décerné  par  le  juge  d'instruction  en  matière  cor- 
rectionnelle dans  des  circonstances  graves  et  exception- 
nelles, fût  confirmé  par  la  cbambre  du  conseil  dans  les 
cinq  jours  de  sa  délivrance  C).  Il  fut  alors  entendu,  après 
des  explications  données  par  H.  Tesch,  Ministre  de  la 
justice,  que  c'est  au  procureur  du  roi  et  au  juge  d'in* 
struction  à  faire  mettre  le  détenu  en  liberté,  lorsque 
le  mandat  n'a  pas  été  confirmé  dans  les  cinq  jours,  et 
que  si  après  ce  délai  l'inculpé  n'était  pas  relâché,  ces 
magistrats  en  supporteraient  la  responsabilité  et  pou^ 
raient  être  poursuivis  du  chef  de  détention  arbitraire, 
pour  avoir  illégalement  prolongé  l'arrestation  d'un  in- 
culpé. 

Les  motifs  sur  lesquels  on  se  fondait  alors,  ne  peuvent 
plus  être  invoqués  aujourd'hui.  On  sait  que  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  18  février  18K2  existaient  le  mandat 
de  dépôt  et  le  mandat  d'arrêt  :  le  premier  décerné  contre 
les  auteurs  de  délits  et  de  faits  punissables  d'une  peine 
seulement  infamante;  le  deuxième  décerné  contre  les 
auteurs  de  faits  punissables  d'une  peine  afflictive  et 
infamante  (art.  2,  3  et  4  de  cette  loi).  II  n'y  avait  que 
le  mandat  de  dépôt  décerné  contre  un  inculpé  domicilié, 
du  chef  d'un  fait  donnant  lieu  à  un  emprisonnement 
correctionnel,  qui  devait  être  confirmé  dans  les  cinq 
jours  (art.  2).  Or,  pour  soutenir  que  le  directeur  de  la 
prison  ne  pouvait  spontanément  mettre  l'inculpé  en 
liberté  dans  le  cas  que  nous  examinons,  on  disait  qu'on 
ne  pouvait  pas  le  laisser  juge  de  la  question  de  savoir 


(1)  Séance  du  sénat  du  28  janvier  1852  (Ann.  parlent.  Sénat.  Session 
législative  année  1851-1852  p,  185)  et  rapport  de  M.  d'Ânethan  (loc.  cit. 
p.  148). 
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si  c'était  un  mandat  d'arrêt  ou  un  mandat  de  dépôt  qui 
arait  été  décerné;  en  un  mot,  si  c'était  un  mandat  sujet 
à  être  confirmé  par  la  chambre  du  conseil  (*).  On  en 
coocluait  qu'un  ordre  du  procureur  du  roi  et  du  juge 
d'instruction  était  nécessaire  pour  que  l'individu  incar- 
céré fût  mis  en  liberté. 

Aujourd'hui  il  n'y  a  plus  à  juger  quelle  est  la  nature 
du  mandat  qui  a  été  décerné;  il  n'existe  plus  dans  la  loi 
de  1874  que  le  mandat  d'arrêt.  En  outre,  tout  mandat 
d'arrêt,  quel  que  soit  le  fait  pour  lequel  il  a  été  décerné, 
doit  être  confirmé  dans  les  cinq  jours  de  l'interrogatoire. 
Il  en  résulte  que  les  motifs  invoqués  lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi  du  18  février  1852  et  qui  avaient  une 
valeur  pour  l'interprétation  de  cette  loi,  ne  trouvent 
plus  leur  application  sous  l'empire  de  la  loi  du  20  avril 
1874.  Aussi  n'hésitons-nous  pas  à  croire  que,  du  mo- 
ment où  plus  de  cinq  jours  se  sont  écoulés  depuis  l'in- 
terrogatoire d'un  individu  détenu  en  vertu  d'un  mandat 
d'arrêt,  sans  que  ce  mandat  ait  été  confirmé  par  la 
chambre  du  conseil,  le  directeur  de  la  prison  doit,  sous 
sa  responsabilité,  mettre  ce  détenu  en  liberté.  En  effet, 
Tarticle  4  de  la  loi  de  1874,  en  disant  que  le  mandat 

ne  sera  plus  maintenu  si etc.,  indique  suffisamment 

qu'à  défaut  de  la  formalité  de  la  confirmation,  le  man- 
dat vient  à  tomber  de  lui-même  et  de  plein  droit  ('). 


(^)  La  nature  du  fait  aurait  même  pu  changer  dans  les  cinq  jours  et 
exiger  un  mandat  de  dépôt  qui  ne  devait  pas  être  conûrmé  ou  un  man- 
dat d'arrêt  qui  ne  devait  jamais  Pêtre  (art.  2,  3  et  4  de  la  loi  de  1852). 
Voir  discours  de  M.  Tesch,  en  réponse  à  une  observation  de  M.  le  baron 
De  LafàUIe  (séance  du  Sénat  du  28  janvier  1852,  loc.  cit). 

(^  Cela  a  été  reconnu  par  M.  Tesch,  Ministre  de  la  justice.  <<  Si  la 
chambre  du  conseil  n'a  pas  statué,  disait-il,  le  mandat  vient  à  tomber,  n 
(Séance  du  Sénat  du  28  janvier  1852,  loc.  cit.)  Voyez  aussi  Tezposé  des 
motiïs  de  la  loi  de  1852, 
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Dans  ce  cas,  ce  mandat  n'a  plus  d'existence  légale,  puis- 
qu'il n'a  d'effet  que  pendant  cinq  jours  à  partir  de 
l'interrogatoire  Q). 

176.  La  chambre  du  conseil,  lorsqu'elle  est  appelée  à 
statuer  sur  la  confirmation  du  mandat  d'arrêt,  en  vertu 
de  l'article  i  de  la  loi  de  1874,  a  un  double  pouvoir.  Elle 
peut,  ou  bien  ne  pas  confirmer  le  mandat,  ou  bien  mettre 
l'inculpé  en  liberté  avec  ou  sans  caution  (art.  4  et  10 
comb.).  Il  y  a  une  différence  notable  à  établir  entre  ces 
deux  cas.  Dans  le  premier,  le  juge  d'instruction  ne  peut 
plus  décerner  un  mandat  d'arrêt  contre  l'inculpé,  que 
s'il  se  présente  des  circonstances  nouvelles  et  graves  C). 
Mais  il  ne  pourrait  le  faire  détenir  préventivement,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'il  est  resté  en  défaut  de  se  présenter  à 
un  acte  de  la  procédure.  Dans  le  second,  au  contraire, 
l'inculpé  peut  être  mis  en  état  d'arrestation  en  vertu  d'un 
nouveau  mandat  d'arrêt,  d'abord  s'il  reste  en  défaut  de 
se  présenter  à  un  acte  de  la  procédure,  ensuite  si  des 
circonstances  nouvelles  et  graves  rendent  cette  mesure 
nécessaire  (art.  8). 

177.  Quid,  lorsqu'un  inculpé  est  mis  en  liberté  parce 
que  le  juge  d'instruction  a  négligé,  dans  les  cinq  jours  de 
l'interrogatoire,  de  faire  confirmer  le  mandat  d'arrêt  par 
la  chambre  du  conseil?  Dans  ce  cas  il  est  évident  que 


(^)  Rapport  par  M.  le  baron  d'Anethan  (Sénat.  Session  législatïTe 
185M852  p.  148). 

(^)  Dans  ce  cas  la  mise  en  liberté  n'est  pas  provisoire.  Voici  ce  qn'a 
dit  M.  Tesch  à  la  séance  du  sénat  le  28  janvier  1852,  lors  de  la  discus- 
sion de  l'article  7  de  la  loi  de  1852  :  «  Cet  article  doit  être  entenda  en 
ce  sens,  que  si  la  chambre  du  conseil  ne  ratifie  pas  dans  les  cinq  jours 
le  mandat  de  dépôt  et  si  ultérieurement  des  circonstances  plus  graves 
tiennent  se  révéler ,  dans  ce  cas,  quoiqu'il  ne  s'agisse  pas  d'une  mise  en 
liberté  provisoire  y  le  juge  d'instruction  pourra  décerner  im  nouveau 
mandat  de  dépôt,  n  [Ànn.  parlent,  p.  187,  année  1851-: 
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l'inculpé  pourra  de  nouveau  être  l'objet  d*un  mandat 
d'arrêt,  si  des  charges  nouvelles  et  graves  s'élèvent 
contre  lui  (art.  8).  Gela  est  incontestable.  Mais  nous 
ne  pensons  pas  qu'il  puisse  être  arrêté  en  vertu  d'un 
nouveau  mandat  d'arrêt  pour  être  resté  en  défaut  de 
se  présenter  à  un  acte  de  la  procédure.  Il  faut,  en 
effet,  bien  remarquer  que  dans  ce  cas  la  liberté  n'a  rien 
de  provisoire.  Le  mandat  d'arrêt  est  tombé  en  vertu  de 
la  loi  et  de  plein  droit. 

178.  Le  juge  d'instruction  doit  instruire  avec  activité 
les  affaires  dans  lesquelles  il  y  a  des  inculpés  détenus.  Il 
résulte  de  la  circulaire  de  H.  Tesch.du  21  février  1882,  que 
ce  magistrat  doit  faire  en  sorte  de  ne  pas  devoir  demander 
la  confirmation  du  mandat  d'arrêt.  Nous  lisons,  en  effet, 
dans  cette  circulaire  :  c  Le  délai  de  cinq  jours  établi 
par  l'article  3  de  la  loi,  doit  suffire  en  général  pour  rem- 
plir le  but  assigné  au  pouvoir  des  juges  d'instruction. 
Ces  magistrats  sont  donc  invités  à  accélérer  autant  que 
possible  les  premiers  actes  de  l'instruction,  afin  que  leur 
défaut  d'activité  ne  soit  jamais  la  cause  de  la  prorogation 
du  délai  fixé  par  l'article  2  §  2.  En  un  mot,  les  nécessi- 
tés de  l'instruction  peuvent  seules  donner  lieu  à  cette 
prorogation.  » 

179.  Tous  les  mandats  d'arrêt  doivent-ils  être  confir- 
més, soit  par  la  chambre  du  conseil,  soit  par  la  chambre 
des  mises  en  accusation,  soit  par  la  chambre  criminelle 
de  la  cour  de  cassation  ? 

Non.  Nous  savons  tout  d'abord,  que  lorsque  le  mandat 
d'arrêt  est  exécuté  plus  de  cinq  jours  après  l'interrogatoire, 
il  ne  doit  plus  être  confirmé,  le  délai  fixé  par  l'article  4 
étant  passé.  Mais  il  doit  alors  être  confirmé  mensuelle- 
ment en  vertu  de  l'article  B  de  la  loi  du  20  avril  1874  (*). 

^)  Pour  86  conformer  à  l'esprit  de  la  loi,  le  juge  d'instraction  devrait 

11 


Digitized  by  LjOOQ IC 


162  ART.  4.  —  w<»  180-184. 

180.  Il  ne  peut  être  question  de  confirmation  dans  les 
cas  où  le  mandat  d'arrêt  est  décerné  en  vertu  des  articles 
34, 36  et  100  c.  i.  cr.,  car  dans  ces  cas,  le  mandat  d'arrêt 
est  délivré  sans  que  celui  qui  en  est  l'objet,  ait  été  in- 
terrogé. Quand  donc  ce  mandat  d'arrêt  devrait-il  être  con- 
firmé? D'après  l'article  4,  c'est  à  partir  de  l'interrogatoire 
que  le  mandat  d'arrêt  doit  être  confirmé  et  dans  les  cinq 
jours  de  cet  interrogatoire.  Or,  dans  les  cas  prévus  par 
ces  articles,  il  n'y  a  pas  d'interrogatoire. 

181.  Le  mandat  d'arrêt  décerné  en  vertu  de  l'article 
248  c.  i.  cr.  ne  doit  pas  être  précédé  ou  suivi  d'un  nou- 
vel interrogatoire.  Il  ne  peut  donc  être  question  dans  ce 
cas  de  le  faire  confirmer  en  vertu  de  l'article  4.  Mais  il 
doit  être  confirmé  en  vertu  de  l'article  8. 

182.  Dans  le  cas  de  Tarticle  193  c.  i.  cr.,  le  mandat 
d'arrêt  est  délivré  par  le  tribunal  correctionnel  après 
l'interrogatoire  du  prévenu  (*).  Dans  ce  cas  donc,  le  man- 
dat d'arrêt  doit  être  confirmé,  conformément  à  l'article  4 
de  la  loi  de  1874  O. 

Mais,  il  se  pourrait,  que  le  prévenu  ait  fait  défaut 
devant  le  tribunal  correctionnel.  Il  faudra  alors  attendre, 
pour  confirmer  le  mandat  d'arrêt  décerné  contre  lui, 
qu'il  ait  été  arrêté  et  interrogé  par  le  juge  d'instruction  ('). 

interroger  l'inculpé,  quoique  la  loi  ne  l'impose  pu,  après  l'exécution 
du  mandat  d'arrât  et  ikire  confirmer  ce  mandat  dans  les  cinq  Jours  de 
cet  interrogatoire.  Mais  la  confirmation  measueUe  devra  avoir  lieu 
dans  le  mois  à  partir  du  premier  interrogatoire.  Cela  est  très-impor- 
tant pour  rinculpé,  la  confirmation  mensuelle  devant  se  fiûre  à  Vuna- 
nimité*  Il  a  donc  tout  intérêt  à  ce  que  l'aocomplissement  de  cette 
formalité  ne  soit  pas  reculé. 

(1)  L'article  190  c.  i.  cr.  impose,  en  eflîBt,  rinterrogatoire  du  prévenu. 
«  Le  prévenu  sera  interrogé  9,  dit  cet  article.  —  Voyez  plus  haut 
n»  17,  note  2  p.  18. 

(2)  A  ce  numéro,  s'applique  également  la  distinction  que  nous  ûûsons 
an  numéro  suivant. 

(3)  Voyez  plus  haut  n°  23. 
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U3.  Que  faut-il  décider  dans  le  cas  où  la  cour  d- appel 
décerne  un  mandat  d'arrêt  en  vertu  de  l'article  314 
ci.cr.  O? 

Dans  ce  cas  Tinculpé  ayant  été  interrogé  i  l'audience  (% 
le  mandat  doit  être  confirmé  dans  les  cinq  jours  ft  partir 
de  cet  interrogatoire.  Mais  il  est  à  remarquer  que  l'ar- 
ticle 214  impose  une  distincticm.  Si  le  tribunal  a  été 
saisi  par  citation  directe,  il  renvoie  l'inculpé,  s'il  y  a  lieu, 
sous  mandat  d'arrêt,  devant  le  juge  d'instruction  com- 
pétent, et  c'est  ce  magistrat  qui,  dans  les  cinq  jours  de 
rinterrogatoire  à  l'audience,  doit  faire  confirmer  le  man- 
dat par  la  chambre  du  conseil.  Mais  si,  au  contraire,  le 
tribunal  a  été  saisi  par  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil,  rendue  sur  le  rapport  du  juge  d'instruction,  le 
tribunal  ne  peut  renvoyer  le  prévenu  devant  ce  magis- 
trat, sous  les  liens  d'un  mandat  d'arrêt  :  il  doit  alors 
se  déclarer  incompétent.  S'il  a  décerné  un  mandat  d'arrêt, 
ce  sera  à  la  chambre  du  conseil  à  laquelle  appartient 
le  juge  d'instruction  devant  lequel,  sur  une  demande 
en  r^lement  de  juges,  la  cour  de  cassation  a  renvpyé 
rinculpé,  à  statuer  sur  la  confirmation  du  mandat  d'arrêt, 
si,  bien  entendu,  cette  procédure  a  pu  se  faire  dans  le 
délai  de  cinq  jours  depuis  rinterrogatoire.  Si  ce  délai  de 
cinq  jours  était  passé,  l'inculpé  ne  devant  plus  être  in- 
terrogé, le  mandat  ne  devrait  plus  être  confirmé  en  vertu 
de  l'article  4,  mais  en  vertu  de  l'article  S  de  la  loi 
de  1874  (»). 

184.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  330  c.  i.  cr.,  il  ne 
peut  y  avoir  de  difSculté.  La  déposition  à  l'audience  doit 
être  considérée  comme  un  interrogatoire  (^),  de  sorte  que 

(*)  Voyez  pltia  haut  p.  10,  note  3. 

(*)  Voyez  les  articles  211  et  190  comb.  du  code  d'inst«  crim. 

(3)  Ce  que  nous  disons  au  numéro  précédent  est  applicable  à  celui-ci. 

(*)  Voyez  plus  haut  p.  18  note  2. 
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le  mandat  <f  anêt  doit  être  confirmé  dans  les  cinq  jours 
de  Fandition  i  Taudience,  soit  par  la  chambre  des  mises 
en  accQsalion,  soit  parla  chambre  du  conseil,  suivant 
que  le  témoignage  a  été  rendu  en  matière  criminelle  ou 
en  matière  correctionnelle  (').  Cest  ce  qui  résuite  de 
l'article  330  c.  i.  cr. 

185.  Faul-il  confirmer  d'après  Tartide  4,  le  mandat 
d'arrêt  décerné  dans  le  cas  des  articles  8  et  18  de  la  loi 
de  187i?  Nous  renvoyons  pour  cette  question  au  com- 
mentaire de  ces  articles. 

186.  La  décision  de  la  chambre  du  conseil  est  suscep- 
tible d'appel,  lequel  est  porté  devant  la  chambre  des 
mises  en  accusation  (art.  19  et  SO  de  la  loi  de  187i). 


0)  Mais  voyez  plus  haat  p.  10  note  2.  —  Massabllu,  édit.  1876,  n»  4269 
est  d'ayis  que  le  président,  dans  le  cas  de  l'article  330  c.  i.  cr.,  ne 
décerne  qu'one  ordonnance  d'arrestation  provisoirey  et  qao  le  témoin 
arrêté  doit  être  interrogé  dans  les  Yingt^nalre  heures  par  le  juge 
dlnstmction.  Dans  ce  système,  c'est  à  ce  magistrat  à  délivrer  le  mandat 
d'arrêt  et  à  le  laire  confirmer  dans  les  cinq  jours  de  l'interrogatoire 
auquel  il  a  procédé. 
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Si  la  chambre  du  conseil  n'a  pas  statué  sur  la 
prévention  dans  le  mois  à  compter  de  Tinterroga- 
toire,  l'inculpé  sera  mis  en  liberté,  à  moins  que  la 
chambre,  par  ordonnance  motivée,  rendue  à  l'una- 
nimité, le  procureur  du  roi  et  l'inculpé  ou  son 
conseil  entendus,  ne  déclare  que  l'intérêt  public 
exige  le  maintien  de  la  détention. 

n  en  sera  de  même  successivement  de  mois  en 
mois,  si  la  chambre  du  conseil  n'a  point  statué 
sur  la  prévention,  à  la  fin  d'un  nouveau  mois  Q). 

187.  La  loi  n*a  pas  fixé  le  délai  dans  lequel  l'instruc- 
tion doit  être  terminée,  ni  dans  lequel  l'inculpé  doit 
être  mis  en  liberté.  Gela  se  comprend,  car,  comme  le  dit 
H.  Thonissen  dans  son  rapport  (Pasin.  p.  113),  €  il  est 
difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  circonscrire 
les  opérations  de  l'instruction  préliminaire  dans  un  délai 
déterminé.  Ce  serait  bien  souvent  s'exposer  i  condamner 
des  innocents  et  à  &ire  échapper  de  grands  coupables. 

La  prévention  embrasse  parfois  des  actes  accomplis 
dans  le  cours  d'opérations  financières  ou  commerciales 
qui  se  sont  prolongées  pendant  plusieurs  années.  La  ma- 
nifestation de  la  vérité  peut  rencontrer  des  obstacles 


(0  Cette  disposition  est  nouTelle.  Elle  ne  se  retroa^e  ni  dans  la  loi 
da  18  féTiier  1852,  ni  dans  le  projet  de  révision  du  code  d'instniction 
criminelle;  —  Pour  bien  des  questions  relatives  au  commentaire  de 
cet  article,  nous  renvoyons  le  lecteur  au  commentaire  de  l'article  4. 
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imprévus  par  réloignement  des  témoins,  la  difficulté  des 
recherches,  les  retards  inévitables  des  expertises,  la 
masse  des  écritures  à  examiner  et  une  foule  d'autres  cir- 
constances qu'on  ne  saurait  déterminer  à  l'avance.  » 

Par  l'article  l*'  de  la  loi  de  187i,  le  législateur  a,  autant 
que  possible,  limité  les  cas  où  la  détention  préventive 
peut  être  ordonnée.  Par  l'article  i,  il  a  appelé  la  chambre 
du  conseil  à  contrôler  s'il  était  bien  nécessaire  de  décer- 
ner un  mandat  d'arrêt.  Gela  ne  suffisait  pas.  Il  eut  fait, 
en  effet,  une  loi  incomplète,  s'il  n'avait  pris  des  mesures 
pour  garantir  l'inculpé,  dont  la  détention  préventive  a 
été  régulièrement  effectuée,  contre  l'éventualité  d'une 
détention  prolongée  au  delà  de  ce  qu'exigent  l'intérêt 
social  et  les  nécessités  de  l'information  (*).  C'est  pour 
prévenir  cette  éventualité  qu'il  a  porté  Tarticle  5. 

D'après  cet  article,  quand  la  détention  a  duré  un  mois 
depuis  YinterrogaUrire^  l'inculpé,  quelque  soit  le  fait  mis 
à  sa  charge»  ne  peut  être  retenu  en  prison  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  motivée,  rendue  à  Vunanimùé  par  la 
chambre  du  conseil,  après  que  le  ministère  public  et 
l'inculpé  ou  son  avocat  ont  été  entendus. 

Cette  ordonnance  elle-même  ne  conserve  sa  valeur 
que  pendant  un  mois. 

Si  l'inculpé  n'est  pas  renvoyé  devant  ses  juges  au  bout 
de  ce  délai,  une  nouvelle  décision,  en  la  même  forme,  est 
nécessaire  pour  continuer  à  le  priver  de  sa  liberté,  et 
ainsi  saccessivement  de  mois  en  mois. 

Cette  intervention  mensuelle  de  la  chambre  du  conseil 
présente  une  grande  utilité.  Elle  a  ce  double  avantage, 
d'abord,  de  protéger  efficacement  la  liberté  individuelle 
en  empêchant  la  prolongation  inutile  de  la  détention,  et 


(1)  Exposé  des  motifs.  (Pasin.  année  1874,  p.  109). 
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ensuite»  de  donner  à  Tinstruction  une  impulsion  plus 
rapide  en  stimulant  le  zèle  du  magistrat  instructeur  (*). 

188.  L'article  5  exige  Yunanimité  de  la  chambre  du 
conseil,  pour  le  maintien  de  la  détention  de  l'inculpé, 
un  mois  après  son  interrogatoire  ('). 

Dans  des  cas  beaucoup  plus  graves  que  celui-ci,  la  loi 
se  contente  de  la  majorité  de  cette  chambre,  dans  le  cas, 
par  exemple,  du  renvoi  de  l'inculpé  devant  la  chambré 
des  mises  en  accusation  (art.  9). 

Voici  comment  H.  le  Ministre  de  la  justice,  interpellé 
par  H.  le  baron  d'Ânethan,  a  motivé  cette  différence  et 
justifié  la  prescription  de  l'article  8,  qui  soumet  le  main- 
tien de  cette  détention  à  Tassentiment  unanime  de  la 
chambre  du  conseil  : 

c  L'instruction  s'est  prolongée  pendant  un  mois;  il 
s'agit  de  décider  si  l'intérêt  public  exige  que  l'inculpé 
soit  maintenu  en  état  de  détention  préventive. 

La  discussion  de  cette  question  amènera  souvent  la 
critique  des  actes  posés  par  le  juge  d'instruction,  de  la 
direction  qu'il  aura  imprimée  à  ses  investigations.  Son 
zèle,  peut-être  même  son  intelligence,  seront  mis  en 
doute. 

Or,  qui  la  loi  constitue-t-elle  juge  de  ce  débat?  C'est 
la  chambre  du  conseil,  et  cette  chambre  se  compose  du 
juge  d'instruction  lui-même  et  de  deux  autres  juges.  Ne 
demander  dans  ce  cas  que  la  simple  majorité,  c'est  en 
réalité  se  contenter  du  partage  des  voix. 


(^)  Rapport  par  M.  l6  baron  d'Anethan.  (Pasin.  année  1874,  p.  138).  — 
Il  résulte  de  Tarticle  5,  que  le  mandat  d'arrêt,  même  confirmé  par  la 
chambre  du  conaeU,  conserve  toi^ours  on  caractère  provisoire. 

(<)  n  suffit  de  lanuûorité  pour  la  confirmation  du  mandat  d'arrêt, 
dans  le  cas  de  l'article  4. 
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Il  est  difficile,  en  effet,  de  considérer  le  juge  d'instruc- 
tion comme  étant  complètement  désintéressé,  puisque 
le  débat  peut  porter  sur  ses  actes.  L'unanimité  des  juges 
donne  dès  lors  seule  à  l'inculpé  la  certitude  que  deux 
voix  absolument  étrangères  à  l'instruction,  ont  jugé  que 
l'intérêt  public  exige  le  maintien  de  la  détention.  > 
(Pasin.  p.  186). 

Cette  réponse  ne  satisfit  pas  d'abord  H.  le  baron 
d'Ânetban  qui,  loin  de  la  trouver  concluante,  estima  qu'elle 
était  plutôt  de  nature  à  faire  rejeter  l'article  en  discussion. 

c  En  effet,  dit-il,  après  un  mois  de  détention,  l'inculpé 
doit  être  mis  en  liberté,  à  moins  que  l'unanimité  de  la 
chambre  du  conseil  ne  déclare  que  l'intérêt  public  exige 
le  maintien  de  la  détention.  La  voix  du  juge  d'instruction 
qui  fait  partie  de  la  chambre  du  conseil,  est  donc  indis- 
pensable pour  que  l'arrestation  soit  maintenue.  La  mise 
en  liberté  dépend  donc  de  lui  seul. 

Or,  n'est-il  pas  contraire  à  toutes  les  règles,  que  la 
minorité  l'emporte  sur  la  majorité,  et  cela  n'a-t-il  pas 
des  inconvénients  graves,  lorsque  le  juge  d'instruction 
peut  avoir,  comme  on  l'a  supposé,  intérêt  à  ne  pas  main- 
tenir une  détention  dont  la  prolongation  pourrait  être 
attribuée  aux  lenteurs  de  l'instruction  ?  Et  ce  serait  pour- 
tant l'avis  du  juge  d'instruction  qui  prévaudrait  contre 
celui  de  ses  deux  collègues  ».  (Pasin.  p.  156) 

Mais  le  Ministre  lui  ayant  fait  remarquer  avec  raison, 
qu'il  y  a  un  correctif  dans  le  droit  d'appel  accordé 
au  ministère  public,  l'honorable  membre  n'insista  plus(*). 
La  chambre  du  conseil  statue,  en  effet,  sous  le  contrôle 
de  la  chambre  des  mises  en  accusation  (art.  19). 

189.  D'après  l'article  8,  le  maintien  du  mandat  d'arrêt 


(0  Pasin.  année  1874,  p.  166. 
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par  la  chambre  du  conseil,  un  mois  après  l'interroga- 
toire, doit  être  commandé  par  l'intérêt  public  {*). 

M.  De  Le  Court,  après  avoir  rappelé  que  l'article  1*' 
exige  que  l'intérêt  de  la  sécurité  publique  justifie  la  né- 
cessité de  la  mise  en  détention  de  l'inculpé  au  début  de 
l'instruction,  et  se  demandant  quel  est  le  sens  des  mots: 
intérêt  puUic^  s'exprime  comme  suit  : 

<  Ici  encore  se  présente  une  question  d'appréciation, 
pour  la  solution  de  laquelle  nous  ne  trouvons  que  bien 
peu  de  chose  dans  les  discussions  préparatoires. 

«  D'après  le  rapporta  la  chambre  des  représentants,  le 
bat  de  l'article  5  est  d'empêcher  <  que  la  détention,  alors 
même  qu'elle  a  été  régulièrement  effectuée,  ne  se  pro- 
longe pas  au  delà  du  temps  strictement  requis  par  les 
nécessités  de  l'information.  »  (Pasin.  p.  113). 

<  Dans  la  discussion  proprement  dite  à  la  chambre, 
l'article  a  simplement  été  présenté  et  voté  comme  une 
garantie  nouvelle  donnée  à  l'inculpé  détenu,  que  sa  dé- 
tention ne  sera  pas  prolongée  inutilement  ('). 

<  Au  Sénat  le  Ministre  de  la  justice  disait  :  la  discussion 
de  la  question  :  si  l'intérêt  public  exige  que  l'inculpé  soit 
maintenu  en  état  d'arrestation  préventive,  amènera  sou- 
vent la  critique  des  actes  posés  par  le  juge  d'instruction, 
de  la  direction  qu'il  aura  imprimée  à  ses  investigations; 
son  zèle,  peut-être  même  son  intelligence,  seront  mis  en 
doute.  >  (Pasin.  p.  lî(6). 

<  Il  semblerait  résulter  de  là  que  les  mots  intérêt  pu- 
blic visent  simplement  les  nécessités  de  Finstruction. 

<  Ils  doivent  cependant  avoir  une  portée  plus  large,  et 


p)  L'article-4  n'exige  pas  cette  condition  d'une  façon  expresse,  comme 
l'article  5. 

O  Séances  de  la  chambre  des  représentants  da  17  mars  1874  et  du 
18  mars  1874  {Ann.  parhm.y  p.  685). 


Digitized  by  LjOOQ IC 


170  ART.   5.   —  N<>   189. 

il  eut  été  fort  désirable,  pour  les  magistrats  chargés  d'ap- 
pliquer la  loi,  de  connaître  d'une  manière  un  peu  plus 
précise  l'intention  du  législateur  à  cet  égard. 

<  Incontestablement,  tant  que  les  motifs  de  sécurité 
publique,  qui  ont  légitimé  l'arrestation  de  l'inculpé,  con- 
tinuent de  subsister,  il  y  a  intérêt  public  à  maintenir 
cette  détention  pendant  tout  le  cours  de  l'instruction  ; 
mais  lorsque  ces  premières  circonstances  ont  disparu, 
lorsque,  par  exemple,  l'inculpé,  par  suite  du  dogré  d'avan- 
cement de  l'instruction,  a  été  mis  hors  d'état  de  répéter 
son  délit,  lorsque  toutes  les  pièces  nécessaires  à  la  con- 
statation du  fait  sont  sous  la  main  de  la  justice,  lorque  les 
témoins  importants  ont  été  entendus  et  ne  peuvent  plus 
être  circonvenus,  lorsque  tous  les  complices  sont  connus, 
arrêtés  ou  interrogés,  quand  y  a-t-il  intérêt  public  à  main- 
tenir la  détention  que  n'exige  plus  la  sécurité  publique? 

«  Et  cependant  le  législateur,  en  se  servant  de  ces  deux 
expressions  désignant  deux  situations  dijBTérentes,  n'a 
certes  pas  voulu  dire  deux  fois  la  même  chose.  Dans  un 
certain  sens,  l'on  peut  dire  que  l'intérêt  public  exigera 
toujours  le  maintien  en  détention  de  celui  qui  est  pré- 
venu d'un  fait  d'une  certaine  importance,  et  qui  a  dû  être 
incarcéré  au  début  des  poursuites,  parce  que  la  société 
a  intérêt  à  ce  que  ce  coupable  soit  puni  et  ne  puisse  se 
soustraire  à  la  peine  (*)  et  parce  que  le  public  est  presque 
toujours  porté  à  considérer  la  mise  en  liberté,  avant  le 
jugement,  comme  une  décision  d'acquittement;  il  n'y 
aurait  donc  lieu  de  lever  le  mandat  d'arrêt  qu'à  l'égard 
de  ceux  dont  l'innocence  serait  déjà  constatée  pendant 
l'instruction  et  en  faveur  desquels  devrait  incessamment 
intervenir  une  ordonnance  de  non  lieu. 


(1)  Nous  avons  vu  plus  haut  n*  67  que  ce  n'est  pas  là  un  motif  pour 
décerner  on  mandat  d'arrêt. 
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<  Hais,  si  la  loi  avait  eu  cette  portée,  elle  n'aurait  pas 
exigé  le  renouveilement  de  la  décision  de  mois  en  mois 
et  l'unanimité  des  juges  qui  doivent  la  prononcer. 

<  Ce  sera  donc,  nous  le  répétons,  une  question  d'appré- 
ciation laissée  à  la  conscience  des  magistrats,  qui  doivent 
se  pénétrer  de  cette  idée,  que  des  motifs  d'intérêt  public 
peuvent  justifier  le  maintien  de  la  détention  que  ne  com- 
mande plus  l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  et  examiner 
dans  chaque  affaire  dont  ils  sont  saisis,  les  faits  spéciaux, 
la  position  particulière  de  l'inculpé,  l'effet  moral  que 
produirait  sa  mise  en  liberté,  toutes  circonstances  qui 
peuvent,  au  point  de  vue  de  la  répression  des  crimes  et 
délits,  qui  est  un  intérêt  général,  exiger  le  maintien  de 
rinculpé  en  état  de  détention  préventive. 

c  Ainsi  a-t-il  été  statué  dans  toutes  les  affaires  qui  ont 
été  soumises  aux  chambres  du  conseil  et  à  votre  chambre 
des  mises  en  accusation,  en  exécution  de  l'article  5,  et 
de  là  les  décisions  diverses  qui  sont  intervenues,  sans 
aucune  autre  règle  fixe  que  l'appréciation  des  faits  spé- 
ciaux de  chaque  cause. 

c  C'est  ainsi  que,  par  un  arrêt  du  9  mai  dernier,  vous 
ayez  maintenu  la  détention  d'un  inculpé  de  faux,  d'abus 
de  confiance  et  d'escroquerie,  parce  que  Tinstruction, 
au  point  où  elle  était  arrivée,  donnait  des  craintes  sé- 
rieuses de  voir  le  prévenu,  s'il  était  mis  en  liberté,  par 
ses  manœuvres  et  son  influence,  amener  des  témoins 
importants  i  rétracter  ou  à  modifier  les  dépositions  faites 
devant  le  juge  d'instruction. 

c  Par  deux  arrêts  du  1 1  mai,  au  contraire,  la  chambre 
des  mises  en  accusation  n'a  pas  cru  qu'il  y  eût  intérêt 
public  au  maintien  de  la  détention  de  deux  inculpés  de 
vols  et  de  faux  très-importants  et  qui  pouvaient  entraîner 
pour  eux  une  peine  de  travaux  forcés  de  quinze  à  vingt 
ans,  alors  que  l'instruction  était  à  sa  fin  et  qu'ils  allaient 
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prochainement  être  envoyés  devant  les  assises  :  l'intérêt 
public  nous  avait  semblé»  au  contraire,  s'opposer  impé- 
rieusement à  la  mise  en  liberté  d'inculpés  de  crimes 
aussi  graves,  peu  avant  le  moment  où  ils  devaient  être 
mis  en  jugement  (*).  » 

190.  L'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  doit  indi- 
quer quel  est  l'intérêt  public  qui  exige  le  maintien  de 
l'arrestation.  Gela  résulte  de  l'article  5,  qui  dit  que  ^o^ 
donnance  de  confirmation  du  mandat  d'arrêt  doit  être 
motivée  (*). 

191.  La  confirmation  mensuelle  doit  se  faire  sur  le 
rapport  du  juge  d'instruction.  L'article  5  ne  le  dit  pas; 
mais  il  faut  appliquer  ici,  par  analogie,  la  disposition  de 
l'article  4  de  la  loi  de  1874. 

192.  Le  procureur  du  roi,  l'inculpé  et  son  conseil, 
doivent  être  entendus  en  chambre  du  conseil  (art.  5)  ('). 

L'article  5  ne  prescrit  pas  les  mêmes  formalités  que 
l'article  4,  pour  faire  savoir  à  l'avocat  de  l'inculpé  les 
jour,  lieu  et  heure  de  la  confirmation.  Bien  qu'elles 
ne  soient  pas  ordonnées,  nous  conseillons  de  les  appli- 
quer à  la  confirmation  mensuelle.  En  agissant  ainsi,  on 
se  conformera  à  l'esprit  de  la  loi. 

193.  Dans  le  cas  de  l'article  5,  le  conseil  de  l'inculpé 


(1)  Discours  de  M.  De  Le  Court  (Belff.jud.  t.  32,  pp.  1457  et  1458). 

(<)  L'article  4  n'exige  pas  expressément  que  l'ordonnance  de  confir- 
mation soit  motivée.  Nous  avons  cependant  émis  l'avis  qu'elle  doit  l'être 
également  (no  l'72),  car  la  chambre  du  conseil,  en  statuant  sur  le  main- 
tien du  mandat  d'arrât,  rend  un  véritable  jugement  (Consultez  Fla- 
mand, p.  244,  n*  810). 

(3)  La  confirmation  mensuelle  sera  donc  aussi  l'otjct  d'un  débat 
contradictoire.  Elle  ne  sera  donc  pas  plus  une  formalité  que  la  confir- 
mation qui  doit  avoir  lien  dans  les  cinq  Jours  de  l'interrogatoire 
(Flamand,  p.  244,  n©  810). 
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a*t«il  le  droit  d'exiger  que  les  pièces  de  la  procédure  lui 
soient  communiquées  ? 

Nous  renvoyons  pour  cette  question  à  ce  que  nous 
avons  dit  au  commentaire  de  l'article  4  (n*  166).  Nous 
pouvons,  en  outre,  invoquer  en  notre  faveur,  un  arrêt 
de  la  Gour  de  Cassation  du  18  avril  1877  (Pas.  77-1-30») 
ainsi  conçu  : 

c  Considérant  qu'aucun  texte  de  la  loi  ne  dispose  que  dans  le 
cas  de  Fariicle  5  de  la  loi  de  1874,  Finculpé  ou  son  conseil  pourra 
exiger  que  les  pièces  de  la  procédure  lui  soient  communiquées, 
qull  8*en  suit  que  le  législateur  n*a  pas  fait  de  cette  communi- 
cation, un  élément  essentiel  du  débat  contradictoire  qui  s'engage 
entre  le  ministère  public  et  l'inculpé,  et  dont  Tunique  objet  con- 
siste à  apprécier  si  l'intérêt  public  exige  le  maintien  de  la  dé- 
tention ; 

c  Considérant  que  l'article  26  de  la  dite  loi,  qui  permet  au 
conseil  de  prendre  communication  de  toutes  les  pièces,  prévoit 
un  cas  tout  différent,  celui  où  la  procédure  s'est  prolongée  pen- 
dant six  mois  à  compter  du  premier  réquisitoire  sans  que  la 
chambre  du  conseil  ait  statué  (*)  ; 

Considérant  que  dans  ces  cas^  la  mission  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  a  pour  objet  de  contrôler  l'information  et 
de  s'enquérir  des  causes  de  lenteur  qui  l'attardent  dans  son 
cours;  qu'en  exigeant  que  ce  contrôle  fftt  contradictoire,  il  était 
rationnel  que  le  législateur  autorisât  la  communication  des 
pièces  au  prévenu,  mais  que  ce  motif  n'existe  pas  dans  le  cas 
de  l'artide  5  où  l'inculpé  n'a  aucunement  à  contrôler  la  marche 
de  l'instruction  (*).  » 


(0  Encore  fkut-U  remarquer  que  dans  ce  cas,  le  législateur  a  autorisé 
la  communication  des  pièces.  Le  conseil  n'aurait  pas  pu  la  demander, 
si  ce  droit  n'avait  pas  été  inscrit  dans  la  loi. 

O  La  conmiission  de  révision  du  code  d'instruction  crimineUe,  pro- 
posait d'accorder  ce  droit  de  communication  des  pièces  à  l'inculpé,  dans 
le  but  de  combattre  en  connaissance  de  cause  le  maintien  du  mandat. 
«  Ajoutons,  porte  le  rapport  de  M,  Nypels,  et  c'est  la  pensée  de  la  com- 
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194.  La  première  confirmation  mensuelle  du  mandat 
d'arrêt  doit  avoir  lieu  c  dans  le  mois  à  compter  de  Tin- 
terrogatoire,  »  dit  l'article  5.  Le  jour  de  Finterrogatoire 
ne  compte  pas.  En  effet,  l'expression  à  compter  de,  en 
matière  de  délai,  est  exclusive  du  jour  qui  forme  le  point 
de  départ  du  délai  (0- 

Il  faut  observer  ici  la  règle,  qu'en  matière  d'instruc- 
tion criminelle,  les  mois  se  comptent  de  quantième  à 
quantième,  selon  le  calendrier  grégorien,  et  non  par 
périodes  égales  de  trente  jours  (*). 

Si,  par  etxemple,  l'interrogatoire  a  eu  lieu  le  38  mai, 
la  confirmation  mensuelle  devra  avoir  lieu  le  39  juin. 

Le  deuxième  mois  doit  se  compter  également  à  partir 
du  jour  de  l'interrogatoire  et  ainsi  de  suite. 

195.  La  chambre  du  conseil,  lorsqu'elle  est  appelée 
à  statuer  sur  le  maintien  du  mandat  d'arrêt,  en  vertu  de 


mission,  que,  si  l'inculpé  Juge  à  propos  de  présenter  un  mémoire,  les 
magistrats  instructeurs  ne  peuvent  refuser  de  communiquer,  nuiis  sans 
déplace^ient,  les  pièces  de  la  procédure  au  conseil  de  Taccusë  qui  les 
demande.  »  {Belg.  jud.  t  32  p.  803). 

0)  Gand,  14  janvier  1857  (Belg.jud.  t  15,  p.  186)  et  Gand  19  avril 
1859«  (Pas.  5d^l64  ou  Belg.  jud.  U  17,  p.  783).  U  s'agissut  d'iaterpréter 
l'article  8  de  la  loi  du  1'  mal  1849,  ainsi  conçu  :  «  Le  ministère  pu- 
blic devra  notifier  son  recours  dans  les  quinze  jours  à  compter  de  la 
prononciation  du  jugement,  n  La  Cour  de  Gand  a  décidé  que  dans  le 
délai  de  quinze  jours  n'est  pas  compris  le  jour  de  la  prononciation  du 
Jugement.  Voyez,  en  outre,  Toulouse  28  janvier  1853  (Dali.  53-2-58), 
le  rép,  du  Journ,  du  pal.  vo  délai,  no"  28  et  suiv.  et  plus  haut  n»  161. 

(>)  Fâustin  Hblib,  édit.  Nypels  no  4434,  sur  Tart.  205  c.  i.  cr.  Cass. 
fr.  27  décembre  1811  et  12  avril  1817  {Jtmrn,  du  pal.  à  leur  date)  ; 
Nancy  28  Janvier  1846  (7(wrn.  dupai.  46-2-155);  Liège  28  janvier  1847 
(Pas.  47-2-73)  ;  Liège  14  mars  1861  (Pas.  61-2-261)  ;  Aix  15  octobre  1862 
(Pas.  63-2-60);  Arlon  27  mars  1874  {Cloes  et  Bonf.  t.  23,  p.  1078); 
Rolland  db  Villargubs,  sur  l'article  205  c.  i.  cr.,  n^  22.  Circul. 
du  Ministre  de  la  Justice  du  3  Juillet  1843.  Contra  :  Carnot,  sur  Tarti- 
ele  205  c.  i«  cr.  no  2.  Consultez  Le  rép.  du  /ourn.  du  pal,  v^  délai  no  33. 
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rarb'cle  8  de  la  loi  de  1874,  a  un  double  pouvoir.  (Voir 
le  commentaire  de  l'article  4,  n"*  176). 

196.  Si,  dans  le  mois,  le  mandat  d'arrêt  n'a  pas  été 
confirmé  par  la  chambre  du  conseil,  nous  croyons  que 
le  directeur  de  la  maison  d'arrêt,  doit  mettre  l'inculpé 
en  liberté.  Nous  renvoyons  pour  cette  question  à  ce  que 
nous  avons  dit  au  commentaire  de  l'article  4,  n"*  178. 

197.  L'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  relative 
à  la  confirmation  du  mandat  d'arrêt  ou  à  la  mise  en 
liberté  provisoire  de  l'inculpé,  est  susceptible  d'appel  de 
la  part  du  ministère  public  et  de  l'inculpé,  (art.  19). 

198.  L'ordonnance  confirmant  le  mandat  d'arrêt,  doit 
être  signifiée  à  l'inculpé  détenu  conformément  à  l'ar- 
ticle 19  de  la  loi  de  1874. 

199.  C'est  seulement  pendant  le  cours  de  l'instruction 
que  le  mandat  d'arrêt  doit  être  confirmé  (*).  Supposons 
un  individu  renvoyé  devant  le  tribunal  correctionnel 
sous  les  liens  d'un  mandat  d'arrêt  :  à  partir  de  l'ordon- 
nance de  renvoi  jusqu'à  sa  condamnation  définitive,  ce 
mandat  ne  doit  plus  être  confirmé.  L'inculpé  continue  à 
pouvoir  être  détenu  en  vertu  du  mandat  d'arrêt,  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  définitivement  condamné.  Seulement,  la 
juridiction  saisie  peut,  sur  sa  demande,  lui  accorder  sa 
mise  en  liberté  provisoire. 

Prenons  un  exemple:  un  individu  est  renvoyé  sous  les 
liens  d'un  mandat  d'arrêt,  devant  le  tribunal  correction- 
nel, et  il  est  condamné  à  un  an  d'emprisonnement. 


0)  Cela  résulte  du  §  2  de  l'article  5  de  la  loi  de  1874.  Cela  résulte 
ensuite  de  l'article  130  c.  i.  cr.  ainsi  conçu  :  «  Si  le  délit  est  reconnu 
de  nature  à  être  puni  par  des  peines  correctionnelles,  le  prévenu  sera 
renvoyé  au  tribunal  de  police  correctionnelle. 

Si,  dans  ce  cas,  le  délit  peut  entraîner  la  peine  d'emprisonnement,  le 
prévenu,  s'il  est  en  arrestation,  y  demeurera  provisoirement,  n 
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Après  sa  condamnation  il  doit  être  conduit  en  prison 
sans  que  le  tribunal  doive  ordonner  l'exécution  immédia- 
te de  son  jugement;  il  y  est  conduit  en  vertu  du  mandat 
d'arrêt.  Ce  prévenu  interjette  appel  du  jugement  de  con- 
damnation prononcé  contre  lui  et  ce  jugement  est  con- 
firmé par  la  cour  d'appel;  sur  son  pourvoi  en  cassation, 
la  cour  annule  l'arrêt  et  le  jugement,  et  renvoie  la  cause 
et  le  prévenu  devant  un  autre  tribunal  correctionnel  ;  le 
prévenu  restera  détenu»  toujours  en  vertu  du  mandat 
d'arrêt  précédemment  décerné,  sans  que  ce  mandat  soit 
soumis  à  une  confirmation. 

200.  Mais  quid  cependant,  si  la  cour  de  cassation  avait 
annulé,  non  seulement  l'arrêt  et  le  jugement,  mais  aussi 
l'ordonnance  de  renvoi  de  la  chambre  du  conseil  ?  L'in- 
culpé peut  être  détenu  alors  en  vertu  du  mandat  d'ar- 
rêt décerné  par  le  juge  d'instruction.  Mais,  si  plus  d'un 
mois  s'est  écoulé  depuis  l'interrogatoire  ou  depuis  sa 
confirmation,  il  faudra  le  mettre  en  liberté  (arg.  de 
l'art.  S),  et  il  ne  pourra  être  repris  que  s'il  se  rencontre 
des  circonstances  nouvelles  et  graves  (art.  8  de  la  loi 
de  1874)  (*). 

(i)  Veyez  Belff.  jud.  t.  34,  p.  63. 
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Le  juge  d'instruction  pourra  dans  le  cours  de 
l'instruction  et  sur  les  conclusions  conformes  du 
procureur  du  roi,  donner  main-levée  du  mandat 
d'arrêt,  à  charge  pour  l'inculpé  de  se  représenter 
à  tous  les  actes  de  la  procédure,  aussitôt  qu'il  en 
sera  requis. 

201.  L'article  6  de  la  loi  de  1874  accorde  au  juge 
d'instruction  le  droit,  sur  les  conclusions  conformes  du 
procureur  du  roi,  de  donner  main-levée  du  mandat 
d'arrêt,  lorsque  la  détention  de  l'inculpé  ne  lui  paraît 
plus  nécessaire. 

Cette  disposition  est  fort  juste.  La  détention  préventive 
ne  se  justifie  que  par  la  nécessité.  Elle  constitue  une 
mesure  rigoureuse  qui  ne  doit  être  prise  qu'avec  une 
grande  circonspection ,  qu'autant  qu'il  existe  contre 
l'inculpé  de  graves  présomptions  de  culpabilité  et  qu'elle 
est  commandée  par  des  motifs  impérieux  d'ordre 
public.  Or,  elle  doit  cesser  dès  qu'elle  n'est  plus  né- 
cessaire, dès  qu'ont  disparu  les  circonstances  qui  l'ont 
dictée,  les  motifs  d'ordre  public  qui  l'ont  rendue  in- 
dispensable C).  Ce  serait  une  injustice  criante  de  la 
prolonger  inutilement,  de  la  maintenir  sans  nécessité. 
Gomme  le  dit  Nogent  Saint  Laurens,  dans  son  rapport 


1)  DUYSR0BB  no 994,  note;  Dalloz,  rép.  70  imi,  crim,  no  5d9,  note. 
Circol.  du  Ministre  de  la  justice  du  21  février  1852.  Cire.  duQarde 
des  Sceaux  (France)  du  l»  juin  1855  et  du  !•'  février  1819. 
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sur  la  loi  française  du  4  avril  18î(î(,  lorsqu'elle  n'est  pas 
indispensable,  la  détention  préventive  devient  un  mal- 
heur  Il  faut  donc  la  faire  cesser  lorsque,  les  princi- 
paux témoins  ayant  été  entendus,  il  n'y  a  plus  à  craindre 
ni  attaques,  ni  influences  contre  la  vérité,  ou  bien  si  les 
indices  qui  avaient  déterminé  le  mandat  d'arrêt,  ont 
diminué  de  telle  sorte  que  les  chances  d'acquittement 
sont  très-supérieures  à  celles  de  la  condamnation. 

La  détention  préventive,  lisons-nous  dans  une  cir- 
culaire du  Garde  des  Sceaux  (France)  du  l^juin  1855, 
c  a  un  caractère  exceptionnel  qui  doit  en  faire  réduire 
la  durée  au  temps  strictement  nécessaire  pour  son 
efficacité.  > 

202.  Sous  le  code  d'instruction  criminelle,  le  juge 
d'instruction  ne  pouvait  pas  révoquer  le  mandat  d'arrêt 
ou  le  mandat  de  dépôt  {*)  qu'il  avait  décernés  sur  la 
première  impression  qu'avait  laissée  dans  son  esprit 
la  lecture  des  pièces  de  la  procédure  (').  La  main- 


(^)  La  question  était  controveraée,  il  est  vrai,  en  ce  qai  concerne 
le  mandat  de  dépôt.  Certains  auteurs  enseignaient  que  ce  mandat 
n'était  qu'un  acte  provisoire  et  reconnaissaient  au  Juge  d'instruction 
le  pouvoir  d'en  donner  main-levée  (De  Molénss  :  Traité  pratique  det 
/onctions  du  procureur  du  roi,  I,  n<»  304-306).  Mais  cette  opinion 
était  généralement  repoussée.  La  plupart  des  auteurs  contestaient 
au  juge  d'instruction  le  droit  de  lever  le  mandat  de  dépôt,  môme  avec 
l'assentiment  du  ministère  public.  D'après  eux,  ce  mandat  était  tout 
aussi  irrévocable  que  le  mandat  d'arrêt  et  ne  pouvait  être  levé  que 
par  la  chambre  du  conseil  (Flamand,  p.  190,  no"  140  et  141.  Mangin, 
inst.  écrite,  I,  n9  166).  Nogknt  Saint  Laurens,  rapport  sur  la  loi 
française  du  4  avril  1855.  (Dali.  55-4-40), 

(S)  On  pensait  que  le  mandat  d'arrêt  avait  le  caractère  d'une  vérita- 
ble décision  judiciaire,  qu'il  était  une  sorte  de  Jugement  déUvré  contra- 
dictoirement  après  les  conclusions  de  la  partie  publique  et  l'interroga- 
toire du  prévenu,  que  le  juge  d'instruction  ne  pouvait  pas  plus  le 
retirer  qu'un  tribunal  ne  peut  rétracter  le  Jugement  qu'il  a  rendu. 
(Flamand,  p.  129  o9  140;  Dalloz,  rép.  vo  inst.  crim.^  n9  642). 
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levée  de  ces  mandats  ne  pouvait  être  accordée  que 
par  la  chambre  du  conseil  et  seulement  en  matière 
correctionnelle  (art.  114)  (*). 

C'était  là  une  fâcheuse  lacune  dans  la  loi  :  dans  le 
cours  d'une  instruction,  en  effet,  les  indices  qui  sem- 
blaient graves  peuvent  s'être  modifiés,  les  présomptions 
de  culpabilité,  qui  paraissaient  fortes,  peuvent  avoir 
diminué,  le  fait  incriminé  peut  avoir  changé  de  caractère 
ou  avoir  perdu  de  son  importance.  N'est- il  pas  juste  alors, 
que  le  juge  d'instruction  mieux  renseigné  puisse  repren- 
dre le  mandat  qu'il  a  décerné  et  rendre  l'inculpé  à  la 
liberté  (*)  ?  Évidemment,  car  la  détention  préventive  ces- 
sant d'être  une  nécessité,  devient  une  injustice.  Puis  que 
d'ailleurs  l'opportunité  de  la  détention  est  laissée  à  la 
sagacité  du  juge  d'instruction,  ou  du  juge  d'instruction  et 
du  procureur  du  roi,  suivant  les  infractions  (art.  1*'  §  1 
et  §  2  de  la  loi  de  1874),  il  convient  de  leur  donner  le 
pouvoir  de  la  faire  cesser. 


(^)  L'individu  détenu  du  chef  d'un  fait  punissable  d'une  peine  crimi- 
nelle devait  rester  en  prison,  soit  jusqu'à  Tordonnance'de  la  chambre 
du  conseil  qui  déclarait  qu'il  n'y  avait  aucun  indice  contre  lui,  soit 
jusqu'au  Jugement  définitif. 

(*)  Rapport  par  M.  Nypels  (Pasin.  année  1874,  p.  157).  —  «  Le  système 
du  code  d'instruction  criminelle  entraînait  des  inconvénients  facilement 
appréciables.  Il  avait  notamment  pour  résultat  de  prolonger,  souvent 
sans  intérêt  pour  la  Justice,  la  détention  préventive  des  inculpés.  Il 
n'était  pas  rare  de  voir  des  citoyens  retenua  des  semaines,  des  mois, 
quelquefois  une  année  et  plus,  et  après  ce  long  temps  écoulé  dans  une 
prison,  la  Justice  déclarer  l'innocence  de  ces  personnes  sans  pouvoir  les 
dédommager  du  cruel  préjudice  qu'elles  avaient  souffert.  Dans  ces 
circonstances,  on  se  demandait  souvent  pourquoi  le  magistrat  qui  avait 
ordonné  l'arrestation,  n'avait  pas  au  moins  la  faculté  de  la  faire  cesser  ; 
comment  il  pouvait  se  faire  que  le  Juge  d'instruction  avait  plus  de 
pouvoir  pour  l'arrestation  que  pour  la  liberté.  »  (Cvzon,  article  sur  la 
réforme  du  code  d^ineiruction  criminelle  en  France^  inséré  dans  la  JSlelff, 
jud.  t.  IS^.  161). 
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La  loi  du  18  février  1882,  comblant  en  partie  la  lacune 
du  code  d'instruction  criminelle,  autorisa  le  juge  d'in- 
struction à  mettre  provisoirement  en  liberté  l'inculpé 
détenu  sous  mandat  de  dépôt.  Il  pouvait  par  consé- 
quent mettre  en  liberté,  celui  qui  était  prévenu  d'un 
fait  punissable  d'une  peine  correctionnelle  ou  d'une 
peine  seulement  infamante  (la  réclusion  ouïes  travaux 
forcés  à  temps),  mais  non  celui  qui  était  détenu  en 
vertu  d'un  mandat  (Tarrét,  c'est-à-dire  celui  qui  était 
prévenu  d'un  fait  punissable  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité ou  de  la  peine  de  mort  (art.  %  3,  4,  S  et  6  de  la 
loi  de  1852)0). 

Aujourd'hui,  dans  le  système  de  la  loi  de  1874,  le  juge 
d'instruction  peut,  s'il  est  d'accord  avec  le  procureur 
du  roi,  accorder  main-levée  du  mandat  d'arrêt,  quelle 
que  soit  la  nature  de  l'inculpation  qui  pèse  sur  celui  qui 
en  est  l'objet.  Gomme  le  dit  M.  Nypels,  c  le  droit  de 
mettre  provisoirement  l'inculpé  en  liberté,  n'est  plus 
limité  aux  espèces  qui,  sous  la  loi  de  1852,  donnaient 
lieu  à  la  délivrance  du  mandat  de  dépôt.  Ge  droit  est 
généralisé.  Les  magistrats  qui  concourent  à  Tinstruction 
préparatoire,  peuvent  en  user  quelle  que  soit  la  nature 
de  l'inculpation,  qu'il  s'agisse  d'un  crime  ou  d'un  délit.  » 
(Pasin.  p.  157). 

Dans  tous  les  cas  maintenant,  le  mandat  d'arrêt  a  le 
caractère  de  mesure  provisoire,  que  la  loi  de  1852  avait 
restitué  au  mandat  de  dépôt. 

203.  Dans  notre  système  de  législation,  la  mise  en 
liberté  provisoire  n'est  jamais  un  droit  pour  le  prévenu  ; 
elle  est  une  simple  faculté  laissée  au  juge  d'instruction. 


(1)  Malgré  cette  restriction,  l'article  5  de  la  loi  de  18B2  n'en  fût  paa 
moins  considéré  comme  étant  incontestablement  une  de  ses  meiUeares 
dispositions  (Rapport  par  M.  Nypels  (Pasin,  année  1874,  p.  lOT)). 
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Ce  magistrat  peut  l'accorder  ou  la  refuser  (*).  Il  n'en  est 
pas  de  même  en  France,  où,  d'après  l'article  113  delà 
loi  du  14  juillet  186î(,  elle  est  quelquefois  un  droit  pour 
rinculpé. 

204.  L'article  6  se  sert  de  l'expression  donner  main- 
levée du  mandat  d'arrêt.  Cette  expression  est  synonyme 
de  mettre  en  liberté  provisoire  (*). 

205.  L'article  6  fait  des  conclusions  conformes  du 
procureur  du  roi,  la  condition  indispensable  de  la  main- 
levée du  mandat. 

Pourquoi  la  loi  exige-t-elle  la  volonté  concordante  du 
procureur  du  roi  et  du  juge  d'instruction  pour  que  ce- 
lui-ci puisse  ordonner  la  levée  du  mandat  d'arrêt  qu'il  a 
décerné  ? 

Voici  par  quelles  considérations  la  commission  chargée 
d'élaborer  la  loi  de  18S2,  a  justifié  cette  condition  : 

«  Le  juge  d'instruction,  disait  le  rapporteur  M.  Nypels, 
quelle  que  soit  l'étendue  de  ses  pouvoirs,  ne  dispose  pas 
de  la  procédure  jusqu'au  point  de  rendre  inefficace  l'ac- 
tion publique.  Tel  pourrait  être  cependant  l'effet  du  droit 
qu'on  accorderait  à  ce  magistrat,  de  mettre  un  inculpé 
en  liberté  contre  l'avis  de  celui  auquel  appartient  l'exer- 
cice de  cette  action.  Les  intérêts  de  la  répression  sont 
aussi  sacrés  que  ceux  de  l'inculpé.  «  Si  l'on  craint  le  pro- 
cureur impérial,  disait  Treilbard,  il  faut  craindre  aussi 
le  juge  d'instruction  »  (Pasin.  p.  157), 

Cest  ce  que  M.  Tbonissen  a  résumé  dans  son  rapport 
en  disant: 


f )  Consultez  Aix  8  mars  1865  (Jùurn.  du  miniêtère  public,  t.  8  p.  209). 

n  Dans  ce  sens  ar.  ch.  ace.  Liège  10  décembre  1868  (Ches  et  Bonj, 
t.  16  p.  623).  Voir  discours  prononcés  au  Sénat,  à  la  séance  du  27  et  à  la 
séance  du  28  janvier  1852,  par  le  Ministre  de  la  Justice  (Ann.  parlent. 
Sénat.  Session  législative,  année  1851-1852,  pp.  183  et  187). 
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c  L*un  des  buts  de  la  détention  préventive  étant 
d'assurer  l'exécution  des  peines,  il  serait  peu  rationnel 
de  réduire  ici  à  un  rôle  secondaire  et  pour  ainsi  dire 
passif,  le  magistrat  qui  exerce  l'action  publique  et  a  pré- 
cisément pour  mission  de  pourvoir  à  l'exécution  de  la 
peine,  (art.  376  c.  i.  cr.)»  (Pasin.  p.  114). 

Voilà  un  premier  motif  qui  justifie  d'une  façon  gé- 
nérale la  disposition  de  la  loi,  exorbitante  à  première 
vue,  qui  exige  le  consentement  du  parquet  pour  que 
le  juge  d'instruction  puisse  lever  un  mandat  d'arrêt. 

Un  second  motif  justifie  cette  disposition;  mais  il  ne 
concerne  que  le  cas  où  le  mandat  d'arrêt  a  été  maintenu 
par  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil.  La  levée  de 
ce  mandat  venant  alors,  en  efiet,  annihiler  cette  ordon- 
nance, il  convient,  pour  permettre  ce  résultat,  d'exiger 
l'accord  entre  le  juge  d'instruction  et  le  procureur  du 
roi  C), 

206.  On  a  critiqué  la  disposition  de  la  loi  exigeant 
l'avis  conforme  du  parquet  pour  que  le  juge  d  in- 
struction puisse  lever  le  mandat  d'arrêt.  On  a  prétendu 
qu'il  suffirait  d'imposer  à  ce  magistrat  l'obligation  d'en- 
tendre le  ministère  public  (*). 

La  loi  n'exige  pas ,  dit-on ,  les  conclusions  con- 
formes du  procureur  du  roi,  quand  la  décision  dépend 
de  la  chambre  du  conseil,  du  tribunal  correctionnel 
ou  de  la  chambre  des  mises  en  accusation.  Pourquoi 


{})  Rapport  par  M.  le  baron  d'Anethan.  (Pasin.  année  1874,  p.  133.) 
D'après  ce  sénateur,  il  n'y  a  que  ce  motif  qui  justifie  l'article  6.  Le 
Ministre  de  la  justice  nous  paraît  avoir  été  plus  dans  le  vrai,  en  faisant 
remarquer  qu'il  ne  fleiut  pas  justifier  cette  disposition  par  l'un  des  deux 
motifs  à  l'exclusion  de  l'autre.  (Pasin.  année  1874,  p.  157). 

(S)  Voir  notamment  le  rapport  de  M.  Gasc  à  l'assemblée  légrislative 
de  France  sur  la  proposition  de  M.  Hennequin  (décembre  1850). 
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l'exiger  quand  la  décision  dépend  du  juge  d'instruc- 
tion ?  Mais ,  comme  M.  Thonissen  le  dit  fort  bien 
dans  son  rapport  :  c  II  serait  irrationnel  de  subordonner 
alors  l'avis  de  plusieurs  magistrats  à  celui  d'un  seul; 
mais  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  il  n'en  est  pas  de 
même;  le  procureur  du  roi  ne  rencontre  qu'un  seul 
contradicteur  et  il  existe  dès  lors  un  doute  sérieux.  > 
(Pasin.  p.  114)n. 

Dira-t-on  qu'au  lieu  d'accorder  cette  intervention  som- 
maire du  procureur  du  roi  dans  la  main-levée  du  mandat 
(farrSt,  il  suffisait  de  lui  accorder  le  droit  de  former 
opposition  à  la  mise  en  liberté,  opposition  qui  eut  été 
suspensive  ?  Mais,  comme  le  dit  M.  Nypels,  qui  examine 
ce  point  dans  son  rapport  sur  la  loi  de  18S2  c  l'exercice 
de  ce  droit  d^opposition  nuirait  à  la  célérité  de  Tinstruc- 
tion  et  la  compliquerait  singulièrement.  Le  résultat 
serait  d'ailleurs  le  même  dans  les  deux  systèmes  (^).  » 

D'ailleurs,  le  système  de  la  loi  de  1852,  en  simplifiant 
la  marche  de  la  procédure,  n'a  présenté  aucun  incon- 
vénient pratique,  et  puis  c  si  le  législateur  avait  admis 
cette  condition  en  présence  des  termes  restrictifs  de  la 
loi  de  1852,  il  devait  l'admettre  a  /brlton,  dans  la  loi  de 


(^)  On  ûdt  une  autre  objection  qui  est  fort  sérieuse.  Elle  est  tirée  an 
principe  de  Pordre  des  Juridictions.  En  exigeant,  dit* on,  les  conclusions 
conformes  du  ministère  public  pour  que  le  Juge  d'instruction  puisse 
mettre  un  Inculpé  en  liberté,  on  confond  le  droit  de  poursuite  conféré 
par  la  loi  au  ministère  public  et  le  droit  d'informer  exclusivement  dévolu 
au  Juge  d'instruction,  et  cependant  la  séparation  de  la  poursuite  et  de 
l'instruction  est  une  des  règles  fondamentales  de  notre  procédure 
criminelle.  En  subordonnant  la  décision  du  Juge,  sgoute-t-on,  aux  con- 
clusions du  ministère  public,  on  dénature  leur  institution  respective. 
(Article  de  Cuzon,  sur  la  réforme  du  code  d'instruction  criminelle  en 
France,  inséré  dans  la  Belgique  judiciaire,  t.  13,  p.  161). 

O  Nypbls  (Pasin.  année  1974  p.  118). 
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1874»  qui  autorise  la  mise  en  liberté  quelle  que  soit 
la  nature  de  Tinculpation  (0-  » 

207.  Si  le  procureur  du  roi  est  d^avis  que  la  liberté 
provisoire  peut  être  accordée  sous  caution,  le  juge  d'in- 
struction ne  peut  mettre  Tinculpé  en  liberté  provi- 
soire sans  caution.  Il  faut,  en  effet,  considérer  la  caution 
comme  une  condition  à  laquelle  le  ministère  public 
subordonne  l'élargissement  provisoire  d'un  inculpé.  De 
même,  si  le  procureur  du  roi  a,  dans  ses  conclusions, 
fixé  le  chiffre  de  la  caution,  le  juge  d'instruction  ne 
peut  accorder  la  mise  en  liberté  provisoire  sous  caution 
d'une  somme  inférieure  à  celle  fixée  par  le  parquet.  Ce 
n'est,  en  effet,  qu'à  la  condition  de  déposer  une  somme 
déterminée,  à  titre  de  caution,  que  le  procureur  du  roi 
consent  à  l'élargissement  provisoire  de  l'inculpé.  Tout 
cela  ne  peut  être  douteux. 

208.  La  mise  en  liberté  provisoire  peut  être  demandée 
par  l'inculpé.  Elle  peut  l'être  aussi  par  le  ministère 
public. 

209.  Lorsque  la  main-levée  du  mandat  d'arrêt  est  re- 

(1)  NTPBL8  (Paflin.  année  1874  p.  158).  Les  lois  françaises  du  4  avril 
1855  et  du  14  Juillet  1865  (art.  94)  qui  autorisent  le  Juge  d'instruction 
à  lever  le  mandat  de  dépôt  et  le  mandat  d'arrôt,  queUe  que  soit  la 
nature  de  l'inculpation,  exigent  également  les  conclusions  conformes 
du  ministère  public. 

C'est  pour  d'antres  motifs  que  le  législateur  français  a  exigé  cette 
condition.  Comme  on  craignait,  dit  Flamand,  p.  192,  n»  148,  que  «la 
responsabilité  ne  fût  trop  grande  pour  le  Juge  d'instruction,  qu'il  ne  fût 
exposé  aux  soUicitations  des  familles  s'U  pouvait  lever  le  mandat  de 
dépôt  contrairement  aux  conclusions  du  ministère  public,  on  pensa 
qu'il  valait  mieux  placer  deux  responsabilités  à  côté  d'une  mesore 
aussi  délicate  que  celle  de  la  levée  du  mandat  de  dépôt  et  que  les  deux 
magistrats  puiseraient  une  plus  grande  force  de  résistance  dans  l'accord 
de  leurs  volontés  et  dans  l'appui  qu'ils  se  prêteraient  réciproquement» 
(Motifis  de  la  loi  du  4  avril  1855).  C'est  ce  que  l'on  oljoctait  à  ceux  qui 
disaient  que  le  Juge  d'instruction  doit  pouvoir  défaire  ce  quU  a  fait,  que 
maître  de  décerner  le  mandat,  il  doit  pouvoir  le  lever. 
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quise  par  le  procureur  du  roi»  le  juge  d'instruction  a  le 
droit  de  ne  pas  l'accorder  (*).  La  loi  exige  bien  l'accord  du 
juge  d'instruction  et  du  procureur  du  roi»  mais  elle  ne 
dit  pas  que  le  magistrat  instructeur  est  lié  par  les  conclu- 
sions du  ministère  public  tendantes  à  la  mise  en  liberté. 
Il  a  donc  le  droit  de  les  apprécier. 

210.  Le  juge  d'instruction  doit  constater  son  refus 
par  une  ordonnance  (*).  Cette  formalité  doit  être  observée 
dans  le  cas  où  la  main-levée  du  mandat  d'arrêt  a  été 
demandée  par  le  procureur  du  roi,  comme  dans  le  cas 
où  elle  Ta  été  par  le  prévenu. 

211.  La  main-levée  du  mandat  d'arrêt  n'a  pas  besoin 
d'être  provoquée  par  une  demande  de  Tinculpé  :  elle 
peut  être  prononcée  d'ofiSce  lorsque  le  procureur  du  roi 
et  le  juge  d'instruction  sont  d'accord. 

212.  La  loi  de  1874  ne  prescrit  aucune  forme  parti- 
culière pour  la  demande  de  mise  en  liberté  provisoire, 
lorsqu'elle  est  adressée  au  juge  d'instruction.  Le  prévenu 
peut  demander  la  levée  du  mandat  d'arrêt  par  une  simple 
lettre  adressée  à  ce  magistrat  ;  il  peut  aussi  la  demander 
verbalement  lors  de  son  interrogatoire»  auquel  cas  sa 
demande  doit  être  consignée  dans  le  procès-verbal  d'in- 
terrogatoire ('),  il  peut  enfin  la  demander  par  l'intermé- 


P)  DmrsROBR,  no  420;  Clobs  et  Bonjban,  t.  3,  p.  742.  Bn  effet,  TaTis 
ou  les  réquisitions  du  ministère  public  ne  lient  pas  le  juge  d'instruction. 
Voir  par  analogie  :  Casa.  fr.  4  aoât  1820,  !•'  août  1822)  7  avril  1887| 
Nîmes  22  Juin  1839. 

(*)  CoiUrà  :  Dutruc,  p.  56,  no  27»  Flamand,  p.  134,  n»  148.  Ces  auteurs 
dénient  ce  droit  d'opposition  au  ministère  public  et  au  prévenu.  Mais, 
puisque  nous  leur  reconnaissons  ce  droit  d'opposition,  nous  devons  bien 
exiger  que  le  Juge  d'instruction  constate  son  refus  par  une  ordonnance. 

(3)  MoRiN,  Journal  du  droit  criminel^  art.  8112  p.  907.  Voyez  Dutruc, 
p.  93  no  70,  Flamand,  p.  150  no  165  qui  cite  comme  étant  d'une  opinion 
contraire  :  Paringault  no  33,  note,  rtforme  de  la  législ.  sur  la  mise  en 
liàerté  provisoire  ;  Morin,  Journ.  du  droit  crim.  no  308, 
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diaire  du  ministère  public.  Toutefois,  nous  croyons  qu'il 
vaut  mieux  que  l'inculpé  fasse  sa  demande  par  requête 
déposée  entre  les  mains  du  juge  d'instruction  ou  du 
greffier,  comme  la  loi  l'exige  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  7  (*).  Cela  est  du  reste  plus  conforme  aux  habi- 
tudes de  la  procédure  et  à  l'esprit  de  la  loi  de  i87i. 

213.  Lorsque  la  demande  de  mise  en  liberté  est  faite 
par  écrit,  elle  doit  être  communiquée  au  ministère  public 
qui  met  ses  conclusions  au  bas  (*).  Si  elle  est  faite  verba- 
lement, ses  conclusions  doivent  être  consignées  dans 
l'interrogatoire  du  prévenu  ou  dans  l'ordonnance  de  mise 
en  liberté  (»). 

Lorsque  le  prévenu  demande  à  être  mis  en  liberté 
provisoire,  il  ne  suffit  pas  de  communiquer  sa  requête 
au  ministère  public,  il  faut  aussi  que  le  juge  d*instructioo 
lui  communique  les  pièces  de  la  procédure. 

Le  ministère  public  pourrait,  croyons-nous,  en  vertu 
de  l'article  6i  c.  i.  cr.,  les  retenir  pendant  trois  jours 
avant  de  donner  son  avis  sur  la  demande  de  mise  en 
liberté  provisoire  (*). 

814.  Le  conseil  de  l'inculpé  ne  peut  se  présenter 
devant  le  juge  d'instruction  pour  appuyer  la  demande  de 
mise  en  liberté.  La  loi  ne  lui  accorde  pas  le  droit  d'être 
entendu,  comme  dans  le  cas  de  l'article  7. 

Mais  le  prévenu  ou  son  conseil  peuvent,  croyon&-nous, 
envoyer  des  observations  écrites. 

215.  La  demande  de  mise  en  liberté  ne  doit  pas  être 


(1)  Voir  sur  ce  point  le  commentaire  de  l'article  7. 
(«)  MA88ABIAU,  édit.  1876,  n®  2731. 

(3)  Il  vaut  mieux  qu'il  les  donne  toi^ours  par  écrit  Massabuu,  édit 
1876,  no  9607  exige  des  conclusions  écrites. 

(4)  Consultez  Gand  2  septembre  1859  (Pas.  61-2-264). 
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notifiée  à  la  partie  civile.  L'article  416  c.  i.  cr.  est  abrogé 
(art  23  de  la  loi  de  1874). 

216.  La  loi  ne  dit  pas  dans  quel  délai  il  doit  être  statné 
sar  la  requête  de  mise  en  liberté,  lorsqu'elle  est  adressée 
au  juge  d'instruction  (*).  Mais  il  est  évident  que  ce  ma- 
gistrat doit  statuer  dans  le  plus  bref  délai. 

217.  L'inculpé  peut  reproduire  sa  demande  aussi  sou- 
veDt  qu'il  le  veut,  après  qu'elle  a  été  rejetée,  et  sans  devoir 
observer  de  délai  :  son  droit,  à  cet  égard ,  n'est  pas 
limité  (•). 

218.  Le  juge  d'instruction  peut,  sur  les  conclusions 
conformes  du  procureur  du  roi,  mettre  l'inculpé  en 
liberté  à  tout  moment  de  l'instruction.  II  le  peut,  soit 
avant  que  la  chambre  du  conseil  ait  statué  sur  la  confir- 
mation du  mandat,  c'est-à-dire  dans  l'intervalle  des  cinq 
jours  qui  sépare  l'interrogatoire  de  l'inculpé,  de  l'ordon- 
nance de  confirmation  par  la  chambre  du  conseil,  soit 
après  que  la  chambre  du  conseil  a  confirmé  le  mandat 
d'arrêt  en  vertu  des  articles  4  et  S  de  la  loi  de  1874  ('). 
Gela  résulte  de  la  généralité  des  termes  de  l'article  6 
ainsi  que  d'une  déclaration  faite  par  le  Ministre  de  la 
justice.  En  effet,  la  commission  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants et  la  commission  du  Sénat  justifiaient  d'une 
façon  différente  la  disposition  de  la  loi  exigant  l'avis  con- 
forme du  procureur  du  roi  pour  que  le  juge  d'instruction 


(1)  Le  délai  est  fixé,  au  contraire,  lorsque  la  demande  est  adressée  au 
tribunal  correctionnel,  etc.  (Voyez  l'article  7). 

(S)  Voyez  le  commentaire  de  l'article  7. 

(3)  Le  juge  d'instruction  d'accord  avec  le  procureur  du  roi  pourrait 
même  mettre  en  liberté  provisoire  un  inculpé  qui  s'est  pourvu  en  appel, 
devant  la  chambre  des  mises  en  accusation,  contre  l'ordonnance  de  con- 
firmation du  mandat  d'arrêt,  et  avant  que  cette  Juridiction  ait  statué 
sur  l'appel. 
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puisse  mettre  Tinculpé  détenu  en  liberté.  Or,  voici  com- 
ment le  Ministre  s'expliqua  à  ce  sujet  au  Sénat  : 

«  Je  pense  qu'il  ne  faut  pas  justifier  l'article  par  Tune 
de  ces  deux  considérations  à  l'exclusion  de  l'autre.  Eo 
effet»  le  motif  que  lui  assigne  votre  commission,  ne  trou- 
ve pas  d'application  dans  le  cas  où  la  mise  en  liberté 
serait  ordonnée  dans  l'intervalle  de  cinq  jours  qui  sépare 
la  mise  à  exécution  du  mandat  d'arrêt,  de  Tordonnance 
de  confirmation  par  la  chambre  du  conseil,  or,  c'est  pré- 
cisément dans  cette  période  que  le  juge  d'instruction 
usera  le  plus  heureusement  du  pouvoir  qui  lui  est  donné. 

«  Je  présente  cette  observation  de  crainte  que  l'on  n'ar- 
rive à  dire  que  la  loi  ne  devant  pas  s'appliquer  dans  les 
cas  pour  lesquels  elle  n'est  pas  faite,  il  est  interdit  au  juge 
d'instruction  d'accord  avec  le  ministère  public,  de  mettre 
Tinculpé  en  liberté  avant  que  la  chambre  du  conseil  n'ait 
statué  sur  la  confirmation  du  mandat  (*).  » 

Gela  est  fort  juste  du  reste,  c  Le  but  unique  de  la  mise 
en  liberté  est  de  faire  cesser  la  détention  préventive, 
lorsqu'elle  perd  le  caractère  de  nécessité  qui  en  légitime 
l'application.  Dès  lors,  il  est  superflu  de  rechercher  l'in- 
stant où  les  mesures  de  sûreté  deviennent  inutiles  :  c'est 
un  fait  variable  et  essentiellement  complexe  qu'il  appar- 
tient au  juge  d'apprécier  (*).  » 

219.  La  mise  en  liberté  provisoire  peut  être  accordée 
sans  distinction  (*)  à  l'auteur  d'un  crime  de  quelque  peine 

(1)  Pasin.  année  1874  p,  lOT.  UoBiHfjourn.  du  droit  cr»M.,art.  8112, 
p.  296,  note  8. 

(«)  PiooT,  revue  criitque,  t  23,  p.  323.  C'est  pourquoi  le  législateur  a 
encore  inséré  l'article  7  dans  la  loi  de  1874. 

(3)  n  importe  peu  qu'il  s'agisse  d'un  repris  de  justice,  d'un  mendiant 
ou  d'un  vagabond.  Ils  peuvent  aussi  être  mis  en  liberté,  la  loi  ne  fait 
pas  de  distinction  (Morin.  loc.  cit.);  mais  il  est  évident  que  la  liberté 
provisoire  doit  leur  âtre  accordée  plus  difficilement  qu'aux  antres 
citoyens. 
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qu'il  soit  puni,  même  de  la  peine  de  mort,  comme  à 
Tauteur  d'un  délit.  Mais  il  rentre,  estimons-nous,  dans 
les  intentions  du  législateur,  qu'à  moins  d'insuffisance  de 
charges,  les  juges  n'accordent  pas  la  liberté  provisoire  à 
UD  individu  inculpé  d'un  crime  passible  de  la  peine  de 
mort  ou  des  travaux  forcés  à  perpétuité  (*)s 

220.  La  mise  en  liberté  provisoire  ne  peut  être  accor- 
dée qu'à  celui  qui  fait  l'objet  d'un  mandat  d'arrêt;  elle  ne 
peut  l'être  à  celui  qui  n'ayant  pas  encore  été  frappé  par  un 
pareil  mandat,  voudrait,  dans  la  prévision  qu'il  pourrait 
l'être,  se  soustraire  à  ses  effets  et  formerait  par  anticipa- 
tion une  demande  à  cet  égard.  Une  pareille  demande  ne 
pourrait  être  accueillie  {*). 

C'est  ainsi  qu'un  juge  d'instruction  qui,  décidant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  décerner  dans  l'état  un  mandat  d'arrêt 
contre  un  individu  frappé  d'un  mandat  d'amener,  décla- 
rerait le  metlre  provisoirement  en  liberté,  emploierait  une 
locution  vicieuse  ('). 

281.  Mais  pour  qu'un  prévenu  soit  admis  à  demander 
sa  liberté  provisoire,  il  suffit  qu'il  soit  l'objet  d'un  man- 
dat d'arrêt,  il  ne  doit  pas  être  en  état  d'arrestation. 
Aucune  loi,  en  eiTet,  ne  subordonne  l'exercice  de  ce  droit 
à  la  condition  de  la  détention  préalable.  N'a-t-on  pas 
d'ailleurs  le  même  intérêt  à  conserver  sa  liberté  qu'à  la 
recouvrer  après  l'avoir  perdue  ?- 
Celui  donc  qui  s'est  soustrait  à  l'exécution  du  mandat 


(0  Ntpels,  rapport  (Pasin.  année  1874  pp.  1S7  et  159.) 

(«)  Dalloz,  rép.  vo  inst,  crim.  n9  705.  Mangin,  inst,  écrite  no  175.  On 

entend,  en  effet,  par  liberté  proyisoire,  celle  qui  est  accordée  avec  ou 

sans  caution,  à  un  inculpé  qui  a  été  fhippé  d'un  mandat  d'arrêt  (Mas- 

SABiAU,  édit.  1876,  no  2725). 
(3)  Massabiau,  no  2745,  édit.  1876.  Bép.  du  Journal  du  palais  y^  liberté 

provisoire,  n®  44. 
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<f  arrêt  lancé  contre  lui,  n'est  pas  pour  cela  non  recevable 
à  réclamer  la  main-levée  provisoire  de  ce  mandat  (*)• 

222.  La  mise  en  liberté  provisoire  doit  être  accordée, 
quand  les  charges  sont  insuflisantes,  ce  qui  est  évident; 
ou  bien  quand  la  sécurité  publique  n'exige  plus  la  déten- 
tion, dans  le  cas  où,  par  exemple,  les  fauteurs  ou  com- 
plices du  délit  ont  été  découverts  et  entendus  (*);  ensuite, 
lorsque,  les  principaux  témoins  ayant  été  entendus,  il 
n'y  a  plus  à  craindre  ni  attaques  ni  influences  contre  la 
vérité,  etc.,  ou  lorsque  les  indices  qui  avaient  déterminé 
le  mandat  ont  diminué  de  telle  sorte  que  les  chances 
d'acquittement  sont  très-supérieures  aux  chances  de  la 
condamnation ,  en  un  mot,  quand  la  mesure  de  la  déten- 
tion préventive  n'est  pas  ou  n'est  plus  nécessaire  ('). 

223.  Le  ministère  public  a  pour  devoir  rigoureux  de 
ne  consentir  à  la  mise  en  liberté  provisoire,  à  la  main- 
levée du  mandat  d'arrêt,  que  lorsque  la  détention  pré- 
ventive n'est  plus  nécessaire,  et  qu'il  estime  que  la  liberté 
ne  peut  nuire  à  la  rapidité  ou  à  la  sûreté  de  l'information 
ou  de  la  répression.  Il  doit  s'y  opposer,  s'il  juge  que  la 
liberté  du  détenu  offre  du  danger  pour  l'ordre  public 
ou  peut  apporter  des  obstacles  à  la  manifestation  de  la 
vérité. 

224.  Une  mise  en  liberté  provisoire  ne  peut  être 
accordée  uniquement  à'  raison  des  convenances  person- 


0)  Voir  cette  question  au  commentaire  de  l'article  7  où  elle  est  plus 
longuement  traitée.  Cass.  ft*.  22  avril  1841  (Dalloz,  41-1-288).  Mais 
Toyez  Cass.  fr.  12  février  1880. 

(«  Cire,  du  Garde  des  Sceaux  (France)  du  1*^^  février  1819  (Dalloz,  rep. 
yfi  instr.  crim.  n9  699,  note). 

(3)  Rapport  par  M.  Nogent  Saint  Laurens  sur  la  loi  française  da 
4  avril  1855.  (Dalloz,  55-4-40.)  Voir  le  commentaire  de  Tarticle  10. 
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nelles  de  Tinculpé,  indisposition,  maladie  (%  aflfaires  à 
traiter^  etc.  (*). 

Hais  dans  ces  cas  le  juge  d'instruction  peut  prendre 
des  mesures  :  ainsi,  dans  le  cas  de  maladie  d*un  inculpé 
détenu,  il  peut  décider,  sans  entendre  le  procureur  du 
roi,  que  cet  inculpé  sera  soigné  dans  un  hospice.  De 
même,  pour  des  besoins  de  famille  pressants,  il  peut 
accorder  à  un  prévenu  la  permission  de  sortir  quelques 
instants  de  la  maison  d'arrêt,  sous  bonne  escorte  ('). 

225.  Lorsqu'un  mandat  d'arrêt  a  été  décerné  par  le 
juge  d'instruction,  c'est  à  celui-ci,  d'accord  avec  le  pro« 
cureur  du  roi,  qu'il  appartient  de  lever  ce  mandat.  S'il  a 
été  décerné  par  un  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  c'est  à  ce 
conseiller  d'accord  avec  le  procureur  général  à  en  donner 
main-levée.  S'il  a  été  décerné  par  le  président  de  la  Cour 
de  cassation,  c'est  à  ce  magistrat,  d'accord  avec  le  pro- 
cureur général  près  de  cette  cour,  à  accorder  la  mise 
en  liberté  provisoire  de  l'inculpé. 

Si  l'on  admet  le  système  consacré  par  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles  (^),  que  la  chambre  des  mises  en  accusation 
peut,  lorsqu'elle  réforme  sur  l'opposition  du  ministère 


0)  Voyez  cependant  arrêt  de  la  cour  d'aaÛBeB  de  la  Haute  Vienne  du 
5  féYTier  1SÎ2  (DaUoz  7^1-92). 

(*)  Bile  ne  peut  âtre  accordée  bous  le  prétexte  que  la  maladie  d'un 
témoin  force  d'ajourner  l'afiEGÛre  indéfiniment  (Casa.  fr.  30  novembre 
1832.  Journ.  du  pal.)  (Manoim,  insL  écriie  no  185).  —  BUe  ne  pourrait 
rêtre  non  plus,  à  notre  avis,  uniquement  parce  que  Pinculpé  est  chargé 
d'une  nombreuse  famiUe  et  qu'U  en  est  le  seul  soutien  (Voyez  cepen- 
dant un  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Somme  du  15  Janvier  1872, 
Dali.  72-1-92).  La  cour  d'assises  de  Saône  et  Loire  a  accordé  la  liberté 
provisoire  à  un  ûdlU  afin  de  lui  permettre  de  donner  au  curateur  les 
renseignements  nécessaires  (Arrêt  du  25  Juin  1867  (Jimm.  du  pal, 
1888,  p.  678)). 

(^  (Consultez  AIassabiau,  édit.  1876,  n»  2743, 

(<)  Ar.  du  6  novembre  1874  (Pas.  75-2-18). 
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public,  une  ordonnance  du  juge  d'instruction  refusant 
de  mettre  un  inculpé  sous  les  liens  d*un  mandat  d'arrêt, 
décerner  elle-même  ce  mandat  sans  néanmoins  devoir 
dessaisir  le  juge  d'instruction,  il  faut  décider  que  ce 
magistrat,  d'accord  avec  le  procureur  du  roi,  peut  mettre 
l'inculpé  en  liberté,  accorder  la  main-levée  du  mandat 
d'arrêt.  Mais,  comme  nous  l'avons  dit  au  n^  87,  nous  n'ad- 
mettons pas  cette  opinion.  Dans  notre  système,  le  mandat 
d'arrêt  ne  peut  être  levé  que  par  le  conseiller  instructeur 
d'accord  avec  le  procureur  général. 

226.  D'après  l'article  6  de  la  loi  de  1874,  la  main- 
levée du  mandat  d'arrêt  n'est  subordonnée  qu'à  la  seule 
condition  pour  l'inculpé  mis  en  liberté,  de  se  représenter 
à  tous  les  actes  de  la  procédure  aussitôt  qu'il  en  sera 
requis.  Elle  peut  être  accordée  par  conséquent  sans 
caution.  Mais  le  juge  d'instruction  peut  ne  l'accorder 
que  sous  caution  (art.  iO  de  la  loi  de  1874)  (*). 

227.  L'institution  de  la  mise  en  liberté  provisoire 
sans  caution  existait  dans  la  législation  romaine  et  dans 
l'ancien  droit  français.  Il  en  est  question  dans  l'ordon- 
nance de  1570  qui  ne  fit  du  reste  que  reconnaître  une 
faculté  exercée  déjà  depuis  longtemps  (*).  Nous  ne  la 
retrouvons  pas  dans  le  code  d'instruction  criminelle  ('); 
mais  elle  fut  rétablie  en  Belgique  par  la  loi  du  18  fé* 
vrier  1882. 

C'est  avec  raison  que  le  législateur  de  1874  a  maintenu 


0)  Ce  sont  les  seules  conditions  auxquelles  la  mise  en  liberté  proYÎ- 
BOire  peut  être  subordonnée.  Le  Juge  ne  peut  soumettre  ceux  qui  la 
réclament  à  des  conditions  que  la  loi  n'impose  pas.  (Cass.  21  ayril  1815). 

(«)  Faustin  Hklib,  édit.  Nypels  n©  2T2. 

(3)  Ce  code  n'autorisait  que  la  mise  en  liberté  provisoire  sous  caution 
et  seulement  pour  certaines  infractions  et  avec  exclusion  de  certaines 
catégories  de  citoyens  (art.  113,  114  et  115). 
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le  droit  pour  le  juge  d'instruction  de  mettre  un  inculpé  en 
liberté  sans  caution.  II  y  a,  en  effet,  des  circonstances  où 
la  position  sociale  du  prévenu,  la  minimité  du  délit,  la 
nature  des  faits  permettent  sans  aucun  péril  pour  la  jus- 
tice, de  le  laisser  en  liberté,  sous  la  simple  promesse 
de  se  représenter.  Pourquoi  exiger  alors  une  caution,  si 
la  garantie  n'est  pas  nécessaire?  Pourquoi  charger  la 
liberté  provisoire  de  conditions  onéreuses  dont  on  peut 
se  passer  P  Le  cautionnement  tel  qu'il  est  en  général  ap- 
pliqué, suppose  des  ressources  pécuniaires,  du  crédit,  de 
Taisance.  Ce  sont  les  personnes  riches  qui  jouissent  de 
son  bénéfice,  les  pauvres  en  profitent  peu  (*). 

228.  L'ordonnance  rejetant  la  demande  de  mise  eu 
liberté  provisoire,  doit  âtre  motivée,  car  c'est  une  décision 
judiciaire.  Il  conviendrait  peut-être  de  le  mentionner 
dans  la  loi  (^). 

229.  L'ordonnance  de  main-levée  pure  et  simple  du 
mandat  d'arrêt,  c'est-à-dire  l'ordonnance  accordant  la 
liberté  provisoire  sans  caution,  ne  peut  être  attaquée  par 
l'inculpé.  Il  n'y  a,  en  effet,  aucun  intérêt.  Or,  point 
d'intérêt,  point  d'action.  Quant  à  l'ordonnance  qui  lui  ac- 
corde la  liberté  provisoire  sous  caution,  il  peut  l'attaquer. 


(1)  Faxtstin  Hélib,  édit.  Nypels,  n9  Sr72. — «  Qa'est-oe,  en  effet,  qae  le 
caationnement,  dit  Flamand,  p.  158  no  169,  si  ce  n'est  la  substitation 
d'une  garantie  pécuniaire  à  ceUe  qa'ofE^irait  la  détention  préventive  du 
prévena.  Si  la  situation  de  Tincolpé,  sa  moraUté,  le  peu  de  gravité  du 
délit  rendent  inutile  la  détention  préventive,  comment  exiger  un 
cautionnement  qui  n'en  est  que  l'équivalent  ?  En  outre,  l'obligation  de 
fournir  un  cautionnement  ne  mettrait-elle  pas  quelquefois  ceux  qui 
sont  sans  fortune,  dans  l'impossibilité  d'obtenir  leur  mise  en  liberté 
provisoire  7  » 

Voyez  aussi  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  française  du  14  Juillet  1865 
dont  le  passage  est  rapporté  par  Morin,  Journ.  du  droit  crim*  art.  8112, 
note  11  p.  802. 

(t)  Voyez  Cass.  fr.  18  mai  1859. 
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80it  du  chef  du  cautionnement  lui-même,  soit  du  chef  du 
taux  du  cautionnement. 

230.  Uordonnance  de  mise  en  liberté  provisoire  avec 
ou  sans  caution,  ne  peut  être  attaquée  par  la  partie  civile, 
car  son  intérêt  purement  pécuniaire  ne  peut  contreba- 
lancer une  question  de  liberté  individuelle.  D'ailleurs, 
sous  la  loi  du  20  avril  1874,  la  partie  civile  ne  joue 
plus,  dans  la  procédure  préparatoire,  le  rôle  considé- 
rable que  lui  donnait  le  code  d'instruction  criminelle  ('). 

231.  Le  ministère  public  (')  peut-il  attaquer  Tordon- 
nance  de  mise  en  liberté  provisoire  d'un  prévenu,  rendue 
par  le  juge  d'instruction  ?  La  réponse  semblerait  devoir 
être  négative,  puisque  l'élargissement  n'est  accordé  que 
sur  les  conclusions  conformes  du  procureur  du  roi.  Ce- 
pendant nous  croyons  que  l'ordonnance  du  juge  d'instruc- 
tion, rendue  d'une  façon  tout-à-fait  conforme  aux  conclu- 
sions du  procureur  du  roi,  peut  être  attaquée  par  ce 
magistrat.  Il  se  peut,  en  effet,  qu'il  soit  informé  par  des 
renseignements  nouveaux,  que  c'est  à  tort  qu'il  a  consenti 
à  la  mise  en  liberté.  Alors  l'intérêt  de  la  répression  étant 
atteint  par  la  mise  en  liberté  du  prévenu,  il  doit  pouvoir 
attaquer  l'ordonnance. 

Le  procureur  du  roi  pourrait  encore  attaquer  l'ordon- 
nance du  juge  d'instruction  si  celui-ci  avait  mis  l'inculpé 
en  liberté  sous  une  caution  qu'il  croit  trop  faible,  n'avoir 
pas  été  portée  à  un  chiffre  assez  élevé  ('). 


(^)  Voyez  le  rapport  de  M.  Nypels  dans  la  pasinomie,  année  1874, 
p.  158. 

(')  Le  procureur  général  peut  aussi  attaque*  Tordonnanoe.  Il  a  un 
droit  d'opposition  qui  lui  est  propre.  (Art.  45,  loi  du  20  avril  1810). 
(PiooT,  Revue  critique^  t.  23  p.  833  et  les  autorités  citées  en  note). 

(3)  Cela  s'entend  du  cas  où  le  procureur  du  roi  s'est  borné  à  conclure 
à  la  mise  en  liberté  proyisoire  sous  caution,  sans  en  avoir  fixé  le 
chiffre.  VoiTi  en  effet,  plus  haut,  no  207. 
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Si  le  juge  d'instructioB  avait  mis  Tinculpé  en  liberté 
sans  l'assentiment  du  procureur  du  roi,  évidemment 
celui-ci  pourrait  se  pourvoir  en  nullité  de  l'ordonnance 
devant  la  chambre  des  mises  en  accusation;  cela  n'est 
pas  douteux  (*). 

Il  en  serait  de  même  si  le  juge  d'instruction  avait  mis 
rinculpé  en  liberté  provisoire  sans  caution,  quoique  le 
ministère  public  n*eût  consenti  qu'à  la  mise  en  liberté  sous 
caution,  ou  s'il  l'avait  mis  en  liberté  sous  une  caution 
moindre  que  celle  fixée  par  le  ministère  public  dans  ses 
conclusions. 

232.  Nous  estimons  que  l'ordonnance  du  juge  d'instruc- 
tion rejetant  la  demande  de  mise  en  liberté  du  prévenu 
et  par  suite  maintenant  le  mandat  d'arrêt  décerné  contre 
lui,  est  susceptible  d'opposition  de  sa  part.  Le  motif  en 
est  que  l'appel  est  de  droit  commun  dans  notre  organisa- 
tion judiciaire.  Or,  aucune  disposition  légale  ne  met  les 
décisions  du  juge  d'instruction,  en  matière  de  liberté 
provisoire,  à  l'abri  du  recours  à  l'autorité  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation.  Du  reste,  le  droit  du  prévenu 
de  demander  la  liberté  provisoire  deviendrait  tout-à-fait 
illusoire,  si  son  exercice  pouvait  être  arbitrairement  pa- 
ralysé par  la  volonté  du  juge  d'instruction,  sans  recours 
possible  à  une  juridiction  supérieure  (*). 

Il  importe  peu  que  l'article  19  de  la  loi  de  1874  n'ac- 
corde pas  ce  droit  au  prévenu  dans  ce  cas.  Il  faudrait, 
en  effet,  pour  qu'il  ne  puisse  pas  appeler  de  l'ordonnance, 
que  cette  voie  de  recours  lui  fût  formellement  interdite. 

(^)  Cass.  17  plaviose  an  X  et  24  avril  1807  (Journ.  du  paU  à  leur  date). 

(S)  Conaultez  Casa.  fr.  28  mai  1847  (DaUoz  47-4^18)  et  15  JuUlet  18S7. 
KouB  lisons  cependant  dans  Rolland  db  Yillaroubs,  sur  Tart.  119 
c.  i.  cr.  no  16,  que  l'ordonnance  da  Juge  qai  fixe  le  cautionnement  n'est 
point  ausceptible  d'appel,  mais  qu'elle  peut  ôtre  attaquée  par  le  recours 
en  cassation.  Il  cite  Carnot  sur  Part.  119  et  se  base  sur  l'article  135. 
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Or»  il  n'existe  aucune  disposition  qui  le  prive  de  ce 
droit  (*). 

Nous  croyons  donc  que  Tordonnance  rendue  par  le 
juge  d'instruction  sur  ia  demande  en  élargissement,  peut 
être  attaquée  par  le  prévenu»  s'il  lui  a  refusé  la  liberté 
provisoire  ou  s'il  ne  la  lui  a  accordée  qu'à  la  charge  d'un 
cautionnement  trop  élevé  (*)• 

288.  IL  IKitruc,  n""  27  ('),  est  d'avis  que  le  ministère 
public  ne  peut  se  pourvoir  contre  l'ordonnance  du  juge 
d'instruction  refusant  de  lever  le  mandat  d'arrêt.  Il  se 
fonde  sur  ce  qu'il  y  a  simplement  entre  ce  magistrat  et 
le  procureur  du  roi  une  dissidence  d'opinion.  Nous  ne 
pouvons  partager  cet  avis.  Le  juge  d'instruction  a  rendu 
une  ordonnance,  c'esfr4-dire  une  décision  judiciaire  et 
il  est  de  règle  que  le  ministère  public  peut  toujours  atta- 
quer les  ordonnances  du  juge  d'instruction  par  la  voie 
de  l'appel,  à  moins  que  la  loi  ne  le  lui  interdise  par  une 
disposition  formelle  {*). 

284.  L'opposition  n'est  pas  suspensive  (')  et  doit  être 


(1)  Conf.  Faustin  Hélib,  no  dû96.  Pioot,  Bmte  critique,  t  23  p.  329. 
Contra  i  DuvBRâSR  n0  414.  Ponobt,  des  Jugements  t.  I.  iio298  p.  486, 
note.  FLAMAND,  p.  138  n*  147.  Casa.  fr.  5  mai  1882,  Paria  27  avril  1833. 
La  loi  française  du  17  Juillet  1856  a  £ût  oesser  la  coatroverse*  Elle  a 
adopté  ropinion  consacrée  par  ces  arrâts  et  ne  permet  au  prévenu  de 
former  opposition  que  dans  les  deux  cas  suivants: 

lo  Lorsque  le  lait  qui  lai  est  reproché  n'emportant  qii\uie  peine 
correctionnelle,  le  Juge  d'instruction  a  refusé  d'ordonner  sa  mise  ai 
liberté  provisoire  moyennant  caution^ 

^  Lorsqu'il  a  proposé  une  exception  d'incompétence,  que  le  juge 
d'instruction  a  rejetée.  —  (Voyez  la  note  dans  le  tome  72  p.  896  du  Jour" 
HQl  du  palais  sous  l'arrôt  de  la  cour  de  cassation  du  3  janvier  1861» 

(*)  Picot,  Menue  critique^  t.  23  p.  830. 

(3)  Dans  ce  sens:  Flamand,  p.  133  n^  147.  Massabiau,  édit.  1876 
no  2607. 

(«)  Fat»tin  HiuB»  édit  Nypels,  noi  2096  et  2099. 

(f)  Voyez  plus  baat  no  88» 
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portée  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation  {*). 
Elle  doit  être  formée  par  déclaration  au  greffe  (*). 

235.  En  ce'  qui  concerne  le  délai  pendant  lequel  la 
décision  du  juge  d^instruction»  sur  la  mise  en  liberté 
provisoire,  peut  dtre  attaquée,  nous  renvoyons  plus  haut, 
au  n*  92.  Les  principes  quMl  faut  observer  sont  les 
mêmes.  Le  prévenu  peut  appeler  de  Tordonnance  du 
juge  d*in£truction,  aussi  longtemps  que  la  chambre  du 
conseil  n'a  pas  statué  sur  le  maintien  du  mandat  ou  la 
mise  en  liberté  provisoire.  Du  moment  qu'il  y  a  eu 
confirmation  du  mandat,  on  peut  dire  que  la  décision 
du  juge  d'instruction;  relative  à  la  demande  de  mise  en 
liberté  provisoire,  n^existe  plus. 

Quant  au  ministère  public,  il  peut  faire  opposition 
pendant  toute  la  durée  de  l'instruction  ('). 

Il  eut  fallu  rappeler  l'article  6  dans  l'article  i9  :  les 
difficultés  que  nous  signalons,  ne  se  seraient  pas  présen- 
tées. 

236.  L'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation 
peut  être  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation  (*).  Ce  pour- 

(})  Voyez  plus  haut  nP  86.  Junçe  :  Picot,  Bévue  critique^  t.  23,  p.  381. 
Con8nltesDALLOZ,r/jp.  ^inst,  crim.  n9l9^r 

O  Voyez  plus  haut  o0  93.  Jmnçe,  ar.  de  la  ch.  ace.  de  Nancy  du 
24fémer  1812.  (Journ.  du  minUt.  public  n»  1583).  Cet  arrât  décide 
spécialement  que  l'opposition  formée  par  une  lettre  adressée  au  ministère 
public,  n'est  pas  recoTable. 

(3)  Telle  n'est  pas  cependant  l'opinion^de  Picot,  Sevue  critique ^  t.  28, 
p.  332.  D'après  cet  auteur,  l'opposition  à  l'ordonnance  du  Juge  d'instruc- 
tion n'est  recevable  que  pendant  vingt-quatre  heures.  Ce  délai  court  : 
contre  le  ministère  public,  à  compter  du  Jour  de  rordmmanoe  Ae  mise 
en  liberté,  contre  le  prérenu  non  détenu,  à  dater  de  la  signification  qui  Hâ 
est  faite  de  l'ordonnance  au  domicile  par  lui  élu  dans  le  lieu  où  siège  le 
Juge;  contre  le  prévenu  détenu,  à  compter  de  la  communication  qui  lui 
est  donnée  de  l'ordonnance. 

(^  Cass.  26  novembre  1821  (Pas.  p.  505).  Cass.  fr.  26  mai  1838  (Dal- 
Loz,  rép.  vo  inst.  crim.  n©»  709, 731  et  735)  et  3  août  1838.  Picot,  Bévue 
critique,  t.  23,  p.  331. 
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voi  doit  être  formé  dans  les  trois  jours  à  peine  de  dé- 
chéance. Il  ne  fait  pas  obstacle  à  l'exécution  de  Tarrêt  de 
la  chambre  des  mises  en  accusation. 

237.  La  loi  n'accorde  pas  au  juge  d'instruction,  d'ac- 
cord avec  le  procureur  du  roi,  le  droit  de  mettre  l'in- 
culpé  en  liberté  d'une  façon  définitive.  Ce  n'est  jamais 
que  provisoirement  que  le  mandat  d'arrêt  est  levé.  C'est 
ainsi  que  cette  mise  en  liberté  est  subordonnée  à  la 
condition  que  l'inculpé  se  présentera  à  tous  les  actes  de 
la  procédure  aussitôt  qu'il  en  sera  requis. 

L'inculpé  mis  en  liberté  provisoire  par  le  juge  d'in- 
struction peut,  s'il  ne  se  représente  pas  à  un  acte  de  la 
procédure,  être  l'objet  d'un  nouveau  mandat  d'arrêt 
(art.  8  et  18  de  la  loi  de  1874).  Il  peut  également  être 
l'objet  d'un  nouveau  mandat  d'arrêt  de  la  part  du  juge 
d'instruction,  si  des  circonstances  nouvelles  et  graves 
rendent  cette  mesure  nécessaire  (art.  8). 

238.  Un  individu  qui  se  trouve  en  liberté  provisoire 
au  moment  de  sa  condamnation  définitive,  ne  peut,  à 
moins  que  le  tribunal  n'ait  ordonné  son  arrestation  en 
vertu  de  l'article  31  de  la  loi  de  1874,  être  arrêté  pour 
subir  sa  peine,  pendant  les  délais  du  recours  en  cassa- 
tion (art.  373  c.  i.  cr.)  (*). 

239.  Cest  au  ministère  public  à  exécuter  les  ordon- 
nances de  mise  en  liberté  avec  ou  sans  caution  O.  Mais 
il  faut  préalablement  que  l'inculpé  ait  observé  la  forma- 
lité prescrite  par  l'article  12. 


(1)  Noos  ertimoiifi  que  l'article  SUS  c.  i.  cr.  s'applique  en  matière 
oorrectioimeUe  comme  en  matière  criminelle  (Scheyren  n*  141).  Voyez 
plus  loin  n»  252. 

(t)  Voyez  Particle  11  et  le  commentaire  de  cet  article.  Case.  24  avril 
1807.  Bourguignon  et  Carnot,  sor  Tart.  28  c.  i.  cr. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


ART.  7. 

La  mise  en  liberté  pourra,  en  outre,  être  deman- 
dée, en  tout  état  de  cause,  au  tribunal  correctionnel 
ou  à  la  chambre  des  mises  en  accusation,  lorsque 
l'affaire  y  est  renvoyée,  et  à  la  cour  d'appel,  si 
appel  a  été  interjeté  Q). 

La  requête  sera  déposée  au  greffe  et  inscrite  au 
registre  mentionné  dans  l'article  4. 

Il  y  sera  statué  dans  les  cinq  jours,  en  chambre 
du  conseil,  le  ministère  public  et  l'inculpé  ou  son 
conseil  entendus. 

Avis  sera  donné  au  conseil  de  l'inculpé  confor- 
mément à  l'article  4. 

840.  L'article  7  reproduit  dans  une  rédaction  plus 
nette  et  plus  précise,  les  dispositions  de  l'article  8  de  la 
loi  du  18  février  1853,  permettant  au  prévenu,  après 
son  renvoi,  de  demander  en  tout  état  de  cause,  sa  mise 
en  liberté  provisoire  à  certaines  juridictions  appelées  à 
statuer  sur  le  fiait  qui  lui  est  imputé. 

Le  législateur  de  1874,  y  a  apporté  cette  importante 
modification,  que  cette  demande,  suivant  le  principe 
inscrit  dans  Tarticle  4,  peut  donner  lieu  à  un  débat 
contradictoire  entre  le  ministère  public,  l'inculpé  et  son 
défenseur. 


0)  Cet  article  a  remplacé  l'article  8  de  la  loi  du  18  février  1852. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


200  ART.  7.  —  N~  241-242. 

841«  L'article  7  complète  les  dispositions  de  la  loi 
sur  la  matière  de  la  mise  en  liberté  provisoire.  Il  est 
une  application  partielle  du  principe,  qu'en  tout  état  de 
cause,  à  toutes  les  phases  de  la  procédure  qui  précède  le 
moment  où  il  intervient  un  jugement  de  condamnation 
ayant  le  caractère  de  la  chose  jugée,  l'inculpé  doit  pou- 
voir demander  et  obtenir  la  liberté  de  sa  personne,  avec 
ou  sans  caution  (art.  7  et  10  comb.)* 

Dans  le  cours  de  l'instruction  préparatoire,  le  juge 
d'instruction,  d'accord  avec  le  procureur  du  roi,  a  le 
pouvoir  de  rendre  à  la  liberté  l'inculpé  détenu  pré- 
ventivement (art.  6).  Pendant  cette  période,  les  juridic- 
tions d'instruction  ont  le  même  pouvoir  chaque  fois 
qu'elles  sofU  saisies  de  la  procédure.  C'est  ce  qui  résulte 
des  articles  4,  5,  10,  36  de  la  loi  de  187i. 

Ciomme  il  peut  arriver  qu'après  l'instruction  prépa- 
ratoire, après  le  dessaisissement  du  juge  d'instruction 
par  la  chambre  du  conseil,  il  n'y  ait  plus  nécessité  de 
maintenir  un  prévenu  en  détention  préventive,  la  loi 
de  1874,  par  son  article  7,  défère  au  tribunal  correction- 
nel et  à  la  chambre  des  mises  en  accusation,  lorsque 
l'affaire  y  est  renvoyée,  et  à  la  cour  d'appel  si  appel  a 
été  interjeté,  le  pouvoir  de  lui  accorder  la  mise  en  li- 
berté provisoire. 

La  juridiction  à  laquelle  doit  s'adresser  un  prévenu 
pour  obtenir  sa  mise  en  liberté  provisoire,  varie  donc 
avec  le  moment  où  il  fait  sa  demande^.  Cest  tantôt  le 
juge  d'instruction,  tantôt  la  chambre  du  conseil,  tantôt 
la  chambre  des  mises  en  accusation,  tantôt  le  tribunal 
correctionnel,  tantôt  la  chambre  des  appels  correction- 
nels. M.  Flamand,  p.  169  n""  194,  trouve  une  pareille  mo- 
bilité de  compétence  regrettable,  c  II  est  impossible, 
dit-il,  d'arriver  à  des  conditions  uniformes,  à  des  règles 
fixes  avec  une  telle  législation.  L'appréciation  du  juge 
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(f  instruction  sera  différente  de  celle  de  la  chambre  de 
mise  en  accusation  ou  du  tribunal  correctionnd.  La 
liberté  du  prévenu  est  exposée  ainsi  à  toutes  les  varia- 
tions de  juridiction.  «  D'après  cet  auteur,  il  faudrait 
attribuer  à  une  juridiction  unique  et  toujours  la  même, 
le  droit  de  statuer  sur  la  demande  du  prévenu,  et  cette 
compétence  exclusive  devrait  appartenir  au  juge  d'in- 
struction et,  sur  appel,  à  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation. 

Quoiqu'il  en  soit  de  cette  observation  qui  ne  manque 
pas  de  justesse,  nous  estimons  qu'il  est  plus  juridique 
de  donner  à  la  juridiction  qui  est  saisie  de  la  cause,  le 
droit  de  statuer  sur  la  liberté  provisoire. 

342.  L'article  7  consacre  des  principes  que  la  juris- 
prudence, sous  le  régime  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, avait  dû  poser  en  l'absence  de  toute  règle  établie 
à  cet  égard.  La  Cour  de  cassation  de  France  interpré- 
tant le  §  final  de  l'article  lU  de  ce  code,  portant  que 
c  la  mise  en  liberté  provisoire  peut  être  demandée  et 
accordée  en  tout  état  de  cause,  »  sans  faire  connaître 
la  juridiction  compétente  pour  statuer  sur  la  demande 
quand  la  chambre  du  conseil  était  dessaisie,  avait  décidé 
d'une  façon  constante,  que  cette  demande  devait  être 
portée  devant  la  juridiction  saisie  au  moment  où  elle  était 
formée  (*). 

(1)  Casa.  fr.  24  août  1811,  Cass.  fir.  S7  mars  1823  et  22  avril  1841.  £ép. 
du  Journ.  du  pal.  v»  liberté  provisoire,  noa  45  et  suiv.  Exposé  deB  motifs 
de  la  loi  française  da  14  Juillet  1865.  Morin,  Journ.  du  droit  crim., 
art.  8112  p.  305,  notes  15  et  16.  Faustin  Hélib,  édit.  Nypels  no  2741. 
Voyez  sur  eette  question  Pioot,  Bévue  critique,  t.  23,  pp.  324  et  suiT.,  où 
elle  est  longuement  traitée.  Consultez  Rouen  9  septembre  1822.  —  La 
Jurisprudence  décidait  aussi  que  la  mise  en  liberté  proTisoire  ne 
pouTait  plus  être  demandée  à  la  Juridiction  dessaisie  (Rennes  7  avril 
1860  {Jeurn.du  minist.  publ,  t.  3,  p.  305);  Dutrito,  Mémorial  du  minie- 
tère  public,  vo  liberté  provisoire,  n©  7. 
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843.  L'article  7  autorise  Finculpé  à  demander  sa  mise 
en  liberté  provisoire  : 

1*  A  la  chambre  des  mises  en  accusation,  lorsque 
Faffaire  y  est  renvoyée  (art.  153  et  i55  c.  i.  cr.). 

T  Au  tribunal  correctionnel,  si  l'inculpé  y  a  été  ren- 
voyé soit  par  la  chambre  du  conseil,  soit  par  la  chambre 
d'accusation  (*). 

3""  A  la  Cour  d'appel,  si  la  cour  est  saisie  par  l'appel 
du  prévenu  ou  du  ministère  public,  ou  s'il  s'agit  d'une 
affaire  dont  elle  connaît  directement  à  raison  de  la  qua- 
lité des  prévenus  (art.  479  c.  i.  cr.). 

244.  La  loi  de  1874  n'a  pas  reproduit  la  disposition 
de  l'article  6  de  la  loi  du  18  février  18S3,  qui  donnait  à 
l'inculpé  la  faculté  de  demander  à  la  chambre  du  con- 
seil sa  mise  en  liberté  provisoire  (*).  D'après  la  nouvelle 
loi  sur  la  détention  préventive,  cette  faculté  ne  lui  est 
plus  accordée.  Il  ne  peut  plus  s'adresser  spécialemefU 
à  cette  chambre  pour  lui  demander  sa  mise  en  liberté 
pendant  l'instruction  préparatoire.  Le  législateur  de  1874 
a  estimé  que  les  garanties  consacrées  par  le  régime  nou- 
veau, permettaient  de  supprimer  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  de  18K2. 

c  Rien,  dit  M.  Thonissen  (t^asin.  p.  US),  n'exigeait 


Q)  Il  avait  déjà  été  décidé  que  les  tribunaaz  correctionnelB,  avant  de 
statuer  sur  le  fond,  peuvent  ordonner  la  mise  en  liberté  immédiate 
d'un  prévenu  qui  n'est  détenu  pî'en  vertu  d'un  mandat  d'amener  non 
suivi  d'un  interrogatoire  ni  d'un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt  (Cass.  fr. 
4  avril  1840). 

(')  Sous  l'empire  du  code  d'instruction  criminelle,  on  admettait  qne 
la  libei*té  provisoire  pouvait  être  demandée  à  la  chambre  du  conseil, 
tant  que  la  procédure  préventive  n'était  pas  terminée,  mais  qu'une  fois 
dessaisie  par  une  ordonnance  de  renvoi,  cette  chambre  n'avait  plus 
compétence  pour  statuer  sur  une  demande  de  mise  en  liberté  provisoire. 
(Gand  15  Janvier  1841  (Pas.  41-2-99)). 
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le  maintien  de  cette  disposition  dans  la  législation  ac- 
tuelle. Toute  distinction  entre  le  mandat  de  dépôt  et  le 
mandat  d*arrét  ayant  disparu,  la  chambre  du  conseil  doit, 
dans  tous  les  cas,  en  exécution  de  Tarticle  i,  délibérer 
sur  le  maintien  du  mandat  dans  les  cinq  jours  à  partir 
de  Finterrogatoire.  Elle  est  de  plus,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 5,  obligée  de  statuer  de  mois  en  mois  sur  la  prolon- 
gation de  la  détention  préventive.  L'exposé  des  motifs 
dit  avec  raison,  que  si  Ton  considère  que  la  voie  de 
rappel  est  ouverte  au  prévenu  contre  chacune  de  ces 
décisions,  on  s'aperçoit  que  la  justice  aura  à  statuer  à 
peu  près  de  quinze  en  quinze  jours  sur  la  mise  en 
liberté  provisoire.  »  c  Ce  serait,  sgoute  encore  Texposé 
des  motifs,  enlever  à  ses  sentences,  le  respect  qui  leur 
est  dû,  que  de  les  remettre  en  question  dans  un  aussi 
court  intervalle.  »  (Pasin.  p.  109). 

Le  droit  qu'avait  l'inculpé,  sous  la  loi  de  1853,  de 
demander  sa  mise  en  liberté  provisoire  à  la  chambre  du 
conseil  pendant  l'instruction  préparatoire,  est  remplacé 
aujourd'hui,  non  seulement  par  les  examens  réitérés 
et  obligatoires  de  la  question  par  la  chambre  du  conseil 
aux  termes  des  articles  i  et  S,  mais  aussi  par  la  possi- 
bilité pour  l'inculpé  d'être  remis  en  liberté  par  le  simple 
accord  du  procureur  du  roi  et  du  juge  d'instruction  {*). 

La  chambre  du  conseil  à  laquelle  un  inculpé  détenu 
adresserait  une  requête  en  dehors  des  époques  fixées 
par  les  articles  i  et  5  de  la  loi  de  1874,  pour  demander 
sa  mise  en  liberté  provisoire,  devrait  par  conséquent  se 
déclarer  incompétente.  M.  De  Le  Court  cite  dans  son  dis- 
cours, une  ordonnance  rendue  en  ce  sens,  le  29  mai  1874, 
par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Mons  (*). 

(1)  De  Le  Court  (^W^.  fud.  t.  82,  p.  1462). 

(«)  Belff.  jud.  t.  32  p.  1462.  C<h^.  Termonde  81  janvier  1877  (Pas. 
77-3-265  ou  Cloes  et  Bonj.  t.  26  p.  973). 
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845.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  chambre  da  conseil 
ne  puisse  accorder  la  mise  en  liberté  provisoire.  Elle  le 
peut,  en  effet,  chaque  fois  qu'elle  est  saisie,  en  vertu  des 
articles  4  et  K  de  la  loi  de  1874  (n""  176).  Mais  elle  ne  le 
peut  pas,  croyons-nous,  lorsqu'elle  statue  sur  Tinculpatioii! 
car,  comme  le  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du 
17  mars  1887,  les  tribunaux  ne  peuvent  jamais  statuer 
d'office  que  par  exception  et  dans  les  cas  spécialement 
prévus  par  la  loi  {*). 

846.  L'inculpé  détenu  i  la  suite  d'une  ordonnance  de 
prise  de  corps  rendue  par  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation en  même  temps  que  Tarrêt  de  renvoi  devant  la 
cour  d'assises,  peut-il  demander  sa  mise  en  liberté  pro- 
visoire à  cette  chambre,  après  l'ordonnance  susdite  et 
avant  sa  comparution  devant  le  jury? 

Il  faut,  à  notre  avis,  donner  à  celte  question  une 
réponse  négative.  La  chambre  des  mises  en  accusation, 
à  qui  une  pareille  demande  serait  adressée,  devrait  se 
déclarer  incompétente,  car,  en  prononçant  le  renvoi 
avec  ordonnance  de  prise  de  corps,  elle  a  épuisé  sa 
juridiction  (*).  Puisqu'à  la  suite  de  la  décision  qu'elle 


(1)  Discours  de  Dr  Bayât,  pp.  13  et  14.  —  La  chamhre  du  conseil 
pouvait  accorder  d'office  la  mise  en  liberté  sous  l'empire  de  la  loi  du 
18  février  1852  (art.  6  §  ult.  de  cette  loi,  modifiant  les  articles  130  et 
134  c.  i.  cr.  et  rapport  de  M.  le  baron  d'Anethan  (Ânn,  parîem»  année 
1851-1862)).  Mais  eUe  n'accordait  alors  qu'une  mise  en  liberté  proYisoire 
(Bruxelles  14  mars  1854  (Belg.jud,  1. 12,  p.  1277)).  Dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 128  c.  i.  cr.,  elle  prononce  une  mise  en  liberté  définitive. 

(*)  Conf.  ar.  ch.  mises  en  ace.  BruxeUes  1^'  août  1874  (Pas.  1875-2-159) 
ar.  ch.  des  mises  en  ace.  Qand  10  avril  1875  (Pas.  75-2-159  ou  Belg.fud» 
t.  82,  p.  494);  Cass.  10  mai  1875  (Pas.  75-1-231).  —  L'arrêt  de  U  Cour 
d'appel  de  Qand  a  été  rendu  sur  un  réquisitoire  du  procureur-généx^al 
pris  en  vertu  d'une  dépêche  du  Ministre  de  la  Justice,  en  data  du 
30  mars  1875.  Ce  haut  fonctionnaire  estimait  a  qu'U  est  contraire  à  l'es- 
prit de  la  loi  du  20  avril  1874,  qu'un  inculpé  puisse,  à  un  moment  quel* 
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a  rendue,  elle  est  entièrement  dessaisie,  il  faudrait  que 
la  loi  lui  accordât  expressément  le  pouvoir  de  mettre 
rioculpé  en  liberté  provisoire,  comme  elle  l'autorise  spé- 
cialement par  l'article  9  S  9,  à  ordonner  son  arrestation, 
après  l'arrêt  de  renvoi,  lorsqu'il  a  été  laissé  ou  mis  en 
liberté.  Or,  aucune  disposition  semblable  n'accorde  à  la 
chambre  des  mises  en  accusation  ce  pouvoir  excep- 
tionnel. 

Peutron  admettre  que  c  l'article  9  de  la  loi  du  30  avril 
1874,  a  prorogé  la  compétence  de  la  chambre  des  mises 
en  accusation  après  l'arrêt  de  renvoi,  non  seulement 
pour  priver  les  accusés  de  leur  liberté,  mais  encore  pour 
la  leur  rendre  s'ils  sont  détenus  (')?  >  Nous  ne  le  pensons 
pas.  L'article  9  permet  à  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation de  décerner  ou  de  ne  pas  décerner  une  ordon- 
nance de  prise  de  corps,  lorsqu'elle  prononce  le  renvoi 
d'un  inculpé  devant  la  cour  d'assises.  Elle  lui  permet, 
en  outre,  de  décerner  encore,  ultérieurement  cette  or- 
donnance, jusqu'au  jour  fixé  pour  la  comparution  devant 
les  assises.  Mais  elle  ne  lui  accorde  pas  le  droit  de  re- 
mettre en  liberté  l'inculpé  contre  lequel  elle  a  ordonné  la 
prise  de  corps. 

L'examen  des  travaux  préparatoires  relatifs  à  Tarticle  9, 
prouve  qu'il  faut  entendre  cet  article  dans  un  sens  res- 
treint. En  effet,  le  §  9  de  cet  article  n'existait  pas  dans  le 
projet  primitif.  Ce  projet  se  bornait  à  consacrer  le  prin- 


conqne,  se  trouver  dans  PimposeibUité  d'obtenir  sa  liberté  proYisoire.  » 
L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a  été  rendu  sur  le  pourvoi  du  procureur 
général  contre  Tarrêt  de  la  Cour  de  Qand  du  10  avril  1875,  pourvoi 
formé  sur  Tordre  du  Ministre  de  la  justice.  Voyez  encore  Faustin 
HAUB,  éd.  Nypels  nos  a063|  8135,  3136. 

0)  Dépêche  du  Ministre  de  la  Justice  en  date  du  30  mam  1875  (Pas. 
75-2-159). 
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cipe  nouveau  inscrit  dans  le  §  1  de  Tarticle  9,  d'après 
lequel  il  est  facultatif,  pour  la  chambre  du  conseil  et  pour 
la  chambre  des  mises  en  accusation,  de  décerner  ou  de  ne 
pas  décerner  une  ordonnance  de  prise  de  corps.  Lors  du 
second  vote,  le  Ministre  de  la  justice  fit  remarquer  qu'il 
existait  une  lacune  dans  la  loi.  «  Si  cette  disposition 
demeure  purement  et  simplement,  disait-il,  des  difficultés 
peuvent  se  présenter.  Il  n'existe  plus,  depuis  le  moment 
où  la  chambre  des  mises  en  accusation  est  dessaisie, 
jusqu'à  celui  où  sera  intervenu  Tarrét  de  la  cour  d'assises, 
une  juridiction  qui  puisse  obliger  l'accusé  à  se  constituer 
prisonnier.  De  cette  manière  l'accomplissement  de  ce^ 
laines  formalités  du  code  d'instruction  criminelle,  peut 
être  rendu  sinon  impossible,  du  moins  fort  difficile. 
On  s'expose  aussi  à  augmenter  le  nombre  des  condamna- 
tions par  contumace.  Il  convient  donc  de  donner  à  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  en  prolongeant  sa 
compétence,  le  pouvoir  de  décerner  jusqu'au  jour  de  la 
comparution,  l'ordonnance  de  prise   de  corps  qu'elle 
n'aurait  pas  décrétée  au  moment  du  renvoi.  En  consacrant 
le  droit,  pour  la  chambre  des  mises  en  accusation,  de  ne 
pas  prononcer  immédiatement  l'ordonnance  de  prise  de 
corps,  il  faut,  dans  l'intérêt  de  l'administration  régulière 
delà  justice,  donnera  cette  chambre  le  droit  de  décerner 
ce  mandat  ultérieurement  jusqu'au  jour  de  la  comparu- 
tion  devant  les  assises.  »  Ces  considérations  déterminè- 
rent le  Ministre  de  la  justice  à  proposer  un  amendement 
qui  fut  adopté  et  qui  forme  le  §  9  de  l'article  9. 

11  résulte  de  là  que,  dans  l'esprit  du  législateur,  si  le 
§  3  n'avait  pas  été  inscrit  dans  l'article  9,  il  n'eût  pas  été 
permis  à  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  décerner 
une  ordonnance  de  prise  de  corps  contre  faccusé  qu'elle 
a  renvoyé  devant  les  assises,  sans  décréter  sa  prise  de 
corps  à  ce  moment,  et  cela  par  le  motif,  qu'après  avoir 
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rendu  son  arrêt  de  renvoi,  la  chambre  des  mises  en 
accusation  a  épuisé  sa  juridiction. 

II  estima  que  l'administration  régulière  de  la  justice 
exigeait  que  cet  accusé  pût  encore  être  l'objet  d*une  or- 
donnance de  prise  de  corps,  afin  d'éviter  les  condamna- 
tions par  contumace,  et  pour  ce  motif,  il  prorogea  excep- 
tionnellement  la  compétence  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation.  II  la  proroge  donc  dans  un  intérêt  social  et 
uniquement  pour  permettre  l'arrestation  de  l'accusé.  Une 
s'est  pas  préocbupé  de  son  élargissement.  Il  faut  donc 
entendre  l'article  9  S  9  dans  un  sens  restreint  et  d'une 
façon  limitative.  Gomme  le  dit  la  Cour  d'appel  de  Gand, 
c  en  dehors  du  cas  spécial  pour  lequel  la  compétence  de 
la  chambre  des  mises  en  accusation  est  prorogée,  le  droit 
commun  reprend  son  empire.  Si  cette  chambre  a  décrété 
en  même  temps  le  renvoi  devant  la  cour  d'assises  et  la 
prise  de  corps,  elle  a  épuisé  sa  juridiction.  Elle  est  et 
demeure  irrévocablement  dessaisie.  L'accusé  ne  peut  plus 
recouvrer  sa  liberté  jusqu'au  jugement  0).  » 

Notre  opinion  trouve  encore  sa  confirmation  dans  la 
rédaction  de  l'article  7  de  la  loi  de  1874.  Get  article  dis- 
pose que  la  demande  de  mise  en  liberté  peut  être  formée 
en  tout  état  de  cause,  et  il  désigne  en  même  temps  les 
juridictions  qui  doivent  en  connaître.  Or,  il  subordonne 
expressément  la  compétence  du  tribunal  correctionnel, 
de  la  chambre  des  mises  en  accusation  et  de  la  cour 
d'appel,  à  la  condition  que  ces  juridictions  soient  saisies 
de  l'afiaire  qui  a  donné  lieu  à  la  détention.  Gette  disposi- 
tion de  Tarticle  7  est  conforme  d'ailleurs  au  principe 
général  en  vertu  duquel  les  incidents  d'une  procédure 


(1)  Ar.  ch.  des  mises  en  ace.  da  10  avril  1875  (Pas.  75-2-159).  C'est 
également  l'opinion  de  M.  De  Le  Court  (Belç.  jud,  t.  22,  p.  1405.) 
Contra:  M.  Bougard  (Belff.  jud.  t.  32,  pp.  1^78  et  1579). 
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doivent  être  soumis  au  juge  appelé  à  statuer  au  principal. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  (n®  240),  que  la  dispo- 
sition de  l'article  7  de  la  loi  de  1874,  n'est  que  la  repro- 
duction peu  modifiée  de  l'article  8  de  la  loi  de  I8S2.  Cet 
article  8  a  été  formulé  par  la  commission  chaînée  de 
préparer  un  projet  de  loi  sur  la  mise  en  liberté  provisoire. 
Or,  voici  ce  que  nous  lisons  dans  le  rapport  de  cette 
commission  :  c  Une  juridiction  dessaisie  du  principal  est 
également  dessaisie  de  Taccessoirè.  Si  la  chambre  du 
conseil  est  dépouillée  de  la  connaissance  de  Taffaire,  elle 
est  sans  pouvoir  pour  statuer  sur  la  demande  de  mise  en 
liberté.  Il  en  est  de  même  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation  après  qu'elle  a  attribué  le  jugement  de  l'affaire 
à  un  tribunal  correctionnel,  et  du  tribunal  correctionnel 
qui  a  rendu  un  jugement  frappé  d'appel.  Dans  ces  divers 
cas,  la  juridiction  compétente  pour  statuer  sur  la  demande 
de  mise  en  liberté  est  celle  qui  se  trouve  saisie  du  fond 
au  moment  où  cette  demande  est  formée  (*).  » 

Ce  rapport  le  dit  donc  en  termes  formels  :  la  chambre 
des  mises  en  accusation  une  fois  dessaisie  ne  peut  plus 
statuer  sur  une  demande  de  mise  en  liberté  provisoire.  Il 
est  vrai  que  M.  Nypels,  l'auteur  du  rapport  dont  nous 
venons  de  parler,  dans  le  nouveau  rapport  qu'il  a  fait  au 
nom  de  la  commission  de  révision  du  code  d'instruction 
criminelle,  s'exprime  comme  suit  :  c  La  chambre  des 
mises  en  accusation  peut,  dans  le  cas  prévu  à  l'article  299 
(du  projet),  accorder  la  liberté  provisoire  même  à  un 
accusé  renvoyé  aux  assises  et  contre  lequel  elle  a  décerné 
une  ordonnance  de  prise  de  corps.  »  (Pasin.  p.  259.) 
Ce  passage  est  formel.  Cependant  nous  ne  le  considérons 


0)  Ânn.  parlcm.  ch.  des  reprës.  Sess.  lég.  année  1851-1852,  p.  157. 
no48. 
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pas  comme  décisif,  parce  que»  à  notre  sens»  il  est  en 
contradiction  avec  les  principes  du  droit. 

Pour  que  la  chambre  des  mises  en  accusation,  dessaisie 
par  un  arrêt  de  renvoi,  pût  statuer  sur  une  mise  en 
liberté  provisoire,  il  faudrait  un  texte  formel  qui  lui 
en  accordât  le  pouvoir.  Or,  ce  texte  n'existe  pas  et  certes 
ce  n'est  pas  le  passage  d'un  rapport  qui  a  été  consulté 
par  le  gouvernement,  il  est  vrai,  mais  dont  ni  les  mem- 
bres de  la  Chambre  des  représentants,  ni  les  membres 
du  Sénat  n'ont  eu  connaissance,  qui  peut  le  lui  at- 
tribuer (*). 

La  loi  française  du  14  juillet  1865  renferme  une 
disposition  à  peu  près  semblable  à  celle  de  l'article  7  de 
la  loi  de  1874.  Elle  a,  du  reste,  été  puisée  par  le  gouver- 
nement français,  dans  notre  ancienne  loi  du  18  fé- 
Trier  1852  (*).  Nous  avons  donc  cru  utile  d'examiner  la 
jurisprudence  française  sur  la  question  dont  nous  nous 
occupons.  Elle  est  en  partie  un  appui  pour  l'opinion  que 
nous  défendons,  mais  elle  fait  une  distinction  que  nous 
ne  pouvons  admettre.  Elle  distingue  entre  le  cas  où 
l'arrêt  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises  et  l'ordonnance 
de  prise  de  corps  sont  passés  en  force  de  chose  jugée  et 
celui  où  ils  ne  sont  pas  passés  en  force  de  chose  jugée. 
Dans  le  premier  cas,  elle  décide  que  la  chambre  des 
mises  en  accusation  ne  peut  plus  prononcer  la  mise  en 


.  (^)  Voyez  la  déclaration  faite  par  M.  de  Lantsheere,  Ministre  de  la 
^ostioe,  dans  on  discours  reproduit  dans  la  pasinomie  année  1874,  p.  131. 
0  Elle  forme  l'article  116  et  est  ainsi  conçue  :  a  La  mise  en  liberté 
provisoire  peut  être  demandée  en  tout  état  de  cause  :  à  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  depuis  Tordonnanoe  du  Juge  d'instruction  Jusqu'à 
Tarrât  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises  ;  au  tribunal  correctionnel, 
lorsque  l'affiiire  y  a  été  renvoyée  ;  à  la  cour  impériale  (chambre  des 
appels  correctionnels)  si  appel  a  été  inteijeté  du  jugement  sur  le  fond. 
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liberté  proyisoire  (*).  Dans  le  deuxième  cas,  elle  décide 
qu'elle  peut  la  prononcer  {*).  C'est  ainsi  que  la  Cour  de 
Cassation  de  France  admet»  que  si  l'accusé  s'est  pourvu 
en  cassation  contre  Farrét  ordonnant  son  renvoi  devant 
la  cour  d'assises  et  sa  prise  de  corps,  il  peut  demander 
sa  mise  en  liberté  provisoire  à  la  chambre  des  mises  en 
accusation  et  que  celle-ci  peut  l'accorder  (')• 

Il  est  vrai  que  le  pourvoi  a  pour  effet  de  suspendre 
l'exécution  de  Tarrêt  rendu  par  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  mais  cette  chambre  étant  dessaisie,  nous  ne 
comprenons  pas  comment,  en  l'absence  d'un  texte  formel 
de  loi  qui  lui  en  accorde  le  pouvoir,  elle  puisse  encore 
être  saisie  d'une  demande  de  mise  en  liberté  provisoire. 
Cette  chambre  a,  nous  semble-t-il,  épuisé  ses  pouvoirs  et 
est  par  conséquent  sans  qualité  (*). 

On  s'est  fondé,  pour  soutenir  que  la  mise  en  liberté 
provisoire  peut  être  demandée  à  la  chambre  des  mises 
en  accusation  qui  a  renvoyé  un  inculpé  détenu  devant  la 
cour  d'assises,  sur  le  principe  que  cette  chambre  est  le 


(^)  Cass.  19  Juin  1868  et  16  Juillet  1868  {Journ.  du  mnist.  public  U 12, 
p.  141  ou  i)a/^2( 69-1-120  et  129)  ;  Cass.  ISJuin  et  13  Juillet  1972(Jb«rft. 
dupai.  1872,  p.  1163  ou  DaHozl^l-VS^  et  334);  Cass.  14  mars  1873 
(Dalloz  73-1-92).  Ces  trois  derniers  arrêts  décident  que  la  mise  en  li- 
berté provisoire  ne  peut  plus  alors  être  accordée  par  aucune  juridiction. 

(^  Cass.  23  ayrU  1868  {Journ.  du  minist.  pubL  no  1113,  ou  Dallm 
68-1-409);  Cass.  8  Juin  1872  (Dalloz  72-1-381),  13  Juin  et  13  juillet  1872 
déjà  cités.  Junge:  Aix  19  mai  1869  (Journ.  du  tninisL  public  t.  12, 
p.  142).  Assises  du  Nord  29  novembre  1871  (Journ.  du  paU  1871,  p.  641). 

(3)  Voyez  arrêts  cités  dans  la  note  précédente. 

if)  DuTRUO  combat  la  théorie  adoptée  par  la  Cour  de  cassation  de 
France.  11  est  d'avis  que  dans  la  période  comprise  entre  l'arrêt  de  ren- 
voi et  l'arrêt  de  la  cour  d'assises,  l'accusé  n'est  nullement  recevable  à 
demander,  même  en  cas  de  pourvoi  en  cassation,  sa  mise  en  liberté 
provisoire.  (Voir  Mémorial  du  ministère  public  vo  liberté  provisoire  n^  9 
et  12  et  le  Journal  du  ministère  public,  1. 11,  ûo  1113,  p.  133).  Contra: 
Flamand,  p.  170,  n©  196. 
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centre  dlnstniction  des  ajflfaires  criminelles  et  a  pleine 
juridiction  en  cette  matière  (').  Mais  nous  estimons  que 
cet  argument  ne  peut  être  invoqué  en  Belgique,  parce 
que,  à  notre  avis,  les  travaux  préparatoires  établissent 
suffisamment  que  le  législateur  belge  n'a  pas  voulu  accor* 
der  à  une  chambre  d'accusation  dessaisie,  le  pouvoir  de 
statuer  sur  la  mise  en  liberté  provisoire  d*un  individu 
renvoyé  devant  la  cour  d'assises. 

Le  gouvernement  français  a  du  reste  admis,  que  la 
chambre  des  mises  en  accusation  est  complètement 
dessaisie.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  le  décret  suivant  du 
gouvernement  de  la  défense  nationale,  en  date  du  30  sep- 
tembre-3  octobre  1870  : 

«  Pendant  la  suspension  des  assises  du  département 
de  la  Seine,  les  présidents  de  la  cour  d'assises  sont  auto- 
risés à  prononcer  après  examen,  et  le  ministère  public 
entendu,  la  mise  en  liberté  provisoire  des  accusés  ren- 
voyés devant  la  dite  cour  »  (')•  £t,  en  effet,  si  la  liberté 
provisoire  pouvait  être  demandée  à  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  cette  disposition  eût  été  inutile. 

Nous  trouvons  enfin  dans  la  loi  du  6  avril  1847,  la 
preuve  la  plus  décisive  que  le  législateur  belge  n'admet 
pas  que  la  mise  en  liberté  provisoire  peut  être  accordée 
par  la  chambre  des  mises  en  accusation  après  s'être 
dessaisie. 


0)  Casa.  fr.  28  mai  1847  {Jaurn.  du  pal.  1847  p.  671).  D'ailleors,  sous 
l'empire  du  code  d'instruction  criminelle,  la  question  était  controYersée. 
Si  d'une  part,  il  a  été  décidé  que  la  chambre  des  mises  en  accusation 
peut  statuer  sur  la  demande  en  liberté  provisoire  (voyez  outre  Tarrêt 
cité,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  août  1850  (Dalloz  50-1-331)), 
d'autre  part,  il  a  été  décidé  j^u'elle  n'est  pas  compétente  pour  prononcer 
sur  une  telle  demande  (Rennes  9  octobre  1846  (Dalloz  47-4-319),  Bezmes 
12  septembre  1846  pALLOZ  47-4-320)). 

(«)  Dalloz,  704-94. 
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Ed  effet,  sous  l'empire  du  code  d'instruction  crimin(^e 
a  été  portée  la  disposition  suivante: 

€  Le  prévenu  arrêté  en  vertu  de  l'article  précédent, 
pourra  obtenir  sa  mise  en  liberté  provisoire  sous  caution, 
en  s'adressant,  soit  à  la  cour  d'assises,  soit  à  la  chambfe 
des  mises  en  accusation,  si  la  session  des  assises  est  close.» 

Cette  disposition  forme  l'article  6  de  la  loi  du  6  avril 
1847,  relative  aux  offenses  envers  la  personne  du  Roi. 
Cet  article  prouve  bien  que  le  législateur  belge,  sous 
l'empire  du  code  d'instruction  criminelle,  n'admettait 
pas  que  l'article  lU  permettait  à  la  chambre  des  mises 
en  accusation  dessaisie,  de  statuer  sur  la  mise  en  liberté 
provisoire. 

Cet  article  6  a  été  abrogé,  et  voici  par  quelle  disposition 
il  a  été  remplacé  sous  l'empire  delà  loi  du  18  février  18S3: 

c  Le  prévenu  arrêté  en  vertu  de  l'article  5  de  la  loi  du 
6  avril  1847,  pourra  obtenir  sa  mise  en  liberté  provisoire 
sous  caution  en  s'adressant  sait  à  la  cour  d^assisest  soit 
au  tribunal  correctionnel  du  lieu  où  siégeait  cette  cour^ 
si  la  session  est  close (')  » 

Que  faut-il  en  conclure  ?  C'est  que  le  législateur  belge, 
interprétant  la  loi  du  18  février  18K2  quelques  mois 
après  sa  promulgation,  donne  à  l'article  8  de  cette  loi  un 
sens  restrictif. 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  résulte  à  l'évi- 
dence, nous  semble-t-il,  que  la  chambre  des  mises  en 
accusation  ne  peut  accorder  la  liberté  provisoire  à  un 
accusé,  détenu  à  la  suite  de  l'ordonnance  de  prise  de 
corps  qu'elle  a  rendue  en  même  temps  que  Tarrêt  de 
renvoi  devant  la  cour  d'assises. 

247.  La  chambre  des  mises  en  accusation  est  incom- 


(0  Article  4  de  la  loi  du  20  décembre  1852. 
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pétente,  même  si  la  demande  de  mise  ea  liberté  provi- 
goire  est  introduite  par  le  ministère  public  (^).  Elle  Test 
encore  dans  le  cas  où  cette  demande  est  formée  par 
un  individu  inculpé  d*an  délit  et  renvoyé  devant  la  cour 
d'assises,  sous  les  liens  d'un  mandat  d'arrêt  (par  suite, 
par  exemple,  de  la  connexilé  de  ce  délit  avec  un  crime)  (*). 
248.  De  même,  la  cour  d'assises  n'a  pas  compétence, 
croyons-nous,  pour  statuer  sur  une  demande  de  mise  en 
liberté  provisoire  formée  par  un  accusé  renvoyé  devant 
elle,  en  état  de  détention  préventive,  par  la  chambre  des 
mises  en  accusation.  En  effet,  l'article  7  de  la  loi  de 
187i  détermine  spécialement  les  juridictions  appelées 
à  statuer  sur  les  demandes  de  mise  en  liberté.  Or,  la 
cour  d'assises  n'est  investie,  ni  par  l'article  7,  ni  par 
aucune  autre  disposition  légale,  de  l'attribution  dévolue 
à  cet  égard  aux  juridictions  désignées  d*une  manière 
limitative  par  le  dit  article  7.  Gela  suffit  pour  trancher  la 
question  ('). 


(1)  Cas8.  10  mai  1875  (Pas.  75-1-23). 

(S)  S'il  était  r6nToyé  devant  le  tribunal  correctionnel,  il  pourrait 
demander  la  miie  en  liberté  proTisoire  à  cette  juridiction  (art.  7).  — 
Noua  avons  vu  au  n«  51,  que  l'auteur  d'un  simple  délit  de  presse,  non 
résidant  en  Belgique,  peut  être  préventivement  détenu.  Comme  ce 
délinquant  doit  être  traduit  devant  la  cour  d'assises,  il  en  résulte  que 
s'U  est  renvoyé  devant  cette  Juridiction  par  un  arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  il  ne  peut  demander  sa  mise  en  liberté  provisoire. 

^  Cour  d'assises  du  Nord  29  novembre  1871,  de  la  Seine  inférieure 
26  décembre  1871  (DaU.  72-2-94,  71-2-200)  et  de  Seine  et  Loire  22  avril 
1872  (DalL  72-1-157);  cass.  fr.  8et  13  Juin,  18  juiUet  1872  (Dali.  72-1-381, 
157  et  334);  cour  d'assises  d'Anvers  et  de  Liège  (Belg.jud.y  t.  33,  p.  796 
et  t.  36  p.  541)«  DuTBUO,  Mémorial  du  ministère  public  vo  liàer  té  pro- 
visoire, no  14.  Dx  Lb  Court  (Belç.  jud.,  t.  32,  p.  1467).  Flamand, 
p.  175,  no*  200  et  suiv,  qui  cite  :  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cass.  fr.  du 
12  Juillet  1872  et  le  rapport  du  procureur-général  près  la  cour  de  cas- 
sation lait  sur  l'ordre  du  Garde  des  Sceaux,  inséré  dans  le  Journ.  du 
droU  criminel,  art.  9397.  Il  cite  encore  les  n<»  9342,  9314, 9274, 9222  de 
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Ceux  qui  soutiennent  que  la  cour  d'assises  peut  statuer 
sur  une  demande  de  mise  en  liberté  provisoire,  se  fondent 
sur  la  première  partie  de  l'article  7  de  la  loi  de  1874. 
Cette  disposition,  disent-ils,  est  absolue;  elle  énonce  un 
principe  général;  elle  est  conçue  dans  des  termes  qui 
sont  exclusifs  de  toute  restriction.  La  deuxième  partie 
de  l'article  7,  ajoutent-ils,  est  purement  énonciative  et 
non  limitative. 

L'article  7  commence,  il  est  vrai,  par  déclarer  que  la 
liberté  provisoire  peut  être  demandée  en  tout  état  de 
cause,  mais  il  limite  immédiatement  lui-même  la  portée 
de  cette  expression,  en  spécifiant  les  différentes  juridic- 
tions devant  lesquelles  la  demande  peut  être  introduite. 
En  énumérant  le  tribunal  correctionnel,  la  cour  d'appel, 
et  la  chambre  des  mises  en  accusation,  sans  mentionner 
la  cour  d'assises,  l'article  7  exclut  implicitement  celle-ci. 

Gomme  nous  l'avons  fait  remarquer  au  n"*  240,  l'arti- 
cle 7  est  la  reproduction  peu  modifiée  de  l'article  8  de 
la  loi  du  18  février  1853;  or,  il  nous  semble  que  M.  Tesch, 
en  discutant  cette  loi,  a  suflSsamment  indiqué  le  sens 
étroit  qu'il  entendait  attacher  à  ce  dernier.  Voici,  en 
effet,  ce  qu'il  disait  dans  un  discours  prononcé  à  la 
Chambre  des  représentants,  pour  établir  les  avantages 
accordés  par  la  loi  aux  individus  préventivement  détenus  : 


ce  recueU.  Dutruo,  Code  de  la  détention  préventive  y  n9  85.  Contra.  Cour 
d'assises  de  Saône  et  Loire  25  juin  1867,  de  TAveyron  11  mars  1871,  de 
Saint-Denis  8  janvier  1872  (Dali.  71-2-65  et  92);  cour  d'assises  de  la 
Somme  du  15  janvier  1872  (DaXL.  72-2-98)  qui  estime  que  Tarticle  116 
de  la  loi  française  du  14  juillet  1865  est  purement  énonciatif.  Cour 
d'assises  de  la  Haute-Vienne  du  5  février  1872  et  d'Indre  et  Loire  11  juin 
1872  PaU.  72-2-92  et  93).  D'après  ces  décisions,  avant  l'ouverture  de  la 
session,  la  mise  en  liberté  provisoire  peut  être  demandée  à  la  chambre 
des  mises  en  accusation  et  la  session  une  fois  ouverte,  elle  peut  être 
demandée  à  la  cour  d'assises.  Bouoard  (Belff,  jud.  t.  32,  pp«  1978  et  1579). 
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c  A  toutes  les  époques  de  la  procédure,  la  mise  en  liberté 
peut  être  accordée  par  la  chambre  du  conseil,  par  le  tri- 
bunal, par  la  cour  d'appel;  il  y  a  toujours  une  autorité 
qui  peut  mettre  fin  à  l'arrestation.  Voilà  encore  une  fois 
des  garanties  qui  n'existaient  pas  dans  le  code  (*).  » 

Dans  la  pensée  de  M.  Tesch,  le  code  d'instruction  cri- 
minelle ne  permettait  donc  pas  de  demander  la  mise  en 
liberté  provisoire  au  tribunal  correctionnel  ni  à  la  cour 
d'appel  ('),  et  il  fait  ressortir  comme  un  bienfait  de  la  loi 
de  1853,  qu'elle  permet  à  ces  juridictions  d'accorder  la 
liberté  provisoire.  N'est-ce  pas  là  une  preuve  qu'il  faut 
attacher  un  sens  limitatif  à  l'article  7,  qui  n'est  en  défini- 
tive, au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  que  la  reproduc* 
tion  de  Farticle  8  de  la  loi  de  1852  ? 

L'interprétation  que  nous  donnons  aux  paroles  de 
M.  Tesch,  trouve  sa  confirmation  dans  un  discours  qu'il 
a  prononcé  au  sujet  de  la  même  loi,  à  la  séance  du  Sénat 
du  38  janvier  1853.  c  L'article  6,  disait-il,  régie  les  attri- 
butions de  la  chambre  du  conseil  tant  qu'elle  est  saisie; 
l'article  8  détermine  les  juridictions  qui  pourront  accorder 
la  liberté,  quand  la  chambre  du  conseil  sera  dessaisie  (').» 
Ce  sens  restrictif  donné  par  M.  Tesch  à  l'article  8  de 
la  loi  de  1853  s'explique,  à  notre  avis,  par  la  disposition 
de  Tarticle  10  de  cette  loi,  ainsi  conçue  :  c  L'inculpé 
renvoyé  devant  la  cour  d'assises,  sera  mis  en  état  d'arres- 
tation, en  vertu  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps  rendue 


(1)  Ann.  pariem.  ch.  des  représ.  Sess.  lég.  1851-1862  p.  148. 

(*)  Sous  le  code  d'instruction  criminelle,  on  était  divisé  sur  le  point 
de  savoir,  A  quelles  j  uridictions  il  fallait  s'adresser  pour  obtenir  la  mise 
en  liberté  provisoire.  En  l'absence  de  toute  règle  établie  à  cet  égard  i 

dans  le  code,  la  Jurisprudence  avait  généralement  admis,  que  la  juri-  ' 

diction  saisie  au  moment  de  la  demande,  pouvait  statuer  sur  la  mise  en 
liberté  provisoire  (Dalloz,  r^.  vo  insL  crim.y  n<»  715  et  71S). 

(3)  Loe.  cit.  p.  188. 
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par  la  chambre  des  mises  en  accusation,  nonobstant  la 
mise  en  liberté  provisoire  «  >  Cette  disposition,  qui  n'exis- 
te plus  aujourd'hui,  n'élait-elle  pas  exclusive  du  droit, 
pour  la  cour  d'assises,  d'accorder  la  liberté  provisoire  ? 
Quoi  !  nonobstant  la  mise  en  liberté  provisoire,  Finculpé 
renvoyé  devant  la  cour  d'assises  devait  être  mis  en  arres- 
tation, et  après  l'exécution  de  l'ordonnance  de  prise  de 
corps,  il  aurait  pu  demander  sa  mise  en  liberté  !  Il  y  aurait 
eu  là  une  véritable  contradiction. 

La  loi  française  du  14  juillet  1865  a  emprunté  à  notre 
loi  du  18  février  18S2  la  disposition  de  Tarticle  10,  et 
voici  ce  que  dit  le  rapport  de  la  commission  : 

c  L'article  126  (il  s'agit  d'une  disposition  semblable  à 
celle  de  l'article  10  précité)  fait  cesser  en  matière  crimi- 
nelle la  liberté  provisoire  avec  l'ordonnance  de  prise  de 
corps.  Cette  différence  considérable  entre  les  accusés  de 
crime  et  les  prévenus  de  délit  ne  semble  devoir  ren- 
contrer aucune  objection.  Qu'un  accusé  de  crime  de- 
meure en  liberté  sous  caution  tant  que  la  présomption 
d'innocence  le  protège,  à  la  bonne  heure  I  mais  Tarrêt 
qui  le  renvoie  devant  la  cour  d'assises  crée  contre  lui 
un  préjugé  grave.  La  conscience  publique  s'étonnerait 
d'une  liberté  prolongée  jusqu'au  jugement.  Son  terme 
naturel,  comme  dit  l'exposé  des  motifs,  c'est  l'ordonnance 
de  prise  de  corps  contenue  dans  l'arrêt  de  renvoi,  c'est- 
à-dire  l'arrestation  intervenant  à  l'heure  où  la  crainte 
d'une  condamnation  pourrait  conseiller  une  fuite  >  ('). 

Il  ne  nous  semble  pas,  que  l'on  puisse  invoquer  contre 
nous,  le  passage  suivant  du  rapport  fait  en  18S1  par 
M.  Nypels  au  nom  de  la  commission  de  révision  du  code 
dHnstruction  criminelle  : 


(')  Journ.  du  2? al.  lois,  décrets,  etc.,  année  1865,  p.  180. 
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c  Là  juridiction  compétente  pour  statuer  sur  la  deman* 
de  de  mise  en  liberté  provisoire  est  celle  qui  se  tratiw 
saisie  du  fond  au  moment  où  cette  demande  est  formée. 

c  Le  projet  reproduit  dans  son  article  IS,  cette  doctrine 
consacrée  par  une  jurisprudence  bien  établie  aujourd'hui. 

c  La  demande  en  liberté  devra  être  portée  : 

€  Devant  la  chambre  du  conseil  si  Tinstruction  dure 
encore; 

c  Devant  la  chambre  des  mises  en  accusation,  lorsque 
cette  chambre  est  saisie  de  l'affaire  ; 

t  Enfin  devant  la  cour  d'appel,  si  appel  a  été  in- 
terjeté (*).  » 

Le  projet  a  été  formulé  par  une  commission  composée 
d'hommes  distingués  qui  connaissaient  l'état  de  la  ju- 
risprudence sur  le  point  qu'ils  ont  voulu  régler.  S'ils  n'ont 
pas  parlé  de  la  cour  d'assises,  c'est  qu'ils  n'ont  pas  voulu 
attribuer  à  cette  juridiction  le  droit  de  statuer  sur  les 
demandes  de  mise  en  liberté  provisoire,  car  il  n'est  pas 
admissible,  qu'il  y  ait  eu  oubli  de  leur  part,  ni  qu'ils  aient 
jugé  inutile  de  régler  ce  point  d'une  façon  complète.  Ce 
qui  nous  en  donne  la  conviction,  c'est  le  passage  suivant 
du  même  rapport  : 

c  Le  code  du  3  brumaire  an  lY  n'admettait  les  deman- 
des en  liberté  que  pendant  l'instruction  préparatoire  (*). 
La  procédure  était  réglée  en  conséquence;  le  directeur  du 
jury  seul  y  intervenait.  Le  code  de  1808,  au  contraire, 
admet  ces  demandes  en  tout  état  de  cause.  Et  cependant 
le  législateur,  préoccupé  sans  doute  par  les  textes  qu'il 
avait  sous  les  yeux,  n'a  réglé  la  procédure  que  pour  le 
cas  unique  où  la  liberté  est  demandée  dans  le  cours  de  la 


(^)  Ânn.  parlem.  chambre  des  représ.  Session  légisL  année  I851-I859 
p.  157  no  48. 

(2)  Merlin,  r^p.  vo  élargissement» 
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procédure  préparatoire;  il  garde  le  silence  sur  tous  les 
autres  cas  »  (% 

Il  est  un  dernier  argument  qui  vient,  croyons-nous,  à 
Tappui  de  notre  système. 

Ceux  qui  soutiennent  que  la  mise  en  liberté  provisoire 
peut  être  demandée  à  la  cour  d'assises,  se  basent  sur  les 
termes  :  en  tout  état  de  cause^  qui  se  trouvent  dans  ^a^ 
ticle  114  c.  i.  cr.  et  qui  ont  été  employés  successivement 
dans  nos  lois  du  18  février  18K3  et  du  20  avril  1874. 

Sous  l'empire  du  code  d'instruction  criminelle,  il  est 
vrai,  la  jurisprudence  interprétait  ces  mots  en  ce  sens, 
que  l'inculpé  pouvait  demander  sa  mise  en  liberté  à  la 
juridiction  devant  laquelle  il  était  renvoyé,  et  l'on  dira 
peut-être  qu'elle  eût  reconnu  à  la  cour  d'assises  le  droit 
de  l'accorder  aux  accusés,  si  ceux-ci  avaient  pu  être  mis 
en  liberté  provisoire  (*).  Biais  il  est  à  remarquer  que  ce 
système  était  critiqué  par  la  doctrine  ('). 

(1)  Ann.  parlem.  loc.  cit.  p.  156  n9  40.  Du  reste,  comme  nous  Tenons 
déjà  de  le  faire  remarquer,  en  prescrivant  par  Tarticle  10(de  la  loi  de  1853) 
que  l'inculpé  renvoyé  devant  la  cour  d'assisesydoitétremiaen  arrestation, 
il  est  évident  qu'on  ne  pouvait  pas  accorder  à  cette  Juridiction,  le  droit 
de  mettre  cet  inculpé  en  liberté  provisoire.  C'eût  été  une  contradiction. 
(>)  Ils  ne  pouvaient  obtenir  leur  liberté  provisoire  (art.  118  c.  i.  cr.) 
(3)  Faubtin  Hjblib,  édit.  Nypels  no  2744.  Dalloz,  r^.  vo  intt.  erim. 
rfi  724.  —  La  Jurisprudence  admettait  que  les  individus  condanuiés  par 
la  cour  d'assises  du  chef  de  délits  pouvaient,  pour  la  mise  en  état, 
demander  leur  mise  en  liberté  provisoire  à  la  dite  cour  (Cour  d'assises 
de  la  Loire  inférieure  du  9  mars  1S44.  (DaU.  44-2-108).  Consultez  Cass. 
fr.  23  février  1837  {Journ.  du  pal,  37-1-603).  Mais  cette  Jurisprudenoe 
n'était  pas  uniforme.  Voyez  notamment  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  delà 
Seine  inférieure  du  26  Juillet  1849  (Dali.  50-2^).  —  Toutefoia  eUe 
décidait  que  dans  l'intervalle  des  sessions  des  cours  d'assises,  la  deman- 
de  de  mise  en  liberté  peut  être  adressée  à  la  chambre  d'accusation, 
comme  ayant  la  plénitude  de  juridiction  (Cass.  28  mai  1847  et  3  août 
1850  {Joum.  du  pal.  47-1-71,  52-1-187);  Poitiers  28  septembre  1872 
(S.  73-^295).  Mais  voyez  Rennes  12  septembre  1846  (DaU.  47-4-320)  et 
9  octobre  1846  (Dali.  47-4-319). 
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En  outre,  en  France,  la  loi  du  li  juillet  1865,  qui  a 
emprunté  pour  l'article  lU  c.  i.  cr.  l'article  8  de  notre  loi 
du  18  février  1853,  reproduit  à  peu  près  intégralement 
dans  notre  loi  de  1874,  a  fait  naître  une  divergence  très- 
marquée  dans  la  jurisprudence  (*)  et  dans  la  doctrine. 

Tandis  que  M.  Dutruc  est  d'avis  que  la  mise  en 
liberté  provisoire  ne  peut  plus  être  demandée  depuis 
l'arrêt  de  renvoi  jusqu'à  l'arrêt  de  condamnation, 
MM.  Morin  et  Godin  (*)  et  le  commentateur  de  l'arrêt 
de  la  cour  d'assises  de  Saône  et  Loire  en  date  du  38 
juin  1867  (Dalloz  1871-3-65)  émettent  l'avis,  que  cette 
demande  de  mise  en  liberté  peut  être  adressée  a  la 
cour  d'assises* 

Cette  divergence  d'opinion  devait  être  connue  de  nos 
législateurs  et  ils  n'ont  rien  fait  cependant  pour  la  faire 
cesser.  Si  animés,  comme  ils  l'étaient,  du  désir  d'assurer 
la  mise  en  liberté  provisoire  des  inculpés,  ils  avaient 
▼oulu  que,  dans  cette  période,  ils  pussent  être  mis 
en  liberté,  il  n'est  pas  douteux  qu'ils  auraient  com* 
piété  la  disposition  de  l'article  7,  afin  de  faire  cesser 
le  doute.  S'ils  ne  l'ont  pas  fait,  c'est  qu'ils  ont  voulu  con- 
server à  cet  article  un  sens  restrictif. 

Qu'on  ne  vienne  donc  pas  dire  que,  pour  se  con- 
former à  l'esprit  libéral  de  la  loi  de  1874,  il  faut  admettre 
que  Tarticle  7  est  simplement  énonciatif.  Tout,  à  notre 
avis,  démontre  le  contraire.  Plus  nous  scrutons  la  ques- 
tion, et  plus  nous  en  acquérons  la  conviction. 

Pour  soutenir  que  la  cour  d'assises  a  le  droit  et  le 


P)  Journ.  duminisi.puàltc,  année  1868,  art.  1113,  année  1869,  art.  1193, 
année  1892,  art.  1141.  Mémorial  du  minUt,  public  ▼<>  liberté  provisoire 
no«  14  et  15. 

(>)  Journ.  du  droit  erim.y  année  1871,  art.  9104.  Voyez  cependant  le 
méfM  journal  no  8112  p.  507,  notes  15  et  16. 
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devoir  de  statuer  sur  la  demande  de  mise  en  liberté 
provisoire  formée  par  l'accusé  renvoyé  devant  elley  on  se 
fonde  sur  un  argument  tiré  de  l'article  13  de  la  loi  de 
1874  (*).  Cet  article  réglant  la  mise  à  exécution  des  déd- 
sions  accordant  la  liberté  provisoire,  exige,  au  préalable, 
que  t accusé  fasse  élection  de  domicile  dans  le  liett  où 
siège  la  juridiction  saisie  du  fond  de  l'affaire.  Or,  dît-on, 
le  mot  accusé^  employé  dans  cet  article,  ne  peut  s'appli- 
quer légalement  qu'à  l'individu  renvoyé  devant  la  cour 
d'assises  par  la  chambre  des  mises  en  accusation.  H  faot 
donc  en  conclure  que  cet  individu  peut  demander  sa 
mise  en  liberté  à  la  cour  d'assises,  puisqu'il  ne  le 
pourrait  plus  à  la  chambre  des  mises  en  aocusatioii 
dessaisie  par  suite  du  renvoi  devant  la  cour  d'assises. 
Hais,  comme  le  dit  un  arrêt  de  la  cour  d'assises  du 
Nord,  c  vouloir  n'appliquer  le  mot  accusé  de  l'article  12 
qu'au  seul  individu  déjà  renvoyé  aux  assises  et  induire 
de  l'article  le  droit,  pour  cet  accusé,  de  demander  a 
mise  en  liberté  provisoire  à  la  cour  d'assises  dennt 
laquelle  doit  être  plus  tard  examiné  le  fond  de  Faccw 
sation,  c'est  exagérer  la  portée  de  cette  disposition  de 
loi.  Le  mot  accusé  n'a  pas  dans  l'article  i3,  le  sens 
restrictif  qu'on  veut  lui  donner.  L'expression  s'étend, 
au  contraire,  à  tout  individu  poursuivi  pour  un  fait 
qualifié  crime.  Elle  a  été  ainsi  employée  dans  un  sens 
général  pour  bien  établir  que  cet  individu  pouvait,  è 
tout  instant  de  la  procédure  antérieure  à  l'ordonnance 
de  prise  de  corps,  obtenir  sa  mise  en  liberté  provi- 
soire devant  la  juridiction  compétente  d'après  les  ar- 
ticles 6  et  7.  Du  reste,  on  ne  saurait  d'un  mot  qui  se  serait 
glissé  dans  une  disposition  accessoire  de  la  loi,  dans  un 


0)  Voyez  oour  d'assises  de  la  Somme  15  janvier  lSt2  (Jaum,  du  pal. 
1872  p.  1163). 
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article  relaUf  à  des  détails  d'exécution,  faire  résulter 
uoe  dérogation  à  un  principe  absolu,  formeUepient  écrit 
dans  un  article  fondamental  de  la  loi  0).  > 

Nos  adversaires  disent  ensuite  qu'ils  ne  compren- 
draient pas  pourquoi  la  mise  en  liberté  provisoire 
pourrait  être  accordée  par  le  tribunal  correctionnel 
après  rordonnance  de  renvoi  de  la  chambre  du  con- 
seil, et  en  cas  d*appel,  par  la  cour  d*appel,  alors  qu'elle 
ne  pourrait  l'être  par  la  cour  d'assises  après  l'exécution 
de  l'arrêt  de  renvoi. 

Cet  argument  est  sans  valeur.  Il  s'adresse  au  légis- 
lateur. S'il  existe  une  différence  entre  les  affaires 
correctionnelles  et  les  affaires  criminelles,  c'est  à  lui 
à  la  faire  disparaître.  Elle  est  contraire,  nous  le  re- 
connaissons, à  l'esprit  libéral  de  la  loi  de  1874:  aussi, 
espérons-nous  que  le  législateur  ne  la  maintiendra  pas 
dans  le  nouveau  code  d'instruction  criminelle  dont  il 
dotera  bientôt  le  pays,  car  il  devrait  y  avoir  pendant 
toutes  les  phases  de  la  procédure  ou  de  l'instruction, 
et  jusqu'au  jugement  définitif,  une  autorité  chargée  de 
prononcer  sur  le  mérite  de  la  demande  de  mise  en 
liberté  provisoire  formée  par  un  inculpé  détenu. 

La  situation  faite  par  la  loi  de  1874,  aux  accusés  dé- 
tenus est  très-grave,  puisqu'ils  ne  peuvent  plus  être 
mis  en  liberté  provisoire  après  l'arrêt  rendu  par  la 
chambre  des  mises  en  accusation  et  les  renvoyant  de- 
vant la  cour  d'assises  (*).  Ils  peuvent  donc  être  exposés 


0)  Ar.  de  la  cour  d'assises  du  Nord  du  29  novembre  1871,  déjà  cité. 
DuTRUo,  Mémorial  du  ministère  public  vo  liberté  provisoire  no  15. 

O  II  résulte,  en  effet,  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  que  la  mise  en 
liberté  provisoire  ne  peut  Jamais  être  demandée  pendant  la  période  com- 
prise  entre  l'arrêt  de  renvoi  et  l'arrôt  de  la  cour  d'assises.  Coi\f. 
DuTRUC,  Journ,  du  ministère  public,  année  1868,  p.  133. 
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à  devoir  subir  une  longue  détention  préventive,  surtout 
dans  le  cas  où  leur  cause  doit,  par  suite  de  l'une  ou 
de  l'autre  circonstance  (rabsence  d'un  témoin  principal, 
etc.)  être  renvoyée  à  une  autre  session,  car,  comme 
nous  venons  de  l'établir,  il  n'y  a  plus  aucune  autorité 
judiciaire  à  laquelle  ils  puissent  s'adresser  pour  demau- 
der  leur  élargissement  provisoire  (*). 

349.  Faisons,  en  outre,  remarquer,  qu'il  n'appartient 
pas  davantagf  à  la  cour  d'assises,  de  statuer  sur  la 
régularité  de  l'arrestation  et  de  la  détention  d'un  ac- 
cusé comparaissant  devant  elle  en  vertu  d'un  arrêt 
de  mise  en  accusation.  En  effet,  aux  termes  de  la  loi 
du  30  avril  1874  et  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, les  chambres  du  conseil  et  des  mises  en  accu- 
sation sont,  en  matière  criminelle,  seules  compétentes 
pour  statuer  à  cet  égard,  sous  le  contrôle  de  la  cour 
de  cassation.  Aucune  disposition  de  la  loi  de  187i 
n'attribue  ce  pouvoir  à  la  cour  d'assises.  Si  un  ac- 
cusé lui  demandait  donc  de  prononcer  la  nullité  de 
son  arrestation  et  de  sa  détention,  elle  devrait  se  déclarer 
incompétente  (*). 

250.  Un  individu  détenu  et  condamné  par  la  cour 
d'appel,  ou  arrêté  en  vertu  de  l'article  31  de  la  loi  de 
1874,  se  pourvoit  en  cassation.  Peut-il  demander  sa  mise 
en  liberté  provisoire  ?  Non,  il  ne  le  peut  pas(0.  Le  légis- 
lateur ne  permet  pas  de  le  mettre  en  liberté  provisoire 


(1)  Voyez  les  arrêts  que  nous  avons  rapportés  plos  haut.  Junge: 
cass.  14  mars  1873  (Dali.  73-1-92). 

(S)  Cass.  17  septembre  1875  (Pas.  75-1-379  ou  Belg.  jud.,  t.  33, 
p.  1416);  Cass.  13  Juillet  1868  (Pas.  69-1-222);  EUus,  Droit  pénal  helgt 
no  736;  Faustin  Hélie,  édit.  franc,  t.  2,  p.  792. 

(3)  Il  en  est  de  même  de  l'accusé  condamné  par  la  cour  d'assises,  qui 
se  pourvoit  en  cassation. 
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pendant  cette  dernière  et  très-courte  phase  de  la  procé- 
dure, parce  que,  dans  ce  cas,  il  est  détenu,  non  pas 
préventivement  mais  définitivement  pour  subir  sa  peine  {*). 
Le  Ministre  de  la  justice  a  été  spécialement  interpellé 
sur  ce  point  par  le  représentant  Lelièvre,  et  voici  en 
quels  termes  ce  haut  fonctionnaire  lui  a  répondu  : 

c  Dans  ce  cas,  il  ne  s'agit  plus  de  détention  pré- 
YentiTO,  le  pourvoi  en  cassation  ne  suspend  pas  Texé- 
eution  de  la  sentence.  Si  l'individu  est  emprisonné, 
ce  sera  en  exécution  de  la  sentence.  Or,  la  loi  n'est 
applicable  qu'à  la  détention  préventive.  »  (Pasin.  p.  158). 

Si  nous  n'avions  pas  cette  déclaration,  il  faudrait  néan- 
moins le  décider  ainsi,  car  à  qui  ce  condamné  demande- 
rait-il sa  mise  en  liberté  provisoire?  La  cour  d'appel 
est  dessaisie  (*)  et  d'un  autre  côté  l'article  7  ne  dit  pas 
qu'elle  peut  être  demandée  à  la  cour  de  cassation. 
Or,  pour  que  cette  cour,  qui  est  étrangère  par  la  nature 
de  sa  haute  juridiction,  au  fond  des  affaires,  puisse 
statuer  sur  une  demande  de  mise  en  liberté  provisoire, 
il  faudrait  que  la  loi  le  dise  formellement  ('). 

Si  l'arrêt  de  condamnation  est  cassé,  le  condamné 
redevient  prévenu  et  il  pourra  demander  sa  mise  en 
liberté  provisoire  à  la  juridiction  que  la  cour  suprême 
aura  saisie  de  l'affaire  (0* 

851.  La  mise  en  liberté  provisoire  ne  peut  être  de- 
mandée par  un  individu  condamné  par  la  cour  d'appel 
et  qui  ne  se  pourvoit  pas  en  cassation.  L'article  7  ne 


0)  Rapport  par  M.  Nypels  (Pasin.  année  1874  p.  159). 

(*)  Conaaltez  Bruxelles  9  décembre  1848  (Belff.  jud.,  1. 1,  p.  431). 

(3)  JSép.  du  Journ.  dupai.  r>  liberU provisoire  n"51.  La  cour  de  cassa- 
tion peut  ordonner  une  mise  en  liberté  définitive,  lorsqu'elle  décide, 
par  exemple,  que  le  fait  imputé  A  une  personne  détenue  n'est  prévu  par 
aucune  loi  pénale  (Cass.  25  septembre  1846  (Pas.  47-1-54)). 

(<)  Rapport  par  M.  Nypels  (Pasin.  année  1874  p.  159). 
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M  ee  draîL  A  qaoî  loidnîl  t^Skan  a 
s?  A  oMeair  n  anss  i  rcséariîaB  de  ta  peine 
pfftwoBeée CMtre  loi?  Or,  les tribnm ■*«! p» ittri- 
batioo  pour  staliitf  sur  une  pimlie  demuide  {% 

2SS.  La  jorispmdeoce  bdge  admet  que  Tartide  373 
e.  i«  CT«,  sur  Teffet  snspenâf  des  pourrois  en  osalion 
dirigés  eoDtre  les  arrêts  des  cours  d'assises»  ne  s'appliqae 
pas  en  matière  correctîoDDcUe  et  qae,  par  cooséqaeot, 
0B  prérena  non  déteoo,  qui  a  été  eondamiié  par  nue  eov 
d'appd  i  une  peine  dTemprisonnement,  peot  être  arrêté 
et  incarcéré  snr  Tordre  dn  parqnet,  immédiatement 
après  b  prononciation  de  Farrét  (').  n  importe  pra  qQ*il 
se  poorfoie  on  non  en  cassation. 

Si  Ton  admet  cette  jurisprodence  qni  me  parait  très- 
contestable,  comme  le  prouve  M.  Scbeyren  n*  141,  daos 
ce  cas,  même  nonobstant  le  pourvoi  interjeté  par  le 
condamné,  celuî-d  ne  peut  demander  et  obtenir  sa  mise 
en  liberté  provisoire  (*)• 

863.  La  mise  en  liberté  provisoire  peut  être  deman- 
dée au  tribunal  correctionnel,  à  qui  la  connaissance  d'une 
poursuite  a  été  régulièrement  déférée,  pendant  toutes 
les  phases  de  la  procédure  qui  précédent  soit  la  décision 


(1)  BmxeUes  15  décembre  1848  (Pas.  48-^352). 

(>)  BrnxeUes  15  novembre  lS5i(Belff.jud.  t.  13  p.  633);  Broxelles 
16  décembre  1854  {Belg.  Jud.  t.  12  p.  1677);  BruxeUes  9  jain  1^ 
(Belg.  Jud.  t  13  p.  1630).  Conclosions  de  Dewandre,  ayocat  général  à 
]a  Cour  de  cassation  de  Belgiqae  (Pas.  50-1-427).  Junge  :  Rouen  26  mars 
1825.  Contra:  Cass.  fr.  6  mai  1825,  14  juillet  1827,  31  mai  1844, 
23  février  1854;  Cass.  fr.  31  Juillet  1850  (Pas.  50  1-427).  Paris  10  juin 
1852  (Journ.  du  pal.  52-2-443).  Faustin  Hblib,  no  5331;  Rolland  db 
VxLLAROUSS  sur  Particle  373  c.  i.  cr.  n*  31.  Schstvbn  (Belç.jud,  t.  23, 
p.  822)  et  Traité  9ur  Us  pourvois  en  cassation,  n*  141. 

(^  Bruxelles  15  novembre  1854,  15  décembre  1854  et  9  juin  IW, 
déjà  cités. 
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définitive  (*),  soit  une  déclaration  d'incompétence  (*). 

254.  La  cour  devant  laquelle  un  appel  a  été  interjeté, 
peut  statuer  sur  la  mise  en  liberté  provisoire  tant  qu'elle 
ne  s'est  pas  dessaisie  soit  par  une  déclaration  d'incom- 
pétence, soit  par  une  décision  au  fond  ('). 

255.  Le  tribunal  saisi  du  fond  est  seul  compétent 
pour  statuer  sur  la  demande  du  prévenu  à  fin  de  mise 
en  liberté  provisoire.  En  conséquence,  lorsque  la  cour 
d'appel  n'est  saisie  que  de  l'appel  d'un  jugement  qui  a 
prononcé  sur  un  incident,  elle  est  incompétente  pour 
connaître  de  cette  demande  (*).  Le  tribunal  saisi  du  fond 
reste  compétent  pour  en  connaître. 

La  Cour  d'appel  de  Bruxelles  a  cependant  jugé  le 
contraire  par  un  arrêt  du  28  juillet  1858  (").  Pour  dé- 
cider que  dans  ce  cas  la  cour  d'appel  a  le  droit  de 
statuer  sur  la  demande  de  mise  en  liberté  provisoire,  elle 
se  fonde  sur  ce  que  l'article  8  de  la  loi  de  1852,  devenu 
l'article  7  dans  la  loi  de  1874,  ne  distingue  pas  et  dit  : 
c  Si  appel  a  été  interjeté.  »  Mais  cette  cour  nous  semble 
avoir  perdu  de  vue  le  principe,  que  la  juridiction  qui 
peut  statuer  sur  l'élargissement  provisoire,  est  celle  qui 
doit  statuer  sur  le  fond, 

256.  Par  suite  de  la  déclaration  d'incompétence,  il  se 
peut  qu'il  y  ait  un  conflit  négatif  de  juridiction. 

Une  chambre  du  conseil  a  renvoyé  un  individu  du  chef 
d'un  délit,  sous  les  liens  d'un  mandat  d'arrêt,  devant 


\})  St  ce  depuis  rordonnance  ou  l'arrêt  de  renvoi.  (Voyez  le  texte  de 
Tarticle  7). 

(2)  Ap.  Gaas.  7  novembre  1871  (Pas.  72-1-30). 

(3)  Cass.  7  novembre  1871  (Pas.  72-1-30).  SUe  peut  statuer  sur  la  mise 
en  liberté  provisoire,  à  partir  du  moment  où  appel  a  été  interjeté  soit 
par  le  ministère  public,  soit  par  Pinculpé. 

(<)  Orléans  26  mars  1847.  (Journ.  dupai.  1847-1-503  ou  Dali.  47-4-320). 
(5)  Pas.  58-2-371  ou  Belg.  jud.  1. 17  p.  1224). 
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on  Iribanal  eoirectionnd.  Ce  tribnml  se  dédare  incam- 
pétenl  parce  qne,  par  exemple,  le  bit  ooostitiie  ud 
crime.  Il  faudra  régler  de  juges.  Mais  qui  stataera  sur 
la  liberté  provisoire  pendant  Finstance  en  rèf^ement  de 
jnges? 

Noos  croyons  qoe  la  liberté  provisoire  ne  poorra  être 
demandée  et  accordée  durant  cette  instance.  A  qui  se- 
rait-elle demandée?  Elle  ne  peol  Fétre  à  la  cour  de 
cassation.  Elle  ne  peut  Fétre  non  plus  au  tribunal  G0^ 
rectionnel,  ni  à  la  chambre  du  conseil,  puisque  ces 
juridictions  ne  sont  plus  saisies  de  Fafbire  (*)•  Cependant 
la  Cour  de  Besançon  (*)  a  décidé  que  la  chambre  des 
mises  en  accusation  a  attribution  pour  statuer  sur  la 
demande  de  mise  en  liberté  provisoire,  parce  que  cette 
chambre  est  le  centre  d'instruction  des  affaires  crimi- 
nelles et  a  pleine  juridiction  en  cette  matière.  Nous 
ne  pensons  pas  qu'il  y  a  lieu  de  suivre  cette  juris- 
prudence en  présence  des  termes  de  Farticle  7  de  la 
loi  de  1874.  D'après  nous  donc,  aussi  longtemps  qu*uD 
arrêt  de  règlement  de  juges  n'aura  pas  désigné  la 
juridiction  compétente  pour  statuer  sur  la  prévention, 
le  prévenu  est  privé  du  droit  de  demander  sa  mise  en 
liberté  provisoire.  Celle-ci  est  impossible  jusqu'au  mo- 
ment, peut-être  éloigné,  où  le  règlement  des  juges  sera 
opéré  (»). 


(')  Cof^,  casa.  fi*.  13  Janvier  18S7  qui  a  décidé  que  le  tribunal  qui  n'est 
pas  compétemment  saisi  de  la  connaissance  des  faits  imputés  aa 
prévenu,  ne  peut  ordonner  sa  mise  en  liberté  provisoire.  (Jùutn,  du 
pal.  année  1837  t.  2,  p.  62).  Cass.  fr.  27  février  1874  {Dallas  74.M'78). 

(«)  Besançon  17  Janvier  1870;  Aix  10  février  1872  {Dalloz  72-2-119). 
Dans  le  même  sens  Poitiers  2  octobre  1858  (Pas.  1860,  p.  625).  Il 
s'agissait  d'un  règlement  de  Juges  parce  que  le  tribunal  correctionnel 
n'avait  pu  se  constituer. 

(^  Conlrà  :  Flamand,  p.  173  n*  196.  Cet  auteur  croit,  mais  «  non  sans 
quelque  bésitation  »,  que  dans  ce  cas,  la  juridiction  quia  ordonné  le 
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257.  La  solution  serait  la  même  si  c'était  la  cour 
d'appel  qui  s'était  déclarée  incompétente.  Elle  ne  pourrait 
pas  non  plus  accorder  la  liberté  provisoire  au  pré- 
venu  (')  pendant  l'instance  en  règlement  de  juges  et 
celui-ci  devra  également  attendre  jusqu'au  moment  où 
le  règlement  de  juges  sera  opéré  ('). 

258.  La  solution  serait  également  la  même  dans  le 
cas  où  la  chambre  du  conseil  ou  la  chambre  des  mises 
en  accusation  auraient  renvoyé  le  prévenu  arrêté,  devant 
le  tribunal  correctionnel,  et  si»  par  suite  de  circon- 
stances exceptionnelles,  le  tribunal  correctionnel  se  trou- 
vait dans  l'impossibilité  de  se  constituer.  Le  prévenu 
devrait  attendre  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  réglé  de  juges  ('). 

La  Cour  de  Poitiers  et  après  elle,  M.  Flamand,  disent 
que  la  juridiction  de  renvoi  reste  compétente,  parce 
que  la  demande  de  mise  en  liberté  provisoire  n'est 


renvoi  derant  le  tribunal  correctionnel,  a  le  droit  d'accorder  la  liberté 
proTÎBoire,  Cela  n'est  paa  admiasible,  puisqu'elle  est  dessaisie.  Il  se 
fonde  sur  un  argument  d'analogie  tiré  de  l'article  116  de  la  loi  du 
14  juillet  1865  ainsi  conçu: 

a  Lorsque  le  condamné,  pour  rendre  son  pourvoi  admissible  confor- 
mément à  l'article  421,  voudra  réclamer  sa  mise  en  liberté,  il  portera  sa 
demande  devant  la  cour  ou  devant  le  tribunal  qui  aura  prononcé  la 
peine,  n  Une  pareille  disposition  existait  dans  l'article  8  de  la  loi  du 

18  février  1852,  remplacé  par  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1874.  EUe 
n'a  pas  été  reproduite  parce  qu'elle  n'avait  plus  de  raison  d'ôtre  (Voir 

19  275).  L'argument  d'analogie,  bien  faible  cependant  et  certainement 
fort  peu  décisif,  sur  lequel  se  fonde  M.  Flamand,  ne  peut  donc  âtre 
invoqué  en  Belgique. 

(1)  Cass.  27  février  1874  (Dallaz^  74-1-178  ou  Journ,  du  pal.  année 
1874  p.  5621).  Aix  10  février  1872  (Dallât^  72-2-119).  Faustin  Hélib, 
n»2001. 

(^  Contra:  Flamand  p.  173  n^  198  qui  estime  que  dans  ce  cas  la 
chambre  des  mises  en  accusation  peut  accorder  la  mise  en  liberté 
provisoire. 

(3)  Poitiers  2  octobre  1858  (Pas.  1860  p.  625,  ou  DaU.  59-2-124). 
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qa'un  simple  inddent  tirant  ongine  de  FidiM  prin- 
dpale*  A  vrai  dire  nous  ne  comprenons  pas  bien  la 
force  de  cet  ai^menL  La  joridiction  de  ren?oi  étant, 
par  son  ordonnance,  dessaisie  de  Faction  principale, 
comment  peatrelle,  sans  one  disposition  formelle  de  la 
loi,  s'occoper  encore  d'an  accessoire  i  cette  acti<m  prin- 
cipale ?  Ce  système  n'est  évidemment  pas  joridiqae. 

259.  Un  tribunal  correctionnel,  saisi  de  la  connais- 
sance d'an  délit  par  ane  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  peut,  avant  de  statuer  sur  le  fond,  ordonner 
une  instruction  supplémentaire  par  un  de  ses  mem- 
bres (*)- 

Mais  si  le  prévenu  est  détenu,  il  ne  pourrait  délier 
au  juge  chargé  de  procéder  à  une  nouvelle  information, 
le  droit  de  statuer  sur  la  mise  en  liberté  provisoire 
de  ce  prévenu  (').  Le  tribunal  correctionnel  n'étant 
pas  dessaisi,  c'est  à  cette  juridiction  que  le  [M^venu 
devra  s'adresser  s'il  désire  obtenir  sa  mise  en  liberté 
provisoire  (*). 

260.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Gour  de  Gaen  du  34 
septembre  1859  {%  que  la  cour  saisie  de  l'appel  d'un 
jugement  qui,  en  prononçant  contre  une  femme  mariée  la 
séparation  de  corps  pour  cause  d'adultère,  a  appliqué 
la  peine  de  remprisonnement  à  cette  femme  déjà  détenue 


(1)  Pau  27  noTembre  1872  (Dali.  74-2-71)  ;  Pau  8  janvier  1873  (Dali. 
74-2.71);  Cass.  fr.  21  juin  1877  (Dali.  77-1-408). 

(*)  D'ailleurs  ce  juge  ne  devient  pas  un  juge  d'instruction.  Si  dans 
une  affaire  dont  il  connaît  comme  juge,  il  est  délégué  pour  une  mesure 
d'information,  ce  pouvoir  spécial  ne  lui  est  conféré  qu'en  sa  qualité  de 
membre  du  tribunal  siégeant  et  non  en  sa  qualité  de  juge  d'instruction. 
Consultez  Mémorial  du  mimslère  public  par  Dutruc,  i*Jlagrant  déHi 
n*20. 

(3)  Pau  27  novembre  1872  (Dali.  74-2-71). 

{*)  Journ.  du  tninisL  publ,  t.  3  p.  107. 
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préventivement  sous  rinculpatioo  du  même  délit  d'adul- 
tère»  est  compétente  pour  connaître  de  la  demande  de 
mise  en  liberté  provisoire  formée  par  celle-ci  en  appel. 
M.  Dutruc  (0  critique  cette  décision.  D'après  lui,  la 
mise  en  liberté  provisoire  eut  dû,  dans  ce  cas,  être  de- 
mandée au  juge  d'instruction  lui-même.  Nous  n'avons 
pas  à  examiner  cette  question  qui  ne  peut  se  présenter 
en  Belgique,  les  articles  298  et  308  c.  c.  ayant  été  abrogés 
virtuellement  par  l'article  390  de  notre  nouveau  code 
pénal  de  1867  ('). 

261.  Les  diverses  juridiction  indiquées  dans  l'arti- 
cle 7  doivent,  lorsqu'un  prévenu  s'adresse  à  elles  pour 
obtenir  sa  mise  en  liberté  provisoire,  s'assurer,  avant  de 
la  lui  accorder,  si  elles  peuvent  le  faire  sans  inconvénients 
pour  la  découverte  de  la  vérité  ou  la  sûreté  de  l'action 
publique. 

262.  La  demande  de  mise  en  liberté  provisoire  doit 
être  faite  par  requête  (0*  C'est  ce  qui  résulte  de  l'ar- 
ticle 7  §  9. 

Cette  requête  doit  être  déposée  au  greffe  de  la  ju- 
ridiction compétente  et  inscrite  au  registre  mentionné 
dans  l'article  4  (art.  7  §  2). 

Aucune  forme  spéciale  n'est  exigée  pour  la  requête. 
Il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  sur  papier  timbré: 
une  simple  lettre  peut  sufBre  (*).  En  pratique  cepen- 


(0  Mémorial  du  ministère  publie  v  liberté  provisoire  n<'  16. 

(^  Ntpbls,  Code  pénal  interprété,  sur  Tarticle  390,  n*  14.  Laurent, 
Principes  du  droit  civil,  t  8,  p.  894.  Bruxelles  8  juin  1868  (Pas. 
68-2-268). 

(3)  La  loi  ne  prescrit  aucune  formalité  particulière  pour  la  demande 
de  mise  en  liberté  provisoire,  lorsqu'elle  est  adressée  au  juge  d'instruc- 
tion. (Voir  no  212.) 

(*)  Dotruc,  p.  98,  n'  70.  Flamand,  p.  150,  n«  165.  Contra.  Duvbrgbr, 
n*458. 
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dant,  le  préyenn  dépose  aa  greffe  de  b  jorididiim 
compétente»  one  requête  sur  papier  timbré. 

La  requête  peut  être  signée  par  Fincolpé,  nn  fondé 
de  poovoirs,  son  conseil,  ou  un  avoué  (*). 

263.  La  juridiction  à  laquelle  est  envoyée  la  requête 
doit  statuer  dans  les  cinq  jours,  mais  il  convient  de 
statuer  le  plus  tôt  possible  et  de  ne  pas  user  du  délai 
accordé  par  la  loi  (ait.  7)  (*). 

864.  Ce  n'est  pas  en  audience  publique  que  le  tribu- 
nal correctionnel  ou  la  cour  d*appel  statuent  sur  li 
requête  à  fin  de  mise  en  liberté  provisoire.  La  requête 
doit  être  adressée  au  tribunal  correctionnel  ou  à  h 
cour  d'appel  ('),  mais  ces  juridictions  doivent  statuer 
en  chambre  du  conseil,  sans  publicité.  Le  motif  en  est 
que  le  jugement  dans  cette  matière  n'est  qu'un  acte 
d'instruction  {*). 

266.  Le  ministère  public  doit  être  entendu  sur  la 
demande  de  mise  en  liberté  provisoire.  L'inculpé  et 
son  conseil  ont  le  droit  d'être  entendus  en  chambre 
du  conseil  (').  Avis  doit  être  donné  au  conseil  de  l'incul- 
pé conformément  à  Tarticle  4  (art.  7). 


(1)  Flamand,  p.  150,  n9  165. 

{*)  Cire,  da  Ministre  de  la  Justice  da  21  féTrier  1852. 

(^  Si  elle  était  adressée  à  la  cliambre  du  conseil,  celle-ci  devrait  se 
déclarer  incompétente.  —  La  Cour  d'appel  de  Liège  a  décidé  que  la 
demande  qui  a  pour  objet  la  mise  en  liberté  pure  et  simple,  fondée  sur 
ce  que  le  mandat  de  dépôt  n'aurait  pu  être  exécuté  valablement  après  le 
Jugement  sur  le  fond  ftappé  d'appel,  rentre  exclusivement  dans  les 
attributions  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  et  non  de  la  cham- 
bre des  appels  correctionnels,  parce  qu'elle  constitue  un  incident  de  la 
procédure  préparatoire  (Liège  9  novembre  1854  (Pas.  55-2-900)). 

(*)  Dalloz,  rép,  vo  intt.  crim.  nr  "730. 

(^  Ils  ne  doivent  pas  l'être,  croyons-nous.  Voyez  plus  haut  n*  1S5.  » 
Nous  estimons  que  des  observations  écrites  sont  permises.  Biles  peuvent 
être  présentées  soit  par  le  prévenu  lui-même,  soit  par  nn  mandataire 
légal  :  avocat  ou  avoué. 
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268.  La  requête  de  l'inculpé  tendante  à  ce  qu'il  soit 
mis  en  liberté,  doit  être  communiquée  au  ministère 
public,  puisque  les  juges  ne  peuvent  statuer  que  sur 
ses  conclusions  (art.  7)  Q). 

Il  a  le  droit,  soit  de  proposer  toutes  les  exceptions 
tendantes  au  rejet  de  la  demande,  soit  de  faire  les 
réquisitions  nécessaires  pour  n'accorder  la  liberté  que 
sous  caution  ou  sous  une  forte  caution  pouvant  garantir 
l'intérêt  public  (•). 

Les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  se  conformer  aux  con- 
clusions du  ministère  public  pour  l'admission  ou  le  rejet 
de  la  demande  du  prévenu.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
les  conclusions  soient  conformes  pour  que  la  mise  en 
liberté  provisoire  soit  possible. 

Le  ministère  public  met  ses  conclusions  au  bas  de  la 
requête,  puis  à  la  suite  est  inscrite  la  décision.  Rigou- 
reusement, dit  M.  Dutruc,  n^'TS,  le  ministère  public 
pourrait  se  borner  à  des  conclusions  orales,  mais  alors 
du  moins,  il  serait  nécessaire  que  la  décision  rendue  men- 
tionnât son  audition. 

367.  Si  le  tribunal  statuait  sur  la  requête  de  mise  en  li- 
berté sans  avoir  appelé  Tinculpé,  celui-ci  pourrait  interje- 
ter appel  de  la  décision  qui  rejette  sa  demande  (art.  19). 
La  cour  d'appel  pourrait  par  évocation  réparer  la  forma- 
lité omise  par  le  tribunal.  L'article  215  c.  i.  cr.  lui  donne, 
en  effet,  le  droit  d'annuler  l'ordonnance  et  de  statuer  au 
fond  (»). 


P)  Faustin  Hélie,  édit.  Nypelg,  n©  2745. 

(•)  Dalloz,  rép.  vo  instruction  criminelle,  n©  729. 

P)  Cass.  16  novembre  1875  (Pas.  76-1-24).  L'article  215,  dit  cet 
arrôt,  n'est  pas  applicable  seulement  aux  jugements  et  arrêts  statuant 
sur  des  préventions,  mais  il  est  renonciation  d'un  principe  général  qui 
n'admet  d'exception  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 
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Il  en  serait  de  même  si  le  tribunal  avait  accordé  la 
mise  en  liberté  provisoire  sans  avoir  entendu  le  procu- 
reur du  roi.  Ce  magistrat  pourrait  également  interjeter 
appel  et  la  cour  d'appel  pourrait  aussi,  après  avoir  annulé 
l'ordonnance»  statuer  au  fond  ('). 

268«  Pour  que  le  tribunal  correctionneU  la  chambre 
des  mises  en  accusation,  la  cour  d'appel  puissent  statuer 
sur  une  demande  de  mise  en  liberté  provisoire,  il  ne  faut 
pas  qu'il  y  ait  détention  réelle.  Il  était  déjà  admis,  sous 
le  code  d'instruction  criminelle,  que,  bien  que  les  textes 
des  articles  IH  et  120  supposent  que  la  demande  est 
faite  par  des  individus  déjà  en  détention,  celte  condition 
n'est  pourtant  pas  indispensable  (*).  On  admettait  que  le 
prévenu  qui  n'est  pas  en  état  d'arrestation  peut  aussi  bien 
demander  la  liberté  provisoire  que  celui  qui  est  détenu, 
et  l'on  se  basait  sur  ce  qu'aucune  loi  ne  subordonne  ^exe^ 
cice  de  ce  droit  à  la  condition  de  la  détention  préalable 
et  sur  ce  que  l'inculpé  a  autant  d'intérêt  à  conserver  sa 
liberté  qu'à  la  recouvrer  après  l'avoir  perdue  (')• 

Si,  sous  le  code  d'instruction  criminelle,  la  mise  en 
liberté  provisoire  pouvait  être  accordée  à  celui  qui  n'était 
pas  réellement  détenu,  à  plus  forte  raison  doit-il  en  être 
ainsi  sous  l'empire  de  la  loi  de  1874,  beaucoup  plus  favo- 
rable à  la  mise  en  liberté  C). 

p)  Picot,  revue  critique^  t.  23  p.  390. 

(^  L'article  114  disait,  en  effet:  **•  la  chambre  du  conseil  pourra 
ordonner  que  le  prévenu  sbra  mis  provisoirement  en  liberté.  j> 

p)  DuvERGER,  no  455;  Mangin,  n®  ITS;  Trêbutibn,  t.  2  ?•  283; 
Faustin  Hblib,  édit.  Nypels  n'  2739  ;  Picot,  revue  critiquey  t.  23  p.  324. 
Paris  11  janvier  1823,  Cass.  fr.  12  février  et  27  mars  1830,  et  22  avril 
1841  (Dalloz,  rép,  r>  imt.  crim,  no«  705  et  713);  Tongres  7  février  1850 
(Belff.  Jud,  t.  8  p.  286);  Liège  21  février  1850  (Pas,  51-2-56  ou  £elç.  jud. 
t.  8  p.  383).  Consultei  Cass.  3  avril  1846  (Pas.  47-1-50  ou  Belç.  jud.  t.  4 
p.  1690). 

(*)  Ar.  ch.  ace.  Liège  du  16  décembre  1868  (Pas.  69-2-66  ou  Ches  et 
Bonj.  t.  17  p.  623). 
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889«  Pour  qu'un  inculpé  puisse  demander  sa  mise  en 
liberté  provisoire,  il  faut  qu'un  mandat  d'arrêt  ait  été 
décerné  contre  lui.  Elle  ne  peut  être  accordée  par  antici- 
pation» avant  qu'il  n'existe  un  mandat  d'arrêt,  et  sur  une 
simple  éventualité  de  la  privation  de  la  liberté  (*). 

270.  La  demande  de  mise  en  liberté  ne  doit  plus  être 
notifiée  à  la  partie  civile. 

L'article  11  de  la  loi  du  18  février  18S2  est  abrogé  (*), 
ainsi  que  l'article  116  c.  i.  cr. 

271.  L'ordonnance  rendue  par  la  juridiction  saisie  de 
la  demande  de  mise  en  liberté  provisoire  est  inscrite  au 
bas  de  la  requête,  signée  des  juges  et  du  grefSer.  Cette 
décision  est  expédiée  sur  timbre  et  soumise  au  droit  de 
greffe,  si  expédition  en  est  requise.  Mais  l'exécution  sur 
le  vu  de  la  minute  peut  être  ordonnée  et  l'expédition 
devient  alors  inutile  ('). 

272.  Nous  estimons  que  l'ordonnance  ou  l'arrêt  sta- 
tuant sur  la  mise  en  liberté  provisoire  doit  être  moti- 
vée (*). 

273.  Les  juges  peuvent  subordonner  la  mise  en  liberté 
provisoire  à  l'obligation  de  donner  un  cautionnement 
(art.  10).  Si  une  demande  de  mise  en  liberté  provisoire 
est  rejetée,  le  prévenu  peut  la  reproduire.  La  loi  lui 
laisse  le  droit  de  la  demander  aussi  souvent  qu'il  le 
veut,  à  la  juridiction  saisie  de  la  connaissance  du  fait 
mis  à  sa  charge. 


(1)  Journ.  du  pal.  v  liberté  provisoire  n»  44.  Rolland  db  Villargurs 
sur  l'article  114  c.  i.  cp.  no«  1  et  2.  Dalloz,  loc.  cit. 

0  Article  23  de  la  loi  de  181^4.  Cela  est  très-juste,  puisque  d'une  part, 
la  liberté  provisoire  peut  être  obtenue  sans  cautionnement  et  que  d'autre 
part  le  cautionnement  ne  garantit  pas  le  préjudice  que  la  partie  civile 
a  subi. 

P)  DUVERGKR,  no  458. 

(*)  Cass.  fr,  13  mai  1852;  Picot,  revue  critique,  t.  23  p.  330. 
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Mais  il  est  à  remarquer  que  si  la  demande  a  été  adres- 
sée au  tribunal  correctionnel,  le  prévenu  a  le  droit 
d'appel  en  vertu  de  l'article  19  de  la  loi  de  1874. 

274.  La  mise  en  liberté  provisoire  peut  être  retirée 
par  le  tribunal  ou  la  cour,  si  l'inculpé  cité  ou  ajourné 
ne  comparait  pas  (art.  18).  Mais  elle  ne  peut  l'être  que 
pour  ce  motif.  C'est  ainsi  que  les  juridictions  de  juge- 
ment indiquées  dans  l'article  18,  ne  peuvent  retirer  la 
mise  en  liberté  provisoire,  s'il  se  présentait  des  circon- 
stances nouvelles  et  graves  (*). 

275.  L'article  8  de  la  loi  du  18  février  18S3  contenait 
un  alinéa  ainsi  congu  : 

c  La  mise  en  liberté  provisoire  pourra  être  demandée 
à  la  cour  ou  au  tribunal  qui  aura  prononcé  la  peine 
d'emprisonnement,  lorsque  le  condamné,  pour  rendre 
son  pourvoi  admissible,  voudra  se  faire  autoriser  à  rester 
en  liberté,  conformément  à  l'article  421  c.  i.  cr. 

c  Toutefois,  dans  ce  cas,  si  la  condamnation  a  été 
prononcée  par  une  cour  d'assises,  la  demande  sera  portée 
devant  le  tribunal  correctionnel  du  lieu  où  siégeait  cette 
cour.  > 

Cette  disposition  n'a  pas  été  reproduite  dans  la  loi  de 
1874,  parce  qu'elle  n'avait  plus  de  raison  d'être.  En  effet, 
aux  termes  de  la  loi  du  10  février  1866,  le  condamné  qui 
jusque  là  est  resté  en  liberté,  n'est  plus  obligé  de  se  metire 
en  étal  pour  être  admis  à  se  pourvoir  en  cassation  (art. 
421  c.  i.  cr.)  («). 


(1)  Il  n'y  a  qne  le  Jage  d'înstraction  qui  puisBe,  pour  oe  motif,  décer- 
ner an  nouveau  mandat  d'arrêt 

(<)  Rapports  par  MM.  Nypels  et  Thonissen  (Pasin.  année  1874,  pp.  159 
et  115).  Voyez  BruxeUes  19  septembre  1868  (Pas.  eS-S-SSe).  —  D'après 
la  loi  du  10  février  *1866  aucun  condamné  ne  doit  plus  se  mettre  en 
état  pour  se  pourvoir  en  cassation.  L'article  2  de  cette  loi  est,  en  effet, 
conçu  comme  suit  :  «  L^article  421  du  code  d'instruction  criminelle 
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est  abrogé,  sauf  pour  les  condamnés  qui,  lors  du  jugement  ou  de  l'arrêt 
contre  lequel  le  pourvoi  est  dirigé,  sont  en  état  de  détention  préventiTe.  » 
L'article  421  était  une  disposition  puisée  dans  l'ordonnance  de  1*738 
(art.  6,  tit  IV,  l^  partie),  édictée  pour  la  procédure  de  l'ancien  con- 
seil des  parties  de  France.  Elle  portait  la  plus  sérieuse  atteinte  à  un 
principe  nouveau,  qu'en  matière  répressive,  le  pourvoi  en  cassation 
est  suspensif  (art.  373  c.  i.  cr.),  principe  applicable  aux  affaires  crimi* 
nelles  et  même  applicable  d'après  la  plupart  des  auteurs  et  la  Juris- 
prudence française  aux  affaires  correctionnelles  et  de  police  (Voyez, 
pins  haut,  no  252). 

D'après  l'article  421,  toute  personne  condamnée  à  une  peine  corpo- 
relle, quelque  minime  que  fût  la  durée  de  cette  peine,  devait,  pour  se 
pourvoir  en  cassation,  commencer  par  se  soumettre  à  l'emprisonne- 
ment. C'était  du  moins  ainsi  que  la  Jurisprudence  belge  interprétait 
l'article  421.  Elle  décidait  que  la  mise  en  état  devait  exister  au  moment 
du  pourvoi,  et  devait  durer  Jusqu'à  ce  que  l'arrêt  (Ût  rendu.  (Cass* 
18  janvier  1833, 10  juin  1834,  9  octobre  1885,  22  février  1838,  20  Jan- 
vier 1846,  II  Juin  1860  (Pas.  60-1-271);  Scheyren  n'IST).  Ainsi  donc  un 
condamné  à  un  Jour  de  prison  pour  une  contravention  pouvait  être 
obligé  de  subir  une  véritable  détention  préventive,  dont  la  dm-ée  excé- 
dait de  beaucoup  la  peine  encourue  (elle  pouvait  se  prolonger  pendant 
on  mois  (art.  425  c.  i.  cr.)),  et  cependant  la  détention  préventive  ne 
pouvait  aToir  lieu  pour  les  contraTentions.  Il  est  vrai  qu'en  France  on 
admet  que  l'obligation  de  la  mise  en  état  n'est  exigée  qu'au  moment 
où  la  cour  doit  statuer  sur  le  pourvoi.  (Cass.  29  mai  1873  (Dali.  73-1- 
389))  et  qu'elle  doit  cesser,  quand  la  durée  de  la  peine  prononcée  est 
expirée  (TrébutibN}  t.  2,  p.  559;  Rodikrb,  p.  474;  Dalloz,  rép.  vo  cas- 
tation  n*  720  et  suiv.).  C'est  là  une  pratique  beaucoup  plus  équitable 
que  Juridique,  car  elle  n'est  pas  conforme  au  texte  de  la  loi.  (Article 
de  M.  Scheyven,  inséré  dans  la  Bêlg.jui.  t.  23  p.  821  ;  rapport  à  la 
Chambre  des  représentants  par  M.  Dupont  (Pasin.  année  1866  p.  61)). 
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ART.  8. 

Le  juge  d'instruction  pourra,  en  tout  état  de 
cause,  décerner  un  mandat  d'arrêt  contre  Tinculpé 
laissé  ou  remis  en  liberté,  si  celui-ci  reste  en 
défaut  de  se  présenter  à  un  acte  de  la  procédure  (}), 
n  pourra  aussi,  nonobstant  la  mise  en  Uberté  de 
l'inculpé,  décerner  un  nouveau  mandat  d'arrêt,  si 
des  circonstances  nouvelles  et  graves  rendent  cette 
mesure  nécessaire  (^). 

Ce  mandat  spécifiera  les  circonstances  nouvelles 
et  graves  sur  lesquelles  l'arrestation  est  motiva. 
H  devra  être  confirmé  dans  les  cinq  jours  de  son 
exécution,  par  la  chambre  du  conseil,  en  la  forme 
prescrite  par  l'article  4  de  la  présente  loi. 

276.  Cet  article  règle  deux  cas  : 

l""  Celui  où  l'inculpé  laissé  ou  remis  en  liberté  est 
resté  en  défaut,  pendant  Tinstruction,  de  se  présenter 
à  un  acte  de  la  procédure. 

T  Celui  où  les  circoDstances  exigeraient,  qu'après 


(1)  L'article  18  accorde  de  nonveaa  ce  pouvoir  au  juge  dMnstraction. 

0  On  admettait  sous  le  code  d'instruction  crimineUe,  que  le  juge 
dinstruction  pouvait  décerner  un  nouveau  mandat  d'arrêt  contre  le 
prévenu  mis  en  liberté  provisoire,  fondé  sur  le  nouveau  caractère  d 
fait.  Mangin,  insL  écrite^  n»  173;  Carnot,  sur  l'article  113  c.  i.  cr. 
Mais  Faustin  Hélie,  t.  5  p.  844,  est  d'avis  que  c'était  à  la  chambre  du 
conseil  à  statuer.  —  L'article  8  a  remplacé  les  articles  7,  8  et  25  de 
a  loi  du  18  février  1852. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


LOI  DU  20  AVRIL  1874.  237 

aroir  obtenu  sa  mise  en  liberté,  l'inculpé  fut  de  nou* 
yeaa,  pendant  l'instruction,  mis  en  état  d'arrestation. 

Dans  ces  deux  cas,  la  loi  permet  de  mettre  fin  à  la 
liberté  provisoire  (*). 

877.  Si  un  inculpé  laissé  ou  remis  en  liberté  provi- 
soire ne  se  présente  pas  à  un  acte  de  la  procédure, 
le  juge  d'instruction,  tant  qu'il  n'est  pas  dessaisi,  peut 
décerner  contre  lui  un  nouveau  mandat  d'arrêt.  Puisque 
la  main-levée  du  premier  mandat  était  subordonnée  à  la 
condition  que  l'inculpé  se  représenterait  à  tous  les  actes 
de  la  procédure  (art.  6),  il  va  de  soi  que  le  juge  d'instruc- 
tion doit  avoir  le  droit  de  replacer  celui-ci  sous  les  liens 
d'un  autre  mandat  d'arrêt,  s'il  n'obéit  pas  à  l'avertisse- 
ment qui  lui  est  donné,  de  comparaître  devant  lui. 
C'est  la  sanction  de  son  obligation. 

On  conçoit  que  le  magistrat  instructeur  ait  le  droit  de 
faire  arrêter  cet  inculpé,  car  cette  mesure  peut  être  indis- 
pensable pour  la  continuation  et  l'achèvement  de  l'in- 
struction (*)• 

Mais,  il  faut  bien  remarquer  que  c'est  sa  désobéis- 
sance seule  qui  justifie  cette  mesure. 

278.  Pour  que  le  juge  d'instruction  puisse  dans  ce  cas 
faire  arrêter  l'individu  laissé  ou  remis  en  liberté,  il 
suffit  que  celui-ci  soit  resté  en  défaut  de  se  présenter  â 
un  acte  de  la  procédure.  Il  n'y  aucune  autre  formalité 
à  remplir;  ce  magistrat  n'a  qu'à  lancer  le  mandat  d'arrêt. 

279.  Le  juge  d'instruction  peut  décerner  un  man- 
dat d'arrêt  en  vertu  de  l'article  8  §  1,  contre  l'inculpé 
qui  est  resté  en  défaut  de  se  représenter  à  un  acte  de  la 


0)  La  liberté  provisoire  prend  encore  fin  par  le  jugement  ou  l'arrêt 
définitif  sur  la  prévention.  Elle  peut  même  prendre  fin  dans  le  cas  des 
articles  18  et  21  §  2  de  la  loi  de  1874. 

(')  Rapport  de  M.  le  baron  d'Anethan  (Pasin.  année  1874  p.  138  no  7). 
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procédure»  après  en  avoir  été  requis,  non  seulement 
lorsque  c'est  d'accord  avec  le  procureur  du  roi,  qu'il 
Ta  laissé  ou  mis  en  liberté  (art.  6),  mais  aussi  lorsque 
c'est  la  chambre  du  conseil  (art.  4  et  S)  ou  la  chambre 
des  mises  en  accusation  qui  lui  ont  accordé  la  Uberté 
provisoire  (*). 

Si  la  chambre  du  conseil  n'a  pas  confirmé  le  man- 
dat d'arrêt  dans  les  cas  des  arlicles  4  et  5  de  la  loi 
de  1874,  l'inculpé  n'est  pas  mis  en  liberté  prmsoire 
{n"^  176  et  195).  Il  en  résulte  que  s'il  a  été  relâché 
parce  que  cette  chambre  a  refusé  de  confirmer  le  mandat 
d'arrêt,  il  ne  peut  êlre  l'objet  d*un  nouveau  mandat 
de  ce  genre  pour  être  resté  en  défaut  de  répondre  à 
une  citation  du  juge  d'instruction  (art.  8  §  1)(*).  II 
ne  pourrait  l'être  que  s'il  y  avait  des  circonstances  nou- 
velles et  graves  (art.  8  §  2). 

380.  Mais,  pour  pouvoir  décerner  un  nouveau  mandat 
d'arrêt  contre  l'inculpé  qui,  laissé  ou  remis  en  liberté,  est 
resté  en  défaut  de  se  présenter  à  un  acte  de  la  procédure, 
il  nous  semble  évident  que  celui-ci  doit  continuer  à  être 
prévenu  d'un  fait  punissable  de  trois  mois  d'emprison- 
nement ('). 

281.  L'article  8  §  1  ne  s'applique  qu'au  cas  où  la  mise 
en  liberté  a  été  accordée,  soit  par  le  juge  d'instruction 
(art.  6),  soit  par  la  chambre  du  conseil  (art.  4  et  5), 


(^)  La  chambre  des  mises  en  accosation  peut  l'avoir  mis  en  liberté 
provisoire,  en  statuant  sur  l'appel  de  l'ordonnance  de  la  chambre  da 
conseil  qui,  lors  de  la  confirmation  prescrite  par  les  ai*ticles  4  et  5,  a 
refusé  de  mettre  l'inculpé  en  liberté  provisoire  ;  elle  peut  aussi  l'avoir 
mis  en  liberté  dans  le  cas  de  l'article  26  de  la  loi  de  1874. 

(>)  D'une  fisiçon  générale,  il  faut  dire  que  Tarticle  8  §  1  ne  s'applique 
pas  à  l'inculpé  élargi  de  droit.  (Dutrdc,  p.  118  no  96). 

(3)  Voir  cours  d'instr.  crim.  donné  à  l'Université  de  G-and  pendant 
l'année  académique  1876-1877,  par  M.  le  professeur  Haus. 


: 
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soit  par  la  chambre  des  mises  en  accusation  (art.  26) 
et  où.  pendant  le  cours  de  Tinstruction,  l'inculpé  ne 
comparait  pas  à  un  acte  de  la  procédure.  Si  c'est  après 
le  dessaisissement  du  juge  d'instruction  que  le  prévenu 
reste  en  défaut  de  se  représenter,  en  d'autres  termes  s'il 
ne  comparait  pas  soit  devant  le  tribunal,  soit  devant  la 
cour  d*appel  sur  la  citation  qui  lui  a  été  signifiée,  il  faut 
appliquer  l'article  18  de  la  loi  de  1874. 

882.  Les  mots  c  laissé  en  liberté  »  employés  dans 
l'article  8  de  la  loi  de  1874,  se  réfèrent  au  cas  où  un 
individu,  objet  d'un  mandat  d'arrêt,  n'a  pas  été  arrêté. 
L'inculpé  c  laissé  en  liberté  »  est  celui  contre  lequel  un 
mandat  d'arrêt  a  été  décerné,  mais  que  le  juge  d'instruc- 
îon  n'a  pas  arrêté.  Aussi  serait-ce  une  erreur  de  croire 
que  tout  inculpé  peut,  par  cela  même  qu'il  ne  se  pré- 
sente pas  à  un  acte  de  la  procédure,  être  l'objet  d'un 
mandat  d'arrêt  en  vertu  de  l'article  8  §  1. 

Il  ne  peut  l'être  que  lorsque,  pouvant  être  arrêté  en 
vertu  d'un  mandat  d'arrêt,  il  ne  l'a  pas  été. 

Le  mandat  d'arrêt  décerné  en  vertu  de  l'article  8  doit 
nécessairement  avoir  été  précédé  d'un  mandat  d'arrêt 
délivré  en  vertu  de  l'article  l^^'dela  loi  de  1874,  mais 
resté  sans  exécution  par  la  volonté  du  juge  d'instruction 
et  du  procureur  du  roi  (art.  6). 

Un  inculpé  est  conduit  devant  le  juge  d'instruction  en 
yertu  d'un  mandat  d'amener  :  après  son  interrogatoire, 
le  juge  d'instruction  estime  qu'il  y  a  des  circonstances 
suffisantes  pour  décerner  contre  lui  un  mandat  d'arrêt 
(art.  1);  il  décerne  ce  mandat,  mais  il  ne  le  fait  pas 
exécuter  et  laisse  l'inculpé  en  liberté  provisoire.  Dans 
ce  cas,  celui-ci  a  été  c  laissé  en  liberté^  t  et  si,  appelé 
devant  le  juge  d'instruction,  il  ne  comparait  pas,  un 
nouveau  mandat  d'arrêt  peut  être  décerné  contre  lui 
en  vertu  de  l'article  8  de  la  loi  de  1874. 
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Nous  croyons  donc,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  au 
n*"  38,  que  M.  De  Le  Court  s'est  trompé  en  disant  dans 
son  discours,  qu'un  fugitif  est  arrêté  en  vertu  de  l'arti- 
cle 8  de  la  loi  de  1874,  parce  qu'il  s* est  soustrait  aux 
actes  de  l'instruction  et  qu'il  n'a  pas  répondu  aux  appels 
de  la  justice  (*). 

283.  L'article  8  dit  que  l'inculpé  laissé  ou  remis  eu 
liberté  peut  être  l'objet  d'un  nouveau  mandat  d'arrêt, 
pour  être  resté  en  défaut  de  se  présenter  à  un  acte 
de  la  procédure:  cela  s'entend  de  la  procédure  relative  à 
l'infraction  du  chef  de  laquelle  le  mandat  d'arrêt  avait 
été  décerné  et  non  de  la  procédure  relative  à  une 
autre  infraction.  Ainsi,  si  sur  un  mandat  de  compa- 
rution pour  un  nouveau  délit,  l'inculpé  laissé  ou  remis 
en  liberté  provisoire  ne  comparait  pas  devant  le  juge 
d'instruction,  ce  magistrat  ne  pourrait,  en  vertu  de 
l'article  8,  le  remettre  en  état  de  détention  pour  ce 
motif.  Nous  faisons  cette  observation  parce  que  M.  Mas- 
sabiau  n""  2746  édit.  de  1876,  semble  enseigner  le 
contraire. 

284.  Pour  que  l'inculpé  puisse  être  l'objet  d'un  nou- 


(1)  Belg,  jud.  t.  32  p.  1460.  —  Ce  fugitif  est  arrêté  en  vertu  de  l'article 
!•'  (n*  67).  L'extradé  n'est  donc  pas  arrêté  en  vertu  de  l'article  8,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  où,  ayant  été  l'objet  d'un  mandat  d'arrêt,  il  n'a  pas  com- 
paru à  un  acte  de  la  procédure,  auquel  cas  le  juge  d'instruction  peut  le 
faire  arrêter  en  vertu  de  cet  article.  Conirà:  M.  De  Le  Court,  loc.  cit. 
M.  Haus  est  également  d'avis  qu'un  inculpé,  laissé  en  liberté  par  le  juge 
d'instruction  qui  a  estimé  que  la  détention  préventive  n'était  pas  auto- 
risée par  la  loi,  peut  être  arrêté  en  vertu  de  l'article  8,  pour  n'avoir  pas 
comparu  à  un  acte  |de  la  procédure,  alors  que  les  circonstances  sont 
restées  les  mêmes.  D'après  lui  c'est  la  désobéissance  qui  justifie  cette 
mesure  (n©  207  de  son  cours  d'inst.  crim,  donné  à  l'Université  de  Gand 
pendant  l'année  académique  1876-1877).  La  même  erreur  a  été  commise 
dans  une  correspondance  du  Journal  de  Liége^  reproduite  dans  la 
Belgique  judiciaire  y  i,  34,  p.  991. 
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veau  mandat  d*arrêt  pour  être  resté  en  défaut  de  se 
présenter  à  uii  acte  de  la  procédure,  il  faut  qu'il  en  ait 
été  requis,  c'est-à-dire  qu'il  ait  été  régulièrement  cité 
ou  ajourné  (art.  18  de  la  loi  de  1874).  Il  faut  par 
conséquent  qu'il  ait  été  rappelé  par  un  mandat  de 
comparution  ou  par  un  autre  avertissement  ofiSciel  ('). 

285.  Il  est  à  remarquer  qu'un  mandat  d'arrêt  ne 
peut  être  décerné,  si  l'inculpé  a  été  empêché  d'obéir 
par  des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté.  Ce 
mandat  devrait  donc  être  révoqué,  si  l'inculpé  justifiait 
qu'il  a  été  empêché  d'obéir  par  de  semblables  circon- 
stances (arg.  de  l'art.  14).  Le  bénéfice  de  l'élargissement 
provisoire  ne  peut,  en  effet,  lui  être  retiré  que  dans  le  cas 
où  il  n'aurait  aucune  excuse  légitime  à  faire  valoir  (*). 

286.  D'après  l'article  8,  un  inculpé  laissé  ou  remis 
en  liberté,  qui  s'est  présenté  à  tous  les  actes  de  la 
procédure,  peut  être  aussi  de  la  part  du  juge  d'in- 
struction l'objet  d'un  nouveau  mandat  d'arrêt. 

Ce  magistrat  n'a  pas  cependant  le  pouvoir  arbitraire  de 
remettre  cet  inculpé  en  état  de  détention. 

En  effet,  d'après  l'article  8,  le  droit  pour  le  juge 
d'instruction,  de  décerner  un  nouveau  mandat  d'arrêt 
contre  l'inculpé  qui  a  été  mis  en  liberté  et  qui  s'est 
présenté  à  tous  les  actes  de  la  procédure,  est  subor- 
donné à  la  condition  qu'il  soit  survenu  des  circon- 
stances nouvelles  et  graves  ('). 

Aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  de  1882,  ce  nou- 
veau mandat  pouvait  être  décerné,  si  les  circonstances 


(1)  DuvBRGKR,  no  420.    («)  DUTRUC,  p.  118  no  98. 

(3)  Il  ne  faat  pas  distinguer  si  le  fait  constitue  un  crime  ou  un  délit. 
La  disposition  est  générale  et  s'applique  aussi  bien  au  cas  où  le  fait 
emporte  une  peine  criminelle,  qu'à  celui  où  il  emporte  une  peine 
correctionnelle. 

i6 
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semblaient  exiger  que  l'inculpé  mis  en  liberté  provi- 
soire, fût  replacé  en  état  de  détention.  Il  était  admis 
dans  la  pratique  que  les  circonstances  qui  pouvaient 
motiver  une  nouvelle  arrestation  devaient  être  nouvelles 
et  graves  {*). 

G*est  avec  raison  cependant  que  le  législateur  de 
1874  a  précisé  le  caractère  qu'elles  doivent  revêtir  pour 
autoriser  une  nouvelle  mesure  de  rigueur. 

£n  disant  expressément  que  les  circonstances  doi- 
vent être  nouvelles  et  graves,  il  a  mieux  garanti  l'in- 
culpé contre  l'arbitraire  du  juge  d'instruction  (*).  Il  a 
mis  en-  même  temps  l'article  8  de  la  loi  de  187i  en 
rapport  avec  l'article  1"  de  cette  loi  qui  exige»  pour 
pouvoir  arrêter  un  inculpé,  que  les  circonstances  soient 
graves  et  exceptionnelles  ('). 

287.  La  disposition  de  l'article  8  §  9  ne  peut  qu'être 
approuvée.  Gomme  le  dit  Morin,  Joum.  du  droit  crim. 
art.  8112,  p.  304  note  13,  <  la  faculté  de  rétractation  ulté- 
rieure prédisposera  le  juge,  au  début  de  l'instruction,  à 
accorder  la  liberté  provisoire,  s'il  n'y  voit  pas  d'inconvé- 
nient. » 

288.  Il  résulte  de  l'article  8  §  9,  que  l'ordonnance  de 
mise  en  liberté  n'a  un  caractère  définitif  que  relative- 
ment à  l'état  des  faits  en  vue  duquel  elle  a  été  rendue. 


(1)  Sous  le  code  d'instruction  criminelle,  on  décidait  que  la  mise  ea 
liberté  provisoire  sous  caution  ne  âdsait  pas  obstacle  à  ce  que  le  Juge 
d'instruction  décernât  ultérieurement  un  mandat  d'arrêt,  si  le  caractère 
que  les  faits  avaient  pris  depuis  la  mise  en  liberté  et  la  révélation  de 
faits  nouveaux,  rendaient  cette  mesure  opportune  (Metz  12  avril  1860 
(Journ,  du  minist,  public,  t.  5|  p.  289)). 

(<)  Rapport  par  M.  Thonissen  et  rapport  par  M.  le  baron  d'Anethan 
(Pasin.  année  1874,  pp.  115  et  133). 

(3)  Rapport  de  la  commission  de  révision  du  coic  d*imt.  crim,  (Pasin. 
année  1874,  p.  160  no  84). 
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A  tout  autre  point  de  vue,  elle  n'a  qu'un  caractère  pro- 
visoire. Si  cet  état  vient  à  se  modifier  d*une  manière 
défavorable  à  Tinculpé,  le  bénéfice  de  rélargisMment 
peut  lui  être  retiré. 

S89.  Le  juge  d'instruction  ne  peut  décerner  un  nou- 
veau mandat  d'arrêt  contre  l'inculpé  qui  a  été  mis  en 
liberté  et  qui  s'est  présenté  à  tous  les  actes  de  la  pro- 
cédure, que  si  cette  mesure  est  nécessaire  dans  l'intérêt 
de  l'instruction.  L'article  8  de  la  loi  de  1874  se  sert  en 
efifet  du  mot  <  nécessaires^  et  ce  mot  trouve  son  expli- 
cation dans  le  rapport  de  la  commission  de  révision  du 
code  d'instruction  criminelle  où  il  est  dit  :  c  le  magifrtrat 
instructeur  doit  pouvoir,  si  les  besoins  de  la  procédure 
Vexigeni,  remettre  l'inculpé  en  état  de  détention.  » 
(Pasin.  p.  160). 

290.  On  voit  que  partout  la  loi  remet  à  la  prudence 
du  juge  d'instruction  la  grave  mesure  de  la  détention 
préalable.  Elle  Ta  laissé  le  maître  de  l'ordonner  ou  de 
s'en  abstenir  (art  1).  Elle  lui  donne  la  faculté  de  la 
faire  cesser  quand  il  ne  la  juge  plus  nécessaire  (art.  6). 
Elle  lui  donne  le  droit  de  la  reprendre  si  la  nécessité 
de  le  faire  lui  apparaît  de  nouveau  (*). 

201.  Nous  ne  pouvons  partager  l'avis  de  M.  Bougard 
qui  estime  que  les  circonstances  nouvelles  et  graves 
de  l'article  8  §  9,  ne  sont  pas  de  nature  différente  que  les 
circonstances  graves  et  exceptionnelles  intéressant  la 
sécurité  puMique,  dont  il  est  parlé  aux  articles  1  et  9  (*). 

n  faut,  croyons-nous,  s'attacher  strictement  au  texte 
de  l'article  8,  et  dire  qu'il  sufiSt  qu'il  y  ait  des  cir- 
constances nouvelles  ayant  un  caractère  de  gravité,  pour 
qu'un  inculpé,  quelque  soit  le  fait  dont  il  s'est  rendu 

(1)  Motilk  de  la  loi  ftençaUie  du  4  avril  1855. 
(«)^<f/^.y«rf.,t.32,p.  1578. 
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coupable,  puisse  de  nouveau  être  Tobjet  d'un  mandat 
d'arrêt.  Les  circonstances  ne  doivent  pas  revêtir  un 
caractère  exceptionnel. 

Il  faut  ranger  parmi  les  circonstances  de  nature  i 
motiver  le  retrait  de  la  liberté  provisoire,  les  nou- 
velles charges  qui  se  produisent  contre  l'inculpé  (qui 
étaient  restées  cachées  et  aggravent  la  matérialité  ou 
la  moralité  du  fait  (^)),  la  découverte  de  complices  de 
l'inculpé,  le  fait  de  la  part  de  celui-ci  d'abuser  de  sa  li- 
berté, de  faire  des  préparatifs  de  fuite,  de  procéder  à  des 
aliénations  frauduleuses  de  sa  fortune,  d'intimider  ou  de 
chercher  à  intimider  les  témoins,  de  les  séduire  ou  de 
chercher  à  les  séduire,  tous  les  abus  en  un  mot  qu'il  fait 
de  sa  liberté  {•),  etc.  (»). 

Mais  une  nouvelle  manière  de  qualifier  les  faits,  ne 
constitue  pas  des  charges  nouvelles  (*). 

392.  Le  droit  d'arrestation  donné  au  juge  d'instruction, 
dans  le  deuxième  cas  de  l'article  8,  s'applique  aussi  bien 
à  l'inculpé  que  ce  magistrat  a  laissé  en  liberté  (quoique 


(1)  Les  nouTeUes  charges  doivent,  en  effet,  s'entendre  des  ciroonstan- 
ces  relatives  à  l'existence  du  ùàt  incriminé,  aussi  bien  que  de  celles  qai 
concernent  la  culpabilité  du  prévenu.  (Nîmes  25  mars  1847.  Rolland 
DE  ViLLARonKS,  sur  l'art.  247  c.  i.  cr.,  no  2). 

(')  On  ne  peut  qu'approuver  le  législateur  d'avoir  donné  à  la  Justice  le 
moyen  de  retirer  à  un  inculpé  une  fieiveur  dont  il  se  montre  indigne. 

C)  Circul.  du  Garde  des  Sceaux  (France)  du  14  octobre  1865.  DutruCi 
p.  85,  note  3. 11  faut  entendre  aussi  par  circonstances  nouvelles,  ceUes 
qui  viennent  pour  la  première  fois  se  révéler  aux  magistrats  (cass.  fr. 
18  avril  1823),  tels  que  les  aveux  du  prévenu  (Massabiau,  édlt.  1876, 
n*  2816;  Rolland  db  Villargues,  sur  l'article  247  c.  i.  cr.,  no  1).  La  dis- 
position de  l'article  246  c.  1.  cr.  n'est  pas  démonstrative  et  l'expression 
eharçes  nouvelles  embrasse  dans  sa  généralité  toutes  les  preuves  qai 
servent  à  établir  la  culpabilité  du  prévenu  (Massabiau,  n*  2815  ;  Gass. 
fr.  21  décembre  1820). 

(^)  Cass.  fr.  19  mars  1813;  Rolland  de  Vd:.lar61ieB|  sur  l'article  247 
c.  i.  cr.,  n*  5. 
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étant  l'objet  d'un  mandat  d'arrêt)  ou  remis  en  liberté, 
qu'à  l'inculpé,  mis  en  liberté  en  vertu  d'une  ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  (art.  4  et  S)  Q)  ou  de  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation  (*). 

n  est  même  à  remarquer  que  le  juge  d'instruction 
peut  décerner  un  nouveau  mandat  d'arrêt,  en  vertu  de 
l'article  8  §  3,  s'il  est  survenu  des  circonstances  nouvelles 
et  graves  rendant  cette  mesure  nécessaire,  non  seule- 
ment contre  l'inculpé  mis  en  liberté  provisoire,  mais 
aussi  contre  l'inculpé  qui  a  été  relaxé,  soit  par  la  chambre 
des  mises  en  accusation  qui,  sur  appel,  a  décidé  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  décerner  un  mandat  d'arrêt,  soit  par 
la  chambre  du  conseil  ou  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation qui  n'ont  pas  confirmé  le  mandat  d'arrêt  (art.  4, 
5  et  19  comb.). 

Le  juge  d'instruction  pourrait  aussi  décerner  un  man- 
dat d'arrêt,  en  vertu  de  l'article  8  §  3,  contre  l'inculpé 
qui  a  dû  être  rendu  à  la  liberté,  parce  que  la  chambre 
du  conseil  n'avait  pas  statué  sur  le  maintien  du  mandat 
d'arrêt  dans  le  délai  voulu  par  la  loi  (art.  4  et  S). 

Hais  ce  n'est  que  tant  qu'il  est  saisi,  que  le  juge  d'in- 
struction peut  décerner  un  mandat  d'arrêt  en  vertu  de 
l'article  8  §3. 

398.  Nous  avons  dit  plus  haut  n""  39,  que  le  juge 
d'instruction  ne  peut  décerner  un  mandat  d'arrêt  sans 
en    avoir  été  requis  par  le  ministère  public.    Il  nous 


(1)  Consultez  le  rapport  de  la  commission  de  révision  du  code  d'instmo- 
tion  criminelle  (Pasin.  année  1874,  p.  160). 

(^  Il  n'en  est  pas  de  même  en  France.  Si  la  liberté  provisoire  a  été  ac- 
cordée par  la  chambre  des  mises  en  accusation,  réformant  l'ordonnance 
du  Juge  d'instruction  portant  refus  de  l'accorder,  le  Juge  d'instruction 
ne  peut  décerner  un  nouveau  mandat,  qu'autant  que  la  cour,  sur  les  ré- 
quisitions du  ministère  public,  a  retiré  à  l'inculpé  le  bénéfice  de  ta 
décision  (art.  115  §  2  de  la  loi  du  14  juillet  1865). 
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semble  qu'il  doit  en  être  de  même,  dans  le  cas  oii  il 
s'agit  de  décerner  un  nouveau  mandat  d'arrêt  en  vertu  de 
l'article  8.  Gomme  le  dit  Dutruc,  p.  K6,  n""  38,  t  l'accord 
des  volontés  des  deux  magistrats  doit  être  aussi  néces- 
saire pour  rétablir  dans  ce  cas  la  détention  préalable, 
qu'il  l'a  été  pour  la  faire  cesser,  et  il  n'appartient  pas 
plus  au  juge  d'instruction  d'ordonner  de  nouveau  l'arres- 
tation de  l'inculpé  sans  l'assentiment  dii  procureur  da 
roi,  qu'à  celui-ci  de  l'y  obliger  par  ses  réquisitions  0).  • 
294.  Dans  les  deux  cas  prévus  par  l'article  8,  le 
législateur  dit  que  le  juge  d'instruction  c  pourra  »  dé- 
cerner un  mandat  d'arrêt.  Il  en  a  donc  la  faculté:  il  n'y 
est  pas  obligé. 

395.  U  est  à  remarquer  que  dans  ces  cas  le  juge 
d'instruction  peut  délivrer  immédiatement  un  mandat 
d'arrêt.  Il  ne  doit  pas  tout  d'abord  délivrer  un  mandat 
d'amener.  Gela  résulte  du  texte  même  de  l'article  8  : 
c  Le  juge  d'instruction,  dit  cet  articlCi  pourra décer- 
ner un  mandat  d'arrêt Il  pourra  aussi,  nonobstant  la 

mise  en  liberté  de  l'inculpé,  décerner  un  nouveau  man- 
dat d'arrêt »  (*).  Mais  il  peut  commencer  par  décer- 
ner un  mandat  d'amener  :  cela  n'est  pas  douteux. 

396.  Le  nouveau  mandat  d'arrêt  doit  spécifier  les 
circonstances  nouvelles  et  graves  sur  lesquelles  l'arres- 
tation est  motivée  (art.  8  §  3).  Elles  doivent  y  être 
expressément  mentionnées  et  indiquées.  Gela  est  fort 
juste,  puisque  l'article  3  exige  que  le  mandat  d'arrêt 
spécifie  les  circonstances  graves  et  exceptionnelles  qui 
motivent  l'arrestation  (').  De  cette  façon  ce  nouveau  man- 


0)  Flamand,  p.  134,  n*  149. 

(S)  Il  n'en  est  paa  de  même  en  France.  Voir  article  115  de  la  loi  du  14 
JuiUet  ld65  et  Flamand,  p.  185.  n«  211. 
(3)  Discours  de  M.  Thonissen  (Pasin.  année  1874,  p.  160). 
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dat  portera  la  preuve  avec  lui,  qu'il  n'a  pas  été  décerné 
par  erreur. 

Nous  conseillons  d'y  mentionner  la  rétractation  de 
Tordonnance  de  mise  en  liberté  (*). 

997.  Lorsqu'un  mandat  d'arrêt  est  décerné  contre 
un  individu  laissé  ou  remis  en  liberté,  qui  est  resté 
en  défiaiut  de  se  présenter  à  un  acte  de  la  procédure, 
il  fkut  que  ce  motif  y  soit  énoncé.  La  loi  de  1874 
ne  l'exige  pas,  mais  cela  résulte  de  l'article  7  de  la 
Constitution  aux  termes  duquel  nul  ne  peut  être  arrêté 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  motivée  du  juge(*). 

SM.  Le  juge  d'instruction  ne  doit  pas  procéder  à 
l'interrogatoire  de  Tinculpé  arrêté,  dans  les  deux  cas 
prévus  par  l'article  8,  en  vertu  d'un  nouveau  mandat 
d'arrêt.  Il  convient  cependant  qu'il  soit  entendu.  De 
cette  façon,  le  prévenu  pourra  peut-être  démontrer  qu'il 
est  toujours  digne  de  la  confiance  de  la  justice,  et 
le  juge  d'instruction  évitera  peut-être  de  maintenir  en 
état  de  détention  un  prévenu,  sans  que  des  circon- 
stances nouvelles  aient  nécessité  la  perte  de  sa  liberté 
provisoire. 

899.  Dans  les  cinq  jours  de  son  exécution»  le  nouveau 
mandat  d'arrêt  décerné  dans  les  deux  cas  prévus  par 
l'article  8,  doit  être  confirmé  par  la  chanU)re  du  conseil. 

Cette  disposition  est  préférable  à  celle  de  l'article  8 
de  la  loi  de  1853,  aux  termes  de  laquelle  le  juge 
d'instruction  ne  pouvait  décerner  un  nouveau  mandat 
que  sur  l'avis  conforme  de  la  chambre  du  conseil. 
La  disposition  de  la  loi  de  1853  était,  en  effet,  con- 
traire aux  principes  du  droit,  en  ce  sens  qu'elle  in- 
tervertissait les  rôles,  car  c'est  au  juge  instructeur  à 
apprécier  les  nécessités  de  l'instruction. 

(»)  Flamand,  loc.  cit.  et  p.  186.   («)  Dutruc,  n©  96,  note  1. 
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Gomme  le  dit  le  rapport  de  la  commission  de  révision 
du  code  d'instruction  criminelle,  c  en  subordonnant  l'ini- 
tiative du  juge  d'instruction  à  l'ayis  de  la  chambre  du 
conseil,  la  loi  de  18S3  méconnaîssait  les  attributions 
réelles  et  le  caractère  de  ce  magistrat.  »  (Pasin.  p.  160). 

En  outre,  la  disposition  de  l'article  8  de  la  loi  de  1852, 
en  statuant  que  le  mandat  d'arrêt  ne  pouvait  être  dé- 
cerné que  sur  l'avis  conforme  de  la  chambre  du  conseil, 
prescrivait  une  condition  qui,  par  suite  du  retard  qu'elle 
occasionnait,  pouvait  rendre  l'exécution  du  mandat  d'ar- 
rêt impossible  (0- 

L'intérêt  de  l'inculpé  est  suffisamment  garanti  et  sauve- 
gardé sous  l'empire  de  la  loi  de  1874,  par  l'intervention 
ultérieure  de  la  chambre  du  conseil  appelée  à  statuer 
sur  le  maintien  du  mandat  d'arrêt. 

800.  Il  semblerait,  d'après  la  contexture  de  Farti- 
cle  8  §  3,  que  le  nouveau  mandat  d'arrêt  ne  doit  être  con- 
firmé dans  les  cinq  jours  de  son  exécution,  que  lorsqu'il 
a  été  décerné  à  raison  des  circonstances  nouvelles  et 
graves,  et  qu'il  ne  doit  pas  l'être,  lorsqu'il  est  décerné 
contre  un  inculpé  laissé  ou  remis  en  liberté  qui  est 
resté  en  défaut  de  se  présenter  à  un  acte  de  la  procédure. 

Il  faut  pourtant,  croyons-nous,  le  faire  confirmer.  De 
cette  façon,  on  se  conformera  à  l'esprit  de  la  loi  et  à  la 
volonté  du  législateur.  C'est,  en  effet,  par  suite  d'un  pur 
oubli  que  l'article  8  ne  prescrit  pas  dans  ce  cas,  d'une 
façon  formelle,  la  confirmation  du  mandat  d'arrêt.  Dans 
le  projet  du  gouvernement,  l'article  8  ne  prévoyait  la 
délivrance  d'un  nouveau  mandat  d'arrêt  que  pour  le  cas 
où  il  y  aurait  des  circonstances  nouvelles  et  graves.  II 
n'y  était  pas  question  de  la  délivrance  d'un  mandat 


(*)  Rapport  par  M.  le  baron  d'Anethan  (Pasin.  année  1874  p.  133  n®  7). 


Digitized  by  LjOOQ IC 


LOI  DU  20  AVRIL  1874.  249 

d'arrêt  pour  le  cas  où  l'inculpé  laissé  ou  remis  en  liberté, 
serait  resté  en  défaut  de  se  représenter  à  un  acte  de  la 
procédure. 

C'est  lors  du  second  vote  de  la  loi  de  1874  que  le 
législateur  a  mentionné  dans  Tarticle  8,  cette  deuxième 
cause  autorisant  la  délivrance  d'un  mandat  d'arrêt.  Mais» 
après  avoir  complété  dans  ce  sens  la  première  par- 
tie de  l'article  8,  on  a  oublié  de  mettre  la  deuxième 
partie  de  cet  article  en  rapport  avec  la  première  par- 
tie du  dit  article,  modifiée  comme  nous  venons  de  le 
dire  (*). 

301.  L'article  8  dit  que  la  confirmation  se  fera  par 
la  chambre  du  conseil  c  en  la  forme  prescrite  par 
l'article  4  de  la  loi  de  1874.  »  Il  en  résulte  que  la 
chambre  du  conseil  doit  statuer  sur  le  rapport  du 
juge  d'instruction,  après  avoir  entendu  le  procureur 
du  roi,  l'inculpé  et  son  conseil,  et  que  le  conseil  choisi 
par  l'inculpé,  lors  de  son  premier  interrogatoire,  doit 
être  averti.  Il  résulte,  en  effet,  de  la  rédaction  de 
l'article  8  §  ult.,  que  les  formalités  prescrites  par  les 
§  §  3  et  4  de  l'article  4  de  la  loi  de  1874,  doivent  être 
observées. 

C'est  dans  les  cinq  jours  de  son  eœéculion  que  le 
nouveau  mandat  d'arrêt  doit  être  confirmé  (art.  8). 

303.  Ce  nouveau  mandat  d'arrêt  doit  être  confirmé 
mensuellement  en  vertu  de  l'article  S  de  la  loi  de  1874. 

II  est  vrai  que  l'article  8  ne  prescrit  formellement 
que  la  confirmation  dans  les  cinq  jours  de  l'exécution 


(1)  On  pourra  se  convaincre  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  en  exami- 
nant la  pasinomie,  année  1874  p.  140, 2.  col.  et  p.  199,  et  en  comparant  le 
texte  de  l'article  8  avec  le  texte  du  projet  du  gouvernement  (Pasin.  année 
1874  p.  160).  —  MM.  Haas  et  De  Le  Coart  disent  formellement  que  dans 
ce  cas  le  mandat  d'arrêt  doit  être  confirmé.  (Belg.  jud.,  t.  32  p.  1460). 
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du  mandat  d'arrêt.  II  ne  prescrit  pas  la  confirmation 
mensuelle  en  vertu  de  Tarticle  S.  Mais  c'est  un  pur 
oubli.  En  faisant  confirmer  le  nouveau  mandat  d'a^ 
rét  tous  les  mois,  on  se  conformera  à  l'esprit  de  la 
loi  et  à  la  volonté  du  législateur. 

Puisque  c'est  un  nouveau  mandat  d'arrêt,  la  con- 
firmation mensuelle  doit  se  faire  à  partir  du  jour  de 
son  exécution. 

803.  Ce  nouveau  mandat  d'arrêt  reste  debout,  sans 
devoir  être  confirmé,  aussi  longtemps  qu'avant  la  clôture 
de  l'instruction,  l'inculpé  n'a  pas  été  arrêté  (0-  Si, 
lors  de  cette  clôture,  il  ne  l'a  pas  été,  le  mandat  d'arrêt 
ne  doit  plus  être  confirmé. 

804.  Il  se  peut  que  lors  de  la  clôture  de  Tinstruc- 
tion,  le  nouveau  mandat  d'arrêt  n'ait  pu  être  mis  à 
exécution.  Si  l'inculpé  qui  en  a  été  l'objet,  est  ren- 
voyé devant  le  tribunal  correctionnel  par  la  chambre 
du  conseil,  il  pourra  être  arrêté  si  cette  chambre  Ta 
renvoyé  devant  cette  juridiction  sous  les  liens  d'un 
mandat  d'arrêt. 

Hais  il  est  à  remarquer  qu'étant  arrêté  après  le  des- 
saisissement du  juge  d'instruction,  ce  mandat  d'arrêt 
ne  doit  pas  être  confirmé  dans  les  cinq  jours  de  son 
exécution  (*). 

Si  l'inculpé  est  renvoyé  devant  la  chambre  des  mises 
en  accusation  du  chef  d'un  crime,  ce  n'est  plus  un  mandat 
d'arrêt  qui  est  décerné  contre  lui,  mais  une  ordonnance 
de  prise  de  corps,  comme  nous  le  verrons  au  commen- 
taire de  l'article  9,  p.  3S3,  note. 

805.  L'inculpé  arrêté  pendant  l'instruction  en  vertu 

(1)  Consultez  l'ord.  de  la  ch.  du  cens,  de  BroxeUes  du  30  mars  1815 
(Pas.  753-165). 
(^  Consultez  la  même  ordonnance. 
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d*un  nouveau  mandat  d'arrêt  délivré  pour  un  des  cas 
prévus  par  l'article  8,  peut  encore  demander  et  obtenir 
sa  mise  en  liberté  provisoire  (^). 

Arrêté  après  la  clôture  de  Tinstruction,  il  peut  deman- 
der sa  liberté  en  vertu  de  Tarticle  7  de  la  loi  de  1874  ('). 

306.  Le  nouveau  mandat  d'arrêt  décerné  par  le  juge 
d'instruction  peut  être  l'objet  d'un  appel.  Nous  ren- 
voyons pour  cette  matière  à  ce  que  nous  avons  dit  aux 
n"  85  et  suiv.  Les  principes  sont  les  mêmes. 

307.  L'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  relative 
à  la  confirmation  du  nouveau  mandat  d'arrêt  est  suscep- 
tible d'être  attaquée  par  la  voie  de  l'appel  (art.  19). 

308.  Nous  avons  indiqué  deux  causes  pour  lesquelles 
l'article  8  autorise  la  détention  d'un  inculpé  laissé  ou 
remis  en  liberté.  Ce  qui  est  incontestable  (la  loi  ne  devait 
pas  le  dire),  c'est  que  la  mise  en  liberté  provisoire  d'un 
inculpé  n'empêche  pas  que  celui-ci  ne  puisse  être  arrêté 
de  nouveau,  s'il  vient  à  commettre  une  nouvelle  infrac- 
tion, pourvu,  bien  entendu,  qu'il  y  ait  réunion  des  con- 
ditions exigées  par  l'article  1  de  la  loi  de  1874. 


P)DuTKUO,p.ll8,no88. 

(^  Consultez  l'ordonnance  da  90  mars  1875,  citée  en  note,  p.  250. 
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La  chambre  du  conseil  et  la  chambre  des  mises 
en  accusation  pourront  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  134  et  231  du  code  d'instruction  criminellei 
décerner  une  ordonnance  de  prise  de  corps  Q)  et  en 
prescrire  l'exécution  immédiate. 

La  chambre  des  mises  en  accusation  pourra,  dans 
le  cas  oh.  l'inculpé  aurait  été  laissé  ou  mis  en  liberté, 
décerner  cette  ordonnance  après  Tarrét  de  renvoi 
devant  la  cour  d'assises  jusqu'au  jour  fixé  pour  la 
comparution. 

Elle  pourra  ordonner  la  mise  en  liberté  de  l'inouï- 
pé  détenu  en  vertu  de  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil. 

Les  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  133  et  134  du  code 
d'instruction  criminelle,  seront  rendues  à  la  majo- 
rité des  juges. 

309.  Aux  termes  de  rarticle  134  c.  i.  cr.,  la  chambre 
du  conseil  qui  estime  qu'il  y  a  des  charges  suffisantes 


(^)  L'ordonnance  de  prise  de  corps  existait  d^Jà  dans  l'ancien  droit.BIle 
a  été  conservée  par  le  code  d'instruction  criminelle  et  est  maintenue  par 
la  loi  de  1874.  Nous  croyons  que  cette  dénomination  pourrait  disparaître 
et  qu'on  pourrait  ne  conserver  que  l'expression:  mandat  d'arrêt.  Quel  est, 
en  effet,  le  but  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps?  C'est  de  continuer 
l'effet  du  mandat  d'arrêt  décerné  par  le  juge  d'instruction,  jusqu'au 
Jour  du  Jugement  ou  de  le  suppléer  si  l'inculpé  était  Jusqu'alors  resté 
en  liberté. 
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contre  l'inculpé  d'un  crime  (0»  et  qui  ordonne  en 
conséquence  le  renvoi  des  pièces  à  la  chambre  des  mises 
en  accusation,  doit  décerner  une  ordonnance  de  prise 
de  corps* 

La  même  obligation  est  imposée  à  la  chambre  des 
mises  en  accusation  par  l'article  331  c.  i.  cr.,  lorsqu'elle 
prononce  la  mise  en  accusation  d'un  inculpé. 

Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  D'après  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  30  avril  1874,  la  chambre  du 
conseil  et  la  chambre  des  mises  en  accusation  peuvent, 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  134  et  331,  dé- 
cerner une  ordonnance  de  prise  de  corps,  mais  elles 
ne  le  doivent  plus.  Cette  loi  leur  laisse  la  faculté  de 
la  décerner  ou  de  ne  pas  la  décerner.  Elles  en  sont 
libres.  L'ordonnance  de  prise  de  corps  n'est  plus  obli- 
gatoire comme  sous  le  code  d'instruction  criminelle. 

310.  On  admettait  d'une  façon  à  peu  près  unanime, 
sous  le  code  de  1808,  que  l'ordonnance  de  prise  de 
corps  décernée  par  la  chambre  du  conseil,  n'offrait 
qu'un  caractère  purement  provisoire  et  qu'elle  ne  pou- 
vait être  mise  à  exécution  avant  d'avoir  été  confirmée 
par  la  chambre  des  mises  en  accusation  (*). 

(1)  L'ordonnance  de  prise  de  corps  ne  peut  être  décernée  que  contre 
celai  qui  est  préTenu  d'un  fait  qualifié  crime.  Cela  résulte  de  l'article  134 
c.  i.  cr.  (Conf.  Faustin-Hélie,  éd.  Nypels  n.  2910.  Rouen  23  Janvier 
1860„(Joum.  du  pal.  1851-2466,  on  Dali.  pér.  18Q2-244)).  Ni  la  loi  du 
18  février  1852,  ni  la  loi  du  20  avril  1874,  n'ont  modifié  sous  ce  rapport 
l'article  134  c.  i.  cr.  (Voir  la  note  dans  la  Belç.jud.  t.  81,  p.  1295). 

L'ordonnance  de  prise  de  porps  ne  peut  âti*e  décernée  contre  celui  qui, 
inculpé  d'un  délit,  est  renvoyé  devant  la  cour  d'assises,  par  suite  de 
connexité  du  fait  dont  il  est  prévenu,  avec  un  autre  ùât  qualifié  crime 
dont  une  autre  personne  est  accusée.  (Bruxelles  29  mars  1873.  (Belg.  Jud. 
t.  31,  p.  1295)).  Si  l'auteur  de  ce  délit  était  arrêté,  il  comparaîtrait  devant 
la  cour  d'assises  sous  les  liens  d'un  mandat  d'arrêt. 

C)  La  question  de  savoir  si  l'ordonnance  de  prise  de  corps  décernée 
contre  un  individu  resté  en  liberté  pouvait  être  mise  à  exécution,  avant 
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L'article  9  de  la  loi  de  1874  permet  i  la  chambre 
du  conseil  (f  en  prescrire  F^wécution  immédiate  (*).  Cest 
une  heureuse  modification  apportée  au  code  d'iostruc* 
tion  criminelle.  De  cette  façon,  la  chambre  du  conseil 
pourra  au  moins  ordonner  Tarrestation  immédiate  de 
Fauteur  d'un  crime  qu'un  juge  d'instruction  trop  faible 
ou  trop  confiant  a  laissé  en  liberté  (*). 

811.  La  chambre  du  conseil  peut  donc,  tout  ea 
prononçant  le  renvoi  de  l'auteur  d'un  crime  devant 
la  chambre  des  mises  en  accusation,  ou  bien  le  laisser 
en  liberté,  ou  bien  ordonner  son  arrestation  immédiate, 
s'il  a  été  laissé  ou  mis  en  liberté,  ou  bien  maintenir 
son  arrestation  ('). 

812.  Il  est  à  remarquer  qu'en  cas  de  crimes,  la 
chambre  du  conseil  peut  ordonner  l'incarcération  en 
vertu  de  l'article  9,  sans  avoir  à  se  préoccuper  s'il  y 
a  des  circonstances  graves  et  exceptionnelles  intéressant 
la  sécurité  publique  (art.  1  et  8).  Il  suflSt  que  la 
chambre  du  conseil  renvoie  un  prévenu  devant  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation,  pour  qu'elle  puisse  dé- 


d'avoir  été  oonfirmée  par  la  chambre  des  miBes  en  accusation,  était  eon- 
troversée.  Ca&noT|  sur  l'art.  184  c.  i.  cr.  n.  65,  Faustin  HéuB,  éd. 
franc.,  t.  6,  p.  180,  Mangin,  SègkmfU  de  la  campéttncep  n»  39;  Bietniud, 
Jievue  eritigue^  t.  dS^  p.  78.  BouRoinfiNON,  juriep,  dei  codes  crimnei» 
1. 1.  p.  889,  Ortolan  et  JLbihiao,  tome  2  p.  294,  se  prononçaient  pour  U 
négative.  Sic:  muu.  fr.  29  avril  1890  (Journ.  du  pal.  à  sa  date). 

Lbgravbrbnd,  t  1.  eh.  10  p.  876,  s'est  prononcé  pour  l'affirmative, 
Sic,  rép,  du  Journ.  du  pal.  v  chambre  du  conseil,  n*235.  Voyet  le  mimt 
recueil  v^  détention  préventive,  n.  5. 

(1)  Sous  ce  rapport,  la  législation  de  1874  est  plus  rigoureuse  que  U 
législation  précédente,  telle  du  moins  qu'elle  avait  été  interprétée  psr 
la  doctrine  et  la  Jurisprudence. 

(<)  Lorsque  le  caractère  des  drconstances  prévues  et  exigées  par  Tar- 
ticle  1«'  subsiste  encore,  U  convient  de  décerndr  une  ordonnance  de  prise 
de  corps  immédiatement  exécutable. 

(3)  Belg.jud.y  t.  32,  p.  1577.  —  Voir  n**  13  et  245. 
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cerner  contre  lui  une  ordonnance  de  prise  de  corps 
d'une  exécution  immédiate  et  peu  importe  la  peine 
dont  ce  crime  est  punissable,  que  ce  soit  la  réclusion 
ou  les  travaux  forcés  à  perpétuité.  Il  résulte  de  là 
que  la  chambre  du  conseil  peut  prononcer  une  ar- 
restation» lorsque  Tinstruction  est  terminée,  dans  des 
cas  où  le  juge  d'instruction  n'aurait  pu  le  faire  léga- 
lement, c  Cest  là,  dit  H'  Bougard,  une  anomalie.  Nous 
ne  comprenons  pas,  ajoute-il,  que  dans  le  système 
de  la  loi,  l'instruction  étant  terminée,  l'arrestation,  au 
point  de  vue  d'assurer  les  résultats  de  l'action  pénale, 
étant  devenue  ainsi  moins  nécessaire  qu'au  début, 
cette  arrestation  puisse  cependant  être  prononcée  avec 
une  plus  grande  facilité  et  qu'enfin  la  chambre  du 
conseil  ait  le  droit  de  Tordonner,  alors  que  le  juge 
d'instruction  n'aurait  pu  le  faire  légalement.  N'est-ce 
pas  là  un  défaut  d'harmonie  entre  les  dispositions  de 
la  loi  {0?* 

318.  Hais  il  ressort  des  travaux  préparatoires,  que 
c'est  seulement  si  c  les  circonstances  sont  graves  et 
impérieuses  »,  si  «  F  arrestation  est  nécessaire  ou  utile 
pour  assurer  la  représentation  de  Finculpé  devant  la 
justice  au  moment  du  jugement,  >  que  l'exécution  im- 
médiate de  l'ordonnance  de  prise  de  corps  peut  être 
prescrite.  C'est  l'esprit  de  la  loi  (*). 

314.  Nous  avons  vu  (n""  309),  que  l'ordonnance  de 
prise  de  corps  décernée  par  la  chambre  du  conseil 
n'avait,  avant  la  loi  de  1874  sur  la  détention  préventive, 

(1)  JBeîç,  Jud.y  t.  92,  p.  IS^Hf.  —  La  mise  en  liberté  avec  oa  sans  caution 
n'empêche  pas  qu'il  soit  décerné  nne  ordonnance  de  prise  de  corps  im- 
médiatement exécutable. 

C)  Discours  du  Ministre  de  la  Justice  (Pasin.  année  1874  p.  161).  Rap- 
port par  M»  le  baron  d'Anethan  (Pasin.  année  1874  p.  194).  Rapport  par 
M.  Thonissen  (Pasin.  année  1874  p.  115). 
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qu'un  caractère  purement  provisoire,  qu'elle  ne  pouvait 
être  mise  à  exécution  avant  d'avoir  été  confirmée  par  la 
chambre  des  mises  en  accusation.  Mais  une  fois  con- 
firmée, elle  devait  immédiatement  être  exécutée.  En 
effet,  Tarticle  10  de  la  loi  du  18  février  1852  por- 
tait :  c  l'inculpé  renvoyé  devant  la  cour  d'assises  sera 
mis  en  état  d'arrestation,  en  vertu  de  Tordonnance  de 
prise  de  corps  rendue  par  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  nonobstant  la  mise  en  liberté  provisoire  (%  > 

Aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  de  1874,  l'exé- 
cution immédiate  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps 
décernée  par  la  chambre  des  mises  en  accusation,  ne 
peut  avoir  lieu  que  si  cette  chambre  l'a  formellement 
prescrite. 

Ainsi  donc  cette  ordonnance  ne  doit  plus  être  immé- 
diatement exécutée.  La  chambre  des  mises  en  accu- 
sation a  la  faculté  d'ordonner  ou  de  ne  pas  ordonner 
son  exécution  immédiate.  De  cette  façon  l'inculpé  peut 
être  laissé  en  liberté  jusqu'au  jour  de  sa  comparu- 
tion. C'est  là  une  heureuse  innovation,  car  l'inculpé 
devant  être  détenu  dès  la  date  de  l'arrêt  de  renvoi, 
il  arrivait  qu'il  était  quelquefois  exposé  à  devoir  subir 
une  longue  détention,  dans  le  cas,  par  exemple,  où 
cet  arrêt  était  rendu  longtemps  avant  l'ouverture  des 
assises  (^). 

(1)  Ainsi  donc  l'inculpe  mis  en  liberté  provisoire  devait  réintégrer  la 
prison  par  cela  seul  qu'il  était  renvoyé  devant  la  cour  d'assises. 

(^  La  disposition  de  l'article  10  de  la  loi  du  18  février  1852  ne  pouvait 
être  conservée  dans  la  loi  de  1874,  car  eUe  eut  été  peu  en  harmonie  avec  le 
principe  que  la  détention  préventive  doit  être  réduite  aux  cas  où  elle  est 
nécessaire.  «  Pour  faire  produire  à  la  loi  tous  ses  résultats  utiles,  il  fal- 
lait rendre  facultatif  ce  qui  était  impératif,  et  laisser  aux  magistrats  la 
possibilité  de  continuer  l'œuvre  d'humanité  commencée  par  le  jage 
d'instruction  »  (Rapport  de  M.  Nogent  Saint  Laurens,  sur  la  loi  du  4  avril 
1855.  (Dali.  55-440)). 
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315.  La  chambre  des  miaes  eu  accusatiçn  peut  donc 
laisser  rinç^ulpé  en  liberté»  ou  ordonner  son  arrestation 
immédiate  s'il  a  été  laissé  ou  mis  en  liberté,  ou  bien 
maintenir  son  arrestation. 

316.  Si  la  chambre  du  conseil  a  ordonné  la  prise 
de  corps  et  son  exécution  immédiate,  ]a  chambre  des 
mises  en  accusation  peut,  tout  en  pronQpçant  le  ren- 
voi de  rinculpé  aux  assises,  déclarer  qu'il  n*y  a  pas 
lieu  de  maintenir  l'ordonnance  de  prise  de  corps  ou 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  l'exécuter  immédiatement  (art. 
9  §  3).  Dans  ce  cas  l'inculpé  devra  donc  être  mis  en 
liberté,  s'il  était  déjà  en  état  de  détention  en  vertu 
de  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  (').  C'est 
une  conséquence  des  règles  hiérarchiques.  Une  auto- 
rité inférieure  ne  peut  pas  lier  par  sa  décision  une 
autorité  supérieure* 

317.  Il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  lorsqu'il  s'agit 
d*un  crime,  l'inculpé  ne  peut  plus,  après  que  la  ctu^mjfF^ 
des  mises  ep  accusation  a  statué  sur  la  prévention, 
se  trouver  en  état  de  détention  préventive  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  de  pri&ç  de  corps  rendue  par  cette 
chambre.  Si  aucune  ordonnance  de  prise  de  corps  u'éi,ait 
rendue,  rinculpé  détenu  devrait  être  mis  en  liberté. 

318.  Un  inculpé  qui  a  été  renvoyé  devant  la  cour 
d'assises  et  contre  qui  n'a  pas  été  décernée  une  Qr- 
donnance  de  prise  de  corps  immédiatement  exécutable, 
peut  encore  être  arrêté  avant  sa  comparution  devant 
cette  juridiction.  £n  effet,  l'article  9  §  3  de  la  loi  du 
20  avril  1874,  prolongeant  la  compétence  de  la  cham- 

(1)  DiBCoars  da  Ministre  de  la  Justice  (Pasin.  année  1874|  p.  162).  La 
chambre  des  mises  en  accusation  pourrait  directement  ordonner  la  mise 
en  liberté  de  l'inculpé  arrêté  en  Tertu  de  Tordonnance  de  la  chambre  du 
conseU  ou  maintenu  en  état  de  détention  en  Tertu  de  cette  ordonnaAce 
(art.  9  §  3), 
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bre  des  mises  en  accusation,  lui  donne  le  pouvoir  de 
décerner  une  ordonnance  de  prise  de  corps  immédia- 
tement exécutable,  contre  Tinculpé  qu'elle  a  laissé  en 
liberté. 

Elle  lui  donne  ce  pouvoir  jusqu'au  jour  de  la  com- 
parution devant  les  assises* 

La  disposition  de  l'article  9  §  2  était  nécessaire; 
car  si  le  législateur  ne  l'avait  pas  inscrite  dans  la  loi 
de  1874,  il  n'eut  pas  été  possible  d'obliger  l'accusé, 
laissé  en  liberté  par  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation, de  se  constituer  prisonnier  avant  l'arrêt  de  la 
cour  d'assises  (*). 

819.  L'article  9  §  3  dit  que  la  chambre  des  mises  en 
accusation  peut,  dans  le  cas  où  l'inculpé  aurait  été  laissé 
ou  mis  en  liberté,  décerner  une  ordonnance  de  prise  de 
corps  après  l'arrêt  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises. 
Il  ne  faut  pas  s'attacher  à  la  lettre  de  cet  article.  Les 
pouvoirs  qu'il  accorde  à  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation s'appliquent  tout  aussi  bien  au  cas  où  elle  n'aurait 
pas  décerné  une  ordonnance  de  prise  de  corps,  qu'au 
cas  où,  ayant  décerné  cette  ordonnance,  elle  n'en  aurait 
pas  ordonné  l'exécution  immédiate. 

Ainsi  donc,  si  la  chambre  des  mises  en  accusation  a 
renvoyé  un  inculpé  devant  la  cour  d'assises,  mais  si  elle 
l'a  laissé  en  liberté,  elle  peut  jusqu*au  jour  fixé  pour 
sa  comparution  devant  cette  cour,  ou  bien  décerner 


(1)  Il  faut  remarquer  qu'à  part  le  cas  où  l'inculpé  d'un  délit  ou  d'un 
crime  correctionnalisé,  mis  en  liberté  provisoire,  ne  comparaît  pas  sur 
la  citation  qui  lui  a  été  remise,  devant  le  tribunal  correctionnel  ou  la 
cour  d'appel  (art.  18),  la  liberté  provisoire  ne  peut  plus  lui  être  retirée 
à  partir  du  moment  où  le  juge  d'instruction  est  dessaisi.  Il  y  aurait  des 
circonstances  nouvelles  et  graves,  qu'il  ne  pourrait  plus  être  remis  en 
détention  à  partir  de  ce  moment,  Jusqu'au  jugement  définitif,  à  moins 
qu'on  ne  puisse  lui  faire  application  de  l'article  21  de  la  loi  de  1874. 
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une  ordonnance  de  prise  de  corps  immédiatement  exé- 
cutable, ou  bien  ordonner  l'exécution  immédiate  de 
l'ordonnance  de  prise  de  corps  antérieurement  décernée, 
mais  dont  elle  n'avait  pas  ordonné  l'exécution  immé* 
diate  (*). 

320.  Lorsque  la  chambre  des  mises  en  accusation  a 
renvoyé  un  inculpé  devant  la  cour  d'assises  avec  or- 
donnance de  prise  de  corps,  sans  en  avoir  prescrit  l'exé- 
cution immédiate,  quand  l'inculpé  peut-il  être  arrêté  ?  Il 
n'est  pas  douteux  qu'il  peut  l'être,  car  à  quoi  servirait 
sans  cela  l'ordonnance  de  prise  de  corpsi  Ce  serait  une 
ordonnance  qui  n'aurait  pas  de  sens.  Mais  pour  ne  rien 
laisser  à  l'arbitraire,  nous  croyons  que  le  ministère 
public  ne  peut  fpîre  arrêter  l'accusé,  que  le  jour  où  il 
doit  comparaître  bu  du  moins  fort  peu  de  temps  avant 
sa  comparution,  de  façon  qu'il  puisse  être  présent  à  la 
cour  d'assises  au  jour  et  à  l'heure  fixés  pour  sa  mise  en 
jugement  (•). 

321.  II  ne  convient  pas  qu'un  accusé  reste  libre  jus- 
qu'au jour  fixé  pour  sa  comparution  devant  les  assises. 
L'accusé  laissé  ou  mis  en  liberté  par  l'arrêt  de  renvoi, 
doit  en  général  être  arrêté  avant  de  comparaître  devant 
le  jury  (»). 


(1)  Rapport  de  M.  le  baron  d'Anethan  (Pasin.  année  1874,  p.  i  34). 

(2)  Lors  de  la  révision  de  la  loi,  il  conyiendra,  nous  semble-t-il,  de 
préciser  l'époqae  à  laquelle  le  ministère  public  devra  ou  pourra  exécu- 
ter l'ordonnance  de  prise  de  corps:  huit  Jours,  par  exemple,  avant  la 
comparution  de  l'accusé  devant  la  cour  d'assises. 

(3)  Il  ne  faut  pas  qu'il  soit  toujours  arrêté.  Ce  système  serait  en 
contradiction  avec  l'article  18  de  la  loi  de  1874,  qui  suppose  implicite- 
ment qu'un  inculpé,  renvoyé  devant  les  assises,  ne  doit  pas  forcément 
être  arrêté  avant  sa  comparution  devant  cette  juridiction.  Il  le  suppose 
implicitement  puisqu'il  dit  que  la  cour  d'assises  peut  décerner  une 
ordonnance  de  prise  de  corps  contre  l'accusé  laissé  en  liberté,  qui  reste 
en  défaut  de  comparaître  devant  elle,  sur  la  citation  ou  l'igoumement 
qui  lui  a  été  signifié. 
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M.  le  baron  d'Anetb^q  &*eQ  eat  formellement  expliqué 
dang  Mn  rapport  au  Sénat,  c  l^  ministère  public  ne  doit 
paa  négliger,  dit'^iU  (}e  provoquer  cette  mesure  (l'ordon* 
nance  de  prise  de  corpQ  immédiatei  postérieure  à  Tarrêt 
de  renvoi)  en  temps  opportun,  c'est-à-dire  avant  le  tirage 
au  sort  du  jury,  afin  d'empécber  l'accusé  de  cboialr  en 
quelque  sorte  aea  jugea,  eo  se  soustrayant  à  l'arrestatioQ, 
pour  ne  paa  paraître  devant  un  jury  au  verdict  duquel  il 
nevoudrait  pas  se  soumettre,  >  (Paain.  p,  134).  Pour  se 
conformer  par  conséquent  à  l'esprit  de  la  loi  de  1874,  il 
f«ut,  i  moins  de  oiroonstances  toutes  spéciales,  que  le 
ministère  public,  si  un  accusé  n'a  pas  été  ordonné  de 
prise  de  corps,  demande,  avant  le  tirage  au  sort  du  jury, 
à  la  cbambre  des  mises  en  accusation,  de  rendre  une 
pareille  ordonnance  et  d'en  prescrire  l'exécution  immé- 
diate (0. 

882.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  s*applique  à 
l'accusé  laissé  en  liberté  sous  caution,  comme  à  l'accusé 
laissé  en  liberté  sans  caution- 

888.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  90  avril  1874,  le  mi- 
nistère public  peut  encore  faire  opposition  aux  ordon- 
nances de  la  cbambre  du  conseil  statuant  sur  le  renvoi 
d'un  inculpé  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation 
(art.  135  c.  i.  cr.).  Mais  ce  droit  n'appartient  pas  à  l'in- 
culpé («). 

384.  Si  rinculpé  est  détenu  et  s'il  est  renvoyé  en  état 
de  détention  préventive  par  l'ordonnance  de  prise  de 
corps  de  la  chambre  du  conseil,  devant  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  il  peut  encore,  en  vertu  de  l'ar- 


P)  Voyea  discoars  de  M.  De  Le  Court  {Belg.jud.  t.  82,  p.  1464).  — 
Voyez  plus  haut,  n®  74. 
(>)  Discours  de  M.  De  Le  Court  (Belg.  jud,  t.  32,  p.  1464). 
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licle  7  de  la  loi  dé  1874,  demander  sa  mise  étt  liberté 
à  cette  chambre,  avant  qu'elle  n'ait  statué  sur  la  préven- 
tion (').  Dans  ce  cas  la  chambre  des  mises  en  accusation 
peut  lui  accorder  la  mise  en  liberté,  sauf  à  rendre  plus 
tard  une  ordonnance  de  prise  de  corps. 

325.  Il  n'y  a  pas  à  l'occasion  des  décisions  régle- 
mentées par  l'article  9,  de  débat  contradictoire  devant 
la  chambre  du  <;onseiL  ni  devant  la  chambre  des  mises 
en  accusation.  L'inculpé  et  son  conseil  ne  doivent  pas 
être  entendus  (•). 

386.  L'article  9  ne  s'occupe  spécialement  que  des 
articles  134  et  231  c.  i.  cr.  Mais  nous  croyons  qu'il  faut 
étendre  les  principes  inscrits  daus  l'article  9  §l,aux 
articles  S39  et  500  c.  i.  cr. 

327.  Dans  le  système  du  code  d'instruction  criminelle, 
la  chambre  du  conseil  était  obligée  de  renvoyer  un 
inculpé  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation,  si 
l'un  de  ses  membres  estimait  que  la  prévention  était 
su£Bsamment  établie  et  elle  devait  dans  ce  cas  décerner 
une  ordonnance  de  prise  de  corps.  L'opinion  d'un  seul 
juge  prévalait  donc  contre  l'opinion  de  ses  deux  col- 
lègues. 

C'était  une  choquante  anomalie  (art.  133  et  134  comb. 
c.  i.  cr  ).  Aujourd'hui,  en  vertu  de  l'article  9  §  ull.  de 
la  loi  de  1874,  il  faut  que  la  majorité  des  juges,  c'est-à- 
dire  deux  juges,  estime  que  le  fait  est  de  nature  à  être 
puni  de  peines  criminelles  ou  en  d'autres  termes  qu'il 
existe  des  charges  sufSsantes  contre  l'inculpé,  pour  que 


{})  Discours  de  M.  De  Le  Court  t.  88,  p.  1464.  —  Voye«  plus  hmxt 
110  246. 

(*)  Belff.  jud.j  t.  32,  p.  1465.  Comparez  articles  4,  S,  26  de  la  loi  de 
1874,  avec  rarticle  9  de  cette  loi. 
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celui-ci  soit  renvoyé  devant  la  chambre  des  mises  en 
accusation  {*). 

Cette  décision  n'emporte  pas  l'obligation  de  décerner 
contre  l'inculpé  une  ordonnance  de  prise  de  corps.  Pour 
qu'il  soit  renvoyé  en  état  de  détention  préventive  devant 
la  chambre  des  mises  en  accusation,  il  faut  que  la  ma- 
jorité des  juges,  c'est-à-dire  deux  juges  se  prononcent 
dans  ce  sens  (*). 

828.  La  disposition  de  l'article  9  §  ult.  de  la  loi 
de  1874  est  parfaitement  logique  et  en  harmonie  avec 
la  nouvelle  loi  sur  la  détention  préventive.  €  En  effet, 
puisque  le  juge  d'instruction  fait  partie  de  la  cham- 
bre du  conseil,  ne  pas  exiger  que  l'ordonnance  soit 
prise  à  la  majorité,  ce  serait  autoriser  le  juge  d'in- 
struction à  faire  à  lui  tout  seul  décerner  une  ordon- 
nance de  prise  de  corps,  alors  que  la  loi  lui  refuse 
le  pouvoir  de  lancer  à  son  gré  un  mandat  d'arrêt  (')  > 
et  d'ordonner  seul  la  détention  de  l'inculpé  jusqu'au  jour 
de  sa  comparution  devant  la  cour  d'assises. 

829.  La  majorité  des  membres  de  la  chambre  du  con- 
seil est  requise,  non  seulement  pour  décerner  une  ordon- 
nance de  prise  do  corps,  mais  même  pour  en  prescrire 
Ceœécution  immédiate  (art.  9  §  §  1  et  4  comb.). 

880.  Est-il  vrai,  comme  on  l'a  dit,  que  l'article  9 


(1)  Le  décret  dn  19  jaiUet  1831  contenait  déjà  une  pareille  disposition 
pour  les  délits  politiques  et  de  presse:  «  Néanmoins,  disait  l'article  8 
de  ce  décret,  par  dérogation  k  l'article  138  ci.  cr.,  la  chambre  du 
conseil  renverra  le  prévenu  des  poursuites  dirigées  contre  lui,  si  la 
minorité  des  juges  se  pi*ononce  en  sa  faveur,  n 

(S)  Discours  de  M.De  Le  Court  (Belff.  jud.  t.  32,  p.  1464).  —  Mais  il 
est  à  remarquer  que  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  ne  peut 
mentionner  qu'eUe  a  été  rendue  k  la  ms^orité  des  voix.  (Gonst.  de  l'an 
m,  art.  206  et  369 c.  i.  cr.  Voyez  Bruxelles  21  juillet  1849  (Pas.  50-2-12). 

(3)  Discours  du  Ministre  de  la  justice  (Pasin.  année  1874,  p.  161). 
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§  4  de  la  loi  de  1874  ait  abrogé  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  4  octobre  1867,  exigeant  l'una- 
nimité des  membres  de  la  chambre  du  conseil  pour  ren- 
voyer l'auteur  d'un  crime  devant  le  tribunal  correction- 
nel à  raison  des  circonstances  atténuantes  ? 

C'est  à  la  suite  d'une  difficulté  qui  s'est  présentée 
en  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Louvain,  que 
cette  opinion  a  été  soutenue.  Le  ministère  public  lui 
avait  soumis  une  instruction  relative  à  des  faits  d'at- 
tentats à  la  pudeur  commis  sur  des  enfants  de  moins 
de  onze  ans  accomplis,  crimes  prévus  par  l'article  373 
§  3  du  code  pénal.  Il  concluait  au  renvoi  de  leur 
auteur  devant  le  tribunal  correctionnel,  reconnaissant 
qu'il  existait  en  sa  faveur  des  circonstances  atténuan- 
tes. Deux  des  juges  étaient  d'avis  qu'il  y  avait  lieu 
de  prononcer  la  correctionnalisation  comme  le  requérait 
le  ministère  public.  Le  troisième  juge  estimait  qu'il  y 
avait  lieu  de  renvoyer  l'inculpé  devant  la  chambre  des 
mises  en  accusation  {*). 

Ces  magistrats  ne  parvinrent  pas  à  se  mettre  d'accord 
et  se  trouvèrent  devant  une  difficulté  toute  neuve.  Il  leur 
sembla  tout  d'abord  qu'il  n'y  avait  pas  moyen  de  rendre 
une  décision  quelconque.  D'une  part,  disaient-ils,  l'in- 
culpé ne  peut  être  renvoyé  devant  la  chambre  des  mises 
en  accusation,  puisqu'aux  termes  de  l'article  9  §  4,  il  faut 
la  majorité  de  deux  juges;  d'autre  part,  il  ne  peut  être 
renvoyé  devant  le  tribunal  correctionnel  à  raison  des  cir- 
constances atténuantes,  puisqu'aux  termes  de  l'article  3 
de  la  loi  du  4  octobre  1867,  il  faut  l'unanimité  des  trois 
juges  composant  la  chambre  du  conseil. 

Après  mûr  examen,  la  chambre  du  conseil  du  tribu- 


(0  ^tf/^.yttrf.t.32,p,1025. 
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nal  de  Louvain  crut,  de  Favis  du  procureur  du  roi, 
qu'il  n'y  avait  d'autre  moyen  de  sortir  de  l'impasse 
dans  laquelle  elle  se  trouvait,  que  de  considérer  la  pres- 
cription de  Tarticle  3  de  la  loi  du  4  octobre  1867  qui 
requiert  l'unanimité,  comme  tacitement  abrogée  par 
l'article  9  §  4  de  la  loi  du  30  avril  1874.  D'après 
elle,  la  correctionnalisation  des  crimes  pouvait  depuis 
la  loi  de  1874  sur  la  détention  préventive,  être  pro- 
noncée par  la  majorité  des  membres  composant  la 
chambre  du  conseil;  elle  ne  devait  plus  être  pronoa- 
cée  par  tous  les  membres  composant  cette  chambre. 

En  conséquence,  elle  renvoya  Fauteur  des  crimes  d'at- 
tentats à  la  pudeur  dont  nous  avons  parlé  plus  haut, 
devant  le  tribunal  correctionnel  (*). 

831.  Ce  système  d'abrogation  tacite  est  fondé  sur  ce 
qu'il  est  impossible  de  respecter  à  la  fois  le  §  4  de 
l'article  9  de  la  loi  du  30  avril  1874  et  l'article  3  de  la 
loi  du  4  octobre  1867,  dans  le  cas  où  deux  juges  de 
la  chambre  du  conseil  sont  d'avis  que  le  fait  crimi- 
nel doit  être  correotionnalisé,  tandis  que  le  troisième 
estitnd  qu'il  y  a  lieu  à  renvoi  devant  la  chambre  des 
mises  en  accusation.  Il  y  a,  ditron,  incompatibilité 
manifeste  dans  ce  cas  entre  les  deux  dispositions;  la 
conséquence  qu'il  faut  en  tirer,  c'est  que  la  disposi- 
tion légale  la  plus  ancienne  en  date  a  été  tacitement 
abrogée  (*). 

Ge  sont  là  deux  erreurs:  il  n'y  a  ni  abrogation  de 
la  disposition  de  l'article  3  de  la  loi  de  1867  par  la 
disposition  de  l'article  9  de  la  loi  de  1874,  ni  in- 
compatibilité entre  ces  deux  dispositions. 


(0  5tf/^.;«rf.  t.82,p.l090. 

(S)  Belg.jud.  t.  33,  pp.  1090  et  1218,  t.  38,  p.  13. 
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882.  Nous  D'admettoDs  pas  qu*il  y  ait  abrogation  tacite 
parce  que,  s'il  est  vrai  qu'une  loi  postérieure  peut 
abroger  sans  le  dire  une  disposition  de  loi  antérieu- 
re, il  faut  du  moins  pour  cela  qu'elles  aient  toutes 
les  deux  le  même  objet.  Or,  les  deux  dispositions  que 
l'on  dit  ne  pouvoir  co-exister  n'ont  pas  le  même  but 
et  règlent  des  matières  bien  différentes  (0.  L'article 
9  de  la  loi  de  1874  concerne  le  renvoi  de  l'auteur 
d'un  crime  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation. 
L'article  2  de  la  loi  de  1867  concerne  le  renvoi  de 
Fauteur  d'un  crime  devant  le  tribunal  correctionnel  à 
raison  de  circonstances  atténuantes  ou  d'excuses. 

Le  premier  ne  dispose  que  pour  les  ordonnances  ren- 
dues dans  les  cas  prévus  par  les  articles  133  et  134 
c.  i.  cr.  Il  est  tout-à-fait  étranger,  par  son  texte  (*) 
comme  par  son  esprit  ('),  aux  ordonnances  relatives  à 
l'admission  des  circonstances  atténuantes.  Gomment,  dès 
lors,  peut-on  soutenir  qu'il  a  pu  modifier  une  disposition 
de  la  loi,  réglant  cette  matière?  Évidemment  ce  système 
est  inadmissible.  Gomme  le  dit  fort  bien  M.  De  Le  Gourt 
dans  son  discours  sur  la  loi  de  1874  {Belg.  jud.  t.  33  p.  8): 


^)  Voyez  dissertation  insérée  dans  la  Belg,jttd.  t.  83,  p.  14. 

(*)  L'article  9  §  4  de  la  loi  de  1874  dit,  en  effet,  in  terminiez  que  ce  ne 
sont  que  les  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil,  «  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  133, 194  du  code  d'instruction  crimineUe,  n  qui  doivent 
être  rendues  à  la  minorité. 

(^  Lé  motif  donné  par  le  gouvernement  pour  justifier  la  disposition 
de  l'article  9  §  4  de  la  loi  de  1874  en  restreint  la  portée  dans  des  limites 
bien  éttS6ite8.  Enefifet,  comme  on  venait  de  retirer  au  juge  d'instruction 
lo  pouV6ir  de  lancer  à  son  gré  un  mandat  d'arrêt,  il  était  logique  et 
naturel  de  lui  ôter  en  même  temps  la  faculté  que  lui  donnait  l'article 
183  c.  1.  tir.,  de  Atire  décerner  à  lui  seul  une  ordonnance  de  prise  de 
corps.  L'article  133  ftit  donc  modifié  en  ce  sens  (Ann.  parlem.  Cham- 
bre des  repi^ésent.  Séance  du  18  mars  1874  p.  709)  »  {téqttisitoire  de 
M.  Mesdach  de  Ter  Kiele  (Pas.  74-1^969). 
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<  La  loi  du  20  avril  1874  D*a  pu  abroger  aucune  des 
dispositions  de  la  loi  du  4  octobre  1867  qui  traite  de  la 
matière  spéciale  des  circonstances  atténuantes  ;  en  exi- 
geant la  majorité  des  voix  pour  le  renvoi  devant  la 
cbambre  des  mises  en  accusation,  elle  n*a  pu  abroger 
une  disposition  qui  prescrit  l'unanimité  pour  constater 
l'existence  de  circonstances  atténuantes,  parce  que  ces 
deux  objets  n'ont  aucune  relation  entre  eux;  une  loi 
postérieure  peut  abroger,  sans  le  dire,  une  disposition 
d'une  loi  antérieure,  lorsque  l'une  et  l'autre  traitent  la 
même  matière,  mais  il  est  impossible  d'admettre  que  le 
législateur,  alors  qu'il  ne  le  déclare  pas  formellement, 
en  portant  sur  une  matière  dont  il  s'occupe  spécialement, 
une  disposition  qui  peut,  dans  certains  cas,  ne  point 
se  concilier  avec  une  autre  disposition  légale  sur  une 
matière  toute  différente,  ait  l'intention  d'abroger  celte 
dernière  sans  discussion  et  sans  en  donner  de  motifs  (*).  » 

La  décision  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
Louvain  était  donc  entachée  de  nullité.  C'est  ce  que 
décidèrent  successivement  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
et  la  cour  de  cassation  (^). 

333.  Y  a-t-il,  comme  on  l'avance  ('),  incompatibilité 
entre  la  disposition  de  l'article  9  de  la  loi  de  1874  qui 


(ï)  Bruxelles  16  octobre  1874  (Betç,  jud.  t.  83,  p.  7  ou  Paa.  74-&381). 

—  Lettre  insérée  dans  la  Belff.  jud,  t.  32,  p.  121,  sous  les  initiales  J.  B. 

—  Réquisitoire  de  M.  Mesdach  de  Ter  Kiele  et  Cass.  23  novembre  1974 
(Pas.  74-1-369  ou  Belç.  jud.  t.  33,  p.  28  ou  Cloes  et  Bonj.  t.  23,  p.  564). 
Contra  :  M.  Haus  qui  a  exprimé  son  opinion  dans  une  lettre  reproduite 
dans  la  Belg.jud,  t.  33,  p.  15.  Discours  de  M.  Bougard  {Belç.  Jud.  t.  32, 
p.  1571)  et  une  dissertation  insérée  dans  Cloes  et  Bonj,  t.  23,  p.  571. 

(S)  Bruxelles  16  octobre  1874  et  Cass.  23  novembre  1874,  cités  pins 
haut. 

(3)  Discours  de  M.  Bougard  et  article  M.  Limblette  (Belg.jud.  1 32, 
p.  1575, 1334  et  1335). 
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exige  la  majorité  des  voix  dans  la  chambre  du  conseil 
pour  le  renvoi  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation 
et  la  disposition  de  l'article  3  de  la  loi  de  1867  qui 
exige  l'unanimité  de  la  chambre  du  conseil  pour  la  cor- 
rectionnalisation  des  crimes. 

A  notre  avis  il  faut  répondre  négativement.  Ces  deux 
dispositions  de  loi  nous  semblent  parfaitement  con- 
ciliables. 

Il  y  aurait  incompatibilité  entre  elles,  si  la  chambre 
du  conseil  s'occupait  immédiatement  de  la  question  de 
savoir  si  l'auteur  d'un  crime  sera  renvoyé  devant  la 
chambre  des  mises  en  accusation  ou  devant  le  tribunal 
correctionnel,  à  raison  de  l'existence  des  circonstances 
atténuantes  {*). 

De  cette  façon  il  pourrait  arriver  que  deux  membres 
opinent  pour  la  correctionnalisation  et  que  le  troisième 
soit  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  l'affaire  au  procureur- 
général.  On  se  trouverait  alors»  en  effet,  devant  une  diffi- 
culté insoluble  et  il  semble  qu'il  faudrait,  comme  l'insi- 
nue M.  De  Le  Court,  laisser  l'affaire  sans  suite  ('). 

Mais  ce  mode  de  procéder  serait  vicieux  et  illogique. 
Il  y  a  une  question  préliminaire  qui  doit  être  examinée 
par  la  chambre  du  conseil.  Lorsqu'une  instruction  rela- 
tive à  un  crime  lui  est  soumise,  elle  doit  commencer 
par  se  prononcer  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  des 
charges  suffisantes  contre  f  inculpé.  Si  la  majorité  décide 
que  non,  il  ne  reste  plus  qu'à  signer  une  ordonnance  de 
non  lieu.  La  décision  du  troisième  juge  ne  peut  produire 
aucun  effet  depuis  l'article  9  de  la  loi  du  20  avril  1874. 


(^)  Cette  fkçon  de  procéder  serait  illogique,  car  avant  de  savoir 
devant  quelle  juridiction  sera  renvoyé  celui  qui  est  prévenu  d'un 
crime,  il  faut  se  deniander  s'il  est  coupable. 

O  Discours  sur  la  détention  préventive  (Belg.  jud.  t.  S2,  p.  9). 
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Si  la  majorité  (deux  juges)  déclare  que  les  charges 
sont  suffisantes,  sa  déclaration  emporte  de  droit  le  renvoi 
de  Fauteur  devant  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion (^).  Elle  le  reconnaît,  en  effet,  coupable  d'un  crime. 
Or,  en  vertu  de  l'article  133  c.  i.  cr.,  dans  ce  eu 
l'affaire  doit  être  envoyée  au  procureur-général.  Il  n'y 
a  donc  plus  à  examiner  si  le  prévenu  sera  renvoyé 
devant  la  chambre  des  mises  en  accusation.  La  dé- 
claration de  la  majorité  de  la  chambre  du  conseil 
emporte  implicitement  ce  renvoi. 

Seulement,  la  chambre  du  conseil  peut  examiner  en- 
suite s'il  n'y  a  pas  lieu  de  modifier  la  conséquence  de  sa 
déclaration  et  rechercher  si,  à  raison  de  circonstances 
atténuantes  ou  d'excuses,  il  ne  conviendrait  pas  de  ren- 
voyer Tauteur  du  crime  devant  le  tribunal  correctionnel. 
Mais,  comme  pour  cela  il  faut  l'unanimité,  si  les  trois 
juges  ne  se  prononcent  pas  pour  la  correctionnalisation, 
il  y  aura  lieu  d'envoyer  l'affaire  au  procureur-général. 

Cette  solution  est  fort  simple.  Cependant  nous  croyons 
devoir  insister. 

On  croit  généralement  que  la  chambre  du  conseil,  après 
avoir  décidé  qu'il  y  a  des  charges  suffisantes  contre  l'in- 
culpé, doit  alors  rechercher  devant  quelle  juridiction  il 
sera  renvoyé.  C'est  là  une  erreur.  Du  moment  que  la 
majorité  a  décidé  qu'il  y  a  des  charges  suffisantes, 
la  question  de  savoir  devant  quel  tribunal  l'inculpé  sera 
renvoyé  ne  se  présente  même  plus.  La  déclaration  a  im- 
plicitement indiqué  la  juridiction.  Il  n'y  a  plus  à  eia- 


(^)  Journal  de  Bruxelles  no  234  du  22  août  1874  ;  voir  encore  le 
l9  de  ce  Journal  du  7  novembre  1874.  Bruxelles  16  octobre  1874 
{Belff.j'ud,  t.  83,  p.  7).  Lettre  insérée  dans  la  Belç.  jud,  t.  32,  p.  1089, 
BOUS  les  initiales  AE.  Voyez  le  réquisitoire  de  M.  l'avocat  général  à  la 
Cour  de  cassation,  Mesdach  de  Ter  Kiele  (Pasin.  74-1-369). 
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miner  si  Fauteur  du  crime  sera  renvoyé  devant  la 
chambre  des  mises  en  accusation  ou  devant  le  tribu- 
nal correctionnel,  car  la  chambre  du  conseil  en  disant 
qu*il  y  a  des  charges  suffisantes  contre  l'inculpé  a  du 
même  coup  décidé  qu'il  doit  être  renvoyé  à  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation.  Seulement,  la  conséquence 
de  cette  décision  peut  être  modifiée,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 3  de  la  loi  de  1867.  Mais,  pour  exercer  la  faculté 
accordée  par  cet  article,  il  faut  l'unanimité  des  mem- 
bres de  la  chambre  du  conseil.  Si  donc  cette  chambre 
n'est  pas  unanimement  d'avis  qu'il  y  a  des  circonstances 
atténuantes,  le  renvoi  au  correctionnel  ne  pourra  avoir 
lieu,  la  condition  exigée  pour  la  correctionnalisation 
faisant  défaut.  La  déclaration  qu'il  y  a  des  charges 
suffisantes  contre  l'inculpé  sort  ses  effets  légaux  et  les 
pièces  de  l'instruction  doivent  être  transmises  au  procu- 
reur-général pour  être  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  au 
chapitre  des  mises  en  accusation. 

Si,  au  contraire,  l'unanimité  des  juges  décide  qu'il 
y  a  des  circonstances  atténuantes,  la  disposition  ri- 
goureuse de  l'article  133  c.  i.  cr.  est  mitigée  et  le 
renvoi  au  tribunal  correctionnel  est  substitué  au  renvoi 
devant  la  chambre  des  mises  en  accusation. 

On  le  voit  :  si  la  chambre  du  conseil  opère  comme 
nous  venons  de  l'indiquer,  le  cours  de  la  justice  ne 
peut  pas  être  arrêté;  il  ne  se  présente  pas  la  moin- 
dre difficulté  pratique.  Lorsqu'une  instruction  relative 
à  un  crime  lui  est  soumise,  elle  doit  donc  commencer 
par  délibérer  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  des  charges 
suffisantes  contre  l'inculpé  et  ensuite  sur  le  point  de 
savoir  s'il  n'y  a  pas  lieu,  à  raison  de  circonstances 
atténuantes  ou  d'excuses,  de  le  renvoyer  plutôt  devant 
le  tribunal  correctionnel  que  devant  la  chambre  des 
mises  en  accusation.  La  solution  affirmative  de  la  pre- 
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miëre  question  exige  la  majorité  ;  celle  de  la  deuxième 
question  exige  l'unanimité. 

On  fait  à  notre  opinion  une  objection  qui,  au  pre- 
mier abord,  parait  concluante,  mais  qui  n'est  que 
spécieuse  et  n'a  pas  la  moindre  valeur.  Elle  est  tirée 
de  la  nature  que  nos  lois  attachent  à  la  correction- 
nalisation. 

Vous  oubliez,  nous  dit-on,  que  le  fait  correctionnalisé 
est  juridiquement  tenu  comme  n'ayant  jamais  constitué 
qu'un  délit  dès  Torigine,  qu'en  conséquence  il  n'est  pas 
possible  de  voter  d'abord  sur  la  question  de  savoir  si 
le  fait  est  de  nature  à  être  puni  de  peines  criminelles, 
ensuite  sur  celle  de  savoir  s'il  existe  des  circonstan- 
ces atténuantes.  On  ne  peut  répondre  successivement 
à  ces  deux  questions  sans  tomber  dans  une  contradic- 
tion, car  la  réponse  a£Brmative  à  l'une  exclut  la  réponse 
affirmative  à  l'autre.  Dire  qu'il  existe  des  circonstan- 
ces atténuantes,  c'est  dire  que  le  fait  n'est  qu'un  délit, 
et  il  ne  peut  s'agir  de  demander  au  préalable  s'il  doit 
être  puni  criminellement;  dire  que  le  fait  est  passible 
de  peines  criminelles,  c'est  dire  qu'il  est  un  crime  et 
n'a  jamais  été  qu'un  crime;  c'est  nier  les  circonstances 
atténuantes.  On  ne  peut  à  la  fois  déclarer  qu'un  fait  est 
un  crime  et  qu'il  est  susceptible  d'atténuation,  ce  serait 
contradictoire. 

Nos  adversaires  en  concluent  qu'une  seule  question 
peut  être  posée,  celle  de  savoir  si  le  fait  est  de  nature 
à  être  puni  de  peines  criminelles  ou  de  peines  correc- 
tionnelles (*). 


(^)  Réponse  de  M.  De  Le  Conrt  k  un  article  du  Journal  de  Bru^iieSj 
(Belg.jud.  t.  33,  p.  11).  Lettre  insérée  dans  U  BeJg.jud,  t.  32,  p.  1217. 
Obsei«yation8  présentées  par  un  anonyme  et  insérées  dans  la  B^lg*  Jud. 
t.  82,  pp,  1218  et  1219,  t.  33,  pp.  7  et  suiv. 
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Ceux  qui  font  ce  raisonDement  perdent  de  vue  que 
Fadmission  des  circonstances  atténuantes  ne  transforme 
le  crime  en  délit  que  lorsque  la  chambre  du  conseil  a 
déclaré  leur  existence.  Tant  que  l'unanimité  ne  les  a 
pas  admises,  le  fait  reste  un  crime.  Les  membres  de  la 
chambre  du  conseil  qui  votent  pour  la  correctionnalisa- 
tion  ne  font  en  définitive  que  proposer  de  transformer 
le  crime  en  délit. 

334.  On  dit  généralement  que  ni  le  gouvernement,  ni 
les  chambres  législatives  n'ont  songé  aux  conséquences 
pratiques  que  devait  avoir  la  disposition  de  l'article  9 
§4  de  la  loi  de  1874. 

Mais  il  est  à  remarquer  que  la  même  difficulté  que 
celle  que  nous  venons  d'examiner,  aurait  pu  se  présenter 
pour  les  délits  sous  l'empire  de  la  loi  du  l""'  mai  1849, 
(art.  4)  remplacée  par  la  loi  du  4  octobre  1867  (art.  4). 
Et  en  effet,  il  peut  aussi  arriver  que  deux  juges  votent 
pour  le  renvoi  devant  le  tribunal  de  police  à  raison 
de  circonstances  atténuantes  et  qu'un  troisième  juge  soit 
d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  l'auteur  du  délit  devant 
le  tribunal  correctionnel. 

335.  Si  l'on  n'admet  pas  le  système  que  nous  venons 
de  développer,  la  chambre  du  conseil  pourrait  agir 
comme  le  propose  M.  Haus  0)*  Elle  remettrait  sa  décision 
de  quelques  jours  et  dans  l'intervalle  le  procureur  du 
roi  avertirait  le  procureur-général.  Ce  magistrat  s'adres- 
serait à  la  cour  d'appel  et  lui  demanderait  d'évoquer 
l'affaire  en  vertu  de  l'article  235  c.  i.  cr.  Toute  difficulté 
disparaîtrait,  puisque  la  chambre  des  mises  en  accusation 
ne  doit  pas  se  prononcer  à  l'unanimité  pour  renvoyer 
l'auteur  d'un  crime  devant  le  tribunal  correctionnel, 
(art.  6  de  la  loi  du  4  octobre  1867). 


(1)  Belg.jud.,  t.  33,  pp.  1  et  15. 
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DaBS  les  cas  prévus  par  les  articles  4,  5,  6,  7  et 
8  §  2,  la  mise  en  liberté  pourra  être  subordonnée  à 
l'obligation  de  fournir  un  cautionnement. 

Ce  cautionnement  garantit  la  représentatioii  de 
l'inculpé  à  tous  les  actes  de  la  procédure,  et  pour 
l'exécution  de  la  peine  corporelle,  aussitôt  qu'il  en 
sera  requis  Q). 

336.  Nous  savons  que  la  mise  en  liberté  provisoire 
peut  être  accordée  par  la  chambre  du  conseil  (art.  l,  5  et 
8  §  3)  C),  par  le  juge  dinstruction  (art.  6),  par  le  tribunal 
correctionnel,  la  chambre  des  mises  en  accusation  et  la  cour 
d^appel  (art.  7).  Dans  tous  ces  cas  elle  peut  être  subor- 
donnée à  Tobligation  de  fournir  un  cautionnement. 

337.  Le  cautionnement  n'est  pas  une  condition  obligée 
de  la  mise  en  liberté.  Le  juge  a  la  faculté  de  subo^ 
donner  celle-ci  à  la  condition  d'un  cautionnement, 
comme  il  peut  aussi  l'accorder  sans  caution.  II  a 
sous  ce  rapport  un  pouvoir  discrétionnaire  (*)•  En  accor- 


(^)  Cet  article  a  remplacé  les  articles  9,  12  §  2,  13  de  la  loi  du 
18  février  1852. 

(')  L'article  10  renvoie  à  rai*ticle  8  §  2. 11  désigne  par  là  la  dernière 
phrase  de  l'article  8.  Il  eut  fallu  diviser  ce  dernier  article  en  quatre 
paragraphes  :  autant  de  paragraphes  qu'il  contient  de  phrases.  Au  lieu 
de  renvoyer  à  Tarticle  8  §  2,  l'article  10  eut  alors  renvoyé  à  l'article 
8§4. 

(3)  Voir  le  rapport  de  la  commission  de  révision  du  code  d'imtrucHo  > 
criminelle  (Pasin,  année  1874,  p.  163,  no  85.) 
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dant  au  juge  d'instruction,  à  la  chambre  du  conseil,  etc., 
la  faculté  d'accorder  ou  de  refuser  la  mise  en  liberté 
provisoire,  il  était  naturel  de  leur  laisser  le  soin  d'ap- 
précier si  le  cautionnement  est  ou  non  nécessaire. 

338.  Mais,  bien  que  l'inculpé  se  trouve  dans  les  condi- 
tions voulues  par  la  loi,  et  qu'il  se  déclare  prêt  à  fournir 
le  cautionnement  qu'exigeront  les  magistrats,  ceux-ci 
ne  sont  pas  obligés  de  lui  accorder  le  bénéfice  de  la 
liberté  provisoire.  La  loi  ne  leur  en  fait  pas  une  obliga- 
tion (•). 

Ainsi  donc  les  magistrats  sont  libres  d'accorder  ou 
de  refuser  la  liberté  provisoire,  selon  les  circonstan- 
ces que  présente  chaque  espèce  et  l'inculpé  n'acquiert 
pas  un  droit  absolu  à  obtenir  sa  mise  en  liberté,  en 


0)  Rapport  de  M.  Thonissen  (Pasin.  année  1874,  p.  115,  n»  15).  — 

Sous  le  code  d'insiraction  criminelle  (art.  114),  cette  qaestion  divisait 

fortement  la  doctrine  et  la  Jurispradence.  Nous  renToyons  pour  cette 

qaestion  à  Dalloz,  r^?.  v®  insL  crim,  nO"  706  et  707.  Voyez  aussi 

Rolland  de  Villaroues  sur  l'article  114  no  3;  Picot,  JSevue  critique, 

t.S2,p.249; Flamand,  n*  155;  le  rép du  Journ,  dupai,  ▼«  liberté proHtoi' 

re,  no*  26  et  suiv.  Voyez  en  outre  les  arrêts  suivants  qui  décidaient  qae 

le  juge  avait  un  pouvoir  facultatif;  Colmar  16  décembre  1814  ;  BruxeUes 

26  novembre  1821  ;  Bruxelles  8  décembre  1846  (Pas.  47-2-55  ou  Belç. 

j'tid.  t.  6  p.  47);  Liège  25  avril  1847  (Pas.  49-2-232  ou  Belff,  jud.  t.  7, 

p.  1408).  —  Nous  avons  peine  à  comprendre  la  controverse  qu'a  soulevée 

l'article  114  c.  i.  cr.  Il  nous  semble,  en  effet,  que  les  paroles  suivantes 

prononcées  à  la  séance  du  Conseil  d'Btat,  le  26  Juin  1808,  par  Régnault 

de  Saint  Jean  d'Angely,  prouvent  à  toute  évidence  que  le  juge  avait  un 

pouvoir  fiicultatif  :  Le  prcjet  laine,  dit  il,  le  juge  libre  â^admettre  ou  de 

rrfuser  la  demande  en  liberté  provisoire^  (Locmé,  t.  8,  p.  736  et  8«lt*)  — 

C'est  sans  doute  à  cause  de  cette  controverse  que  dans  la  loi  du  8  janvier 

1841  sur  le  duel,  le  législateur  belge  a  introduit  une  disposition  statuant 

expressément  que  la  liberté  provisoire  sous  caution  peut  être  refusée 

(art.  10).  —  En  France,  la  loi  du  17  juillet  1856  a  fixé  le  sens  du  mot 

*i  pourra  »  employé  dans  l'article  114  c.  i.  cr.  Il  a  été  entendu  qu'il  a  pour 

objet  d'exprimer  un  pouvoir  flwultatif.  (Voir  le  rapport  de  M.  Nogent 

Saint  Laurens  (Dalloz  56-1-128)). 

it 
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offirant  de  payer  la  caution  qui  sera  exigée.  La  loi 
s'en  réfère,  sous  ce  rapport,  à  la  prudence  et  à  Tappré- 
ciation  des  magistrats. 

339.  Si  la  loi  n'impose  pas  au  juge  l'obligation  de 
mettre  en  liberté  celui  qui  offre  de  payer  la  caution 
qu'il  exigera,  il  a  cependant  le  devoir  moral  de  ren- 
dre à  la  liberté  l'inculpé  qui  remplit  toutes  les  conditions 
exigées.  Il  résulte  de  l'esprit  de  la  loi  de  1874  (*), 
qu'il  ne  doit  rejeter  la  demande  du  prévenu  qu'après 
mûre  réflexion,  en  parfaite  connaissance  de  cause  et 
par  une  décision  motivée. 

840.  Le  législateur  belge  ne  détermine  pas  quand 
la  liberté  provisoire  peut  être  subordonnée  à  l'obligation 
de  fournir  une  caution.  La  nécessité  de  l'exiger  dépend 
des  circonstances,  dont  il  abandonne  l'appréciation  à 
la  conscience  du  magistrat.  Les  juges  qui  trouveraient 
que  la  mise  en  liberté  provisoire  peut  être  accordée 
sans  inconvénients ,  doivent  l'accorder  purement  et 
simplement ,  si  la  bonne  conduite  antérieure  de  l'in- 
culpé est  constatée.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  cette 
conduite  ne  présente  pas  de  garanties  qu'ils  doivent 
exiger  une  caution  (*). 

«  Les  antécédents  d'un  inculpé,  dit  l'exposé  des  motifs 
de  la  loi  française  du  14  juillet  1868,  son  caractère 
connu,  sa  position  dans  le  monde,  ses  liens  de  parenté 
ou  d'affection,  sa  fortune,  sa  pauvreté  même,  seront  dans 
bien  des  cas  une  garantie  plus  efficace  que  le  cau- 
tionnement et  peuvent  le  rendre  parfaitement  inutile.  > 

La  caution  doit  être  surtout  exigée  lorsqu'il  y  a  a 


(0  Rapport  de  M.  Nypels  (Pasin.  année  1874  p.  164). 

(«)■  Voir  Ann,  parlent,  session  législ.  1851-1852  p.  171.  C'est  l'opinion 
professée  par  M.  Haus,  à  l'Université  de  Qand  pendant  l'année  acadé- 
mique 1876-1877. 
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craindre  que  l'inculpé  ne  cherche  à  se  soustraire  au 
châtiment  qui  le  menace. 

En  règle  générale,  il  faut  refuser  la  mise  en  liberté 
provisoire  sotis  caution  à  ceux  qui  sont  profondément 
pervertis,  car  la  caution  n*aura  pas  pour  effet  d'em- 
pêcher leur  fuite. 

341.  Tous  les  prévenus,  quels  qu'ils  soient,  vagabonds, 
repris  de  justice,  etc.  (')  et  quelle  que  soit  l'infraction 
dont  ils  se  sont  rendus  coupables,  peuvent  être  mis 
en  liberté  provisoire  sous  caution  (*).  La  loi  de  1874 
ne  fait  pas  de  distinction. 

342.  La  liberté  provisoire  sous  caution  peut  être 
accordée,  même  si  l'inculpé  n'est  pas  détenu,  mais  il 
faut  qu'un  mandat  d'arrêt  ait  été  décerné  contre  lui  (>). 

343.  Le  cautionnement  garantit  la  représentation  de 
rinculpé  à  tous  les  actes  de  la  procédure,  tels  sont  les 
actes  d'information,  le  jugement,  etc.  (art.  10  §  2)  (^). 

Il  garantit  encore  la  représentation  de  l'inculpé  pour 
l'exécution  de  la  peine  corporelle,  aussitôt  qu'il  en  sera 
requis  (art.  10  §  2).  Il  garantit  l'exécution  de  toute  peine 
corporelle,  fût-elle  inférieure  à  trois  mois  d'emprisonne- 
ment. 

344.  Puisque  la  loi  se  sert  de  l'expression  peine  cor- 
porelle (art.  10  §  2),  il  en  résulte  que  le  cautionnement 
ne  garantit  pas  le  paiement  de  l'amende  à  laquelle  le 
prévenu  pourra  être  condamné. 

346.  Le  cautionnement  n'est  plus  affecté  qu'à  la  re- 


O  L'article  126  c.  i.  cr.  n'est  plUB  appUcable.  Il  est  abrogé,  car  il  n'y 
a  plus  de  contrainte  possible.  Consultez  le  rép.  du  Journ*  du  pal. 
yo  liberté  provisoire  no  22  et  plus  loin  le  commentaire  de  l'article  14. 

O  Et  môme  sans  caution. 

(3)  Voir  le  commentaire  de  l'article  6,  no  220. 

W  Lyon  26  mai  1859  (S.  60-2-208).  —  Voyez  not  282  et  907. 
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présentation  de  Tinculpé  aux  actes  de  la  procédure  et 
à  l'exécution  de  la  peine  corporelle.  Sous  Tempire  de  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi  de  1853,  calqué  sur  Tarlicle  121 
c.  i.  cr.,  le  cautionnement  garantissait  aussi  le  paiement 
des  frais,  des  amendes  et  des  réparations  dues  à  la  partie 
civile,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  à  arbitrer  par 
les  juges  (•). 

La  loi  de  1874  a  restitué  au  cautionnement  son  yéri- 
lable  caractère  et  le  but  unique  qu'il  doit  atteindre.  Le 
cautionnement  qu'on  impose  au  prévenu,  en  échange  de 
sa  mise  en  liberté,  ne  doit  garantir  que  ce  que  garantit  la 
détention  elle-même,  c'est-à-dire  l'intérêt  social  attaché 
à  la  représentation  en  justice  du  citoyen  poursuivi  ou 
condamné  (*). 

c  Qu'est  ce  que  le  cautionnement,  disait  Mathieu, 
le  rapporteur  de  la  loi  française  du  14  juillet  186S? 
C'est  l'arrestation  de  la  fortune  substituée  à  l'arrestation 
de  la  personne,  rien  de  plus.  Or,  si  la  détention  pré- 
ventive se  justifie,  c'est  seulement  quand  elle  est  mise 
au  service  d'un  grand  intérêt  public.  Appliquée  à  un 
intérêt  privé,  si  respectable  qu'elle  paraisse,  elle  est 
odieuse.  C'est  la  contrainte  par  corps  préventive,  ac- 
cordée à  une  créance  incertaine  dans  son  principe  et 
dans  sa  quotité  (*).  » 


(1)  C'était  méconnaître  le  véritable  ol^et  du  cautionnement:  aussi  la 
disposition  de  l'article  13  était-elle  vivement  critiquée  (ai*ticle  de  Casier, 

(«)  Rapport  de  M.  Thonissen  (Pasin.  année  1874  p.  115),  Rapport  de 
M.  Nypels  fait  au  nom  de  la  commission  de  révision  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  (Pasin«  année  1874,  p.  163). 

(3)  Journal  du  palais.  Lois,  décrets,  etc.,  1865  p.  175.  En  France, 
depuis  la  loi  du  14  juillet  1865,  le  cautionnement  ne  garantit  plus  les 
réparations  civiles,  mais  il  garantit  les  amendes  et  les  ft*ais  avancés  par 
la  pai-tie  civile. 
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Le  cautionnement  sera  fourni  en  espèces,  soit 
par  rinculpé,  soit  par  un  tiers,  et  le  montant  en 
sera  déterminé  par  la  juridiction  saisie  au  moment 
de  la  demande. 

n  sera  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, et  le  ministère  public,  sur  le  vu  du  récépissé, 
fera  exécuter  Tordonnance  ou  Tarrêt  de  mise  en 
liberté  Q). 

346.  La  loi  du  18  février  18K2»  d'accord  sur  ce  point 
avec  le  code  d'instruction  criminelle,  admettait  trois 
formes  de  cautionnement: 

l""  Le  cautionnement  en  espèces  ; 

V  Le  cautionnement  personnel  ; 

3   Le  cautionnement  en  immeubles  (art,  14  et  suiv.). 

347.  La  loi  actuelle  n'admet  plus  que  le  cautionne- 
ment en  espèces,  en  numéraire,  parce  que  c'est  celui 
qui  implique  le  moins  de  formalités  et  qui  entraîne  le 
moins  de  frais  (*).  C'est  le  seul  qui  permet  de  vider  d'une 
manière  rapide  et  simple,  un  incident  qui  présente  tou- 
jours un  caractère  d'urgence,  puisqu'il  s'agit  d'une  de- 
mande de  mise  en  liberté. 

Celui  qui  possède  des  immeubles  en  quantité  suffi- 


(1)  L'article  11  a  remplacé  les  articles  12, 14, 15,  16, 17,  18  de  la  loi 
du  18  février  1852. 

(2)  Rapport  de  la  commission  de  révision  du  code  d'instraction  crimi- 
nelle. (Pasin.  année  1874,  p.  165,  n©  88). 
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santé,  trouve  aisément  à  emprunter  en  Belgique  (^);  et 
celui  qui  possède  une  fortune  mobilière  ne  sera  égale- 
ment pas  embarrassé  pour  se  procurer  de  Targent. 

348.  C'est  avec  raison  que  le  législateur  belge  de  1874, 
a  repoussé  le  cautionnement  personnel  et  le  cautionne- 
ment en  immeubles.  L'engagement  pris  par  la  caution 
personnelle  ne  peut  être  efficace  que  s'il  est  garanti  par 
la  contrainte  par  corps  (*).  Or,  ce  mode  d'exécution  n'est 
plus  applicable  depuis  la  loi  du  27  juillet  1874. 

Quant  au  cautionnement  en  immeubles,  il  amène  des 
lenteurs,  exige  trop  de  formalités,  entraîne  trop  de 
frais  (»). 

849.  Il  est  à  remarquer  que  la  seule  caution  qui 
puisse  être  exigée  et  acceptée  par  les  juges,  est  la 
caution  en  espèces.  Les  juges  ne  pourraient  en  exiger 
ou  en  accepter  une  autre,  notamment  la  caution  en 
immeubles  (*). 

850.  Le  montant  du  cautionnement  est   déterminé 


(1)  Rapport  de  M.  Thonissen  (Pasin.  année  1874,  p.  116). 

(*)  Soog  la  législation  de  1852,  on  ne  recourait  pas  à  la  caution  per- 
Bonnelle  (rapport  de  M.  Nypels)  ou  du  moins  on  n'y  recourait  guères. 
(Rapport  de  M.  Thonissen  (Pasin.  année  1874,  pp.  116  et  165)).  —  Le  cau- 
tionnement personnel  consiste  dans  l'engagement  pris  par  un  tiers  sol- 
vable  de  faire  représenter  l'inculpé  à  toute  réquisition  de  justice,  sans 
que  cet  engagement  ait  besoin  d'être  garanti  par  une  hypothèque.  Ce 
mode  de  cautionnement  est  très  en  usage  en  Angleterre. 

(3)  Sous  la  législation  de  1852,  on  n'y  recourait  pas,  ou  du  moins,  on 
n'y  recourait  guères  (rapports  de  MM.  Nypels  et  Thonissen  (Pasin. 
année  1874,  pp.  165  et  116)).  Comme  la  caution  personnelle,  le  cautionne- 
ment en  immeubles  ne  constituait  qu'une  rare  exception. 

(«)  Rapport  de  M.  Nypels  (Pasin.  année  1874,  p.  165,  n"*  89);  JR^p.  du 
Journ.  du  pal.  to  liberté  provisoire  no  96.  Bien  que  le  cautionnement 
immobilier  ne  soit  pas  mentionné  dans  l'article  120  de  la  loi  française 
du  14  juillet  1865,  il  n'est  pourtant  pas  interdit.  (Ddtruc,  n9  83;  Fla- 
mand, p.  156,  no  73.  Exposé  du  Conseil  d'État,  dont  le  passage  est 
reproduit  par  Morin,  Journ,  du  droit  crim,  art.  8112,  p.  309. 
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par  les  juges  saisis  de  la  demande  de  mise  en  liberté: 
par  le  juge  d'instruction  dans  le  cas  de  Farticle  6  de 
la  loi  de  1874  (^)  ;  par  la  chambre  du  conseil  dans 
le  cas  des  articles  4,  5  et  8  §  2  de  la  dite  loi;  par 
le  tribunal  correctionnel,  la  chambre  des  mises  en 
accusation  ou  la  cour  d'appel,  dans  le  cas  de  l'article  7 
de  la  même  loi  (art.  11). 

351.  Le  montant  du  cautionnement  est  déterminé 
contradictoirement  avec  le  ministère  public  (*).  En  effet, 
le  ministère  public  doit  toujours  être  entendu,  quelle 
que  soit  la  juridiction  appelée  à  statuer  sur  la  mise 
en  liberté  provisoire  (art.  4.  5,  6,  7, 8  §  2). 

352.  L'inculpé  a  le  droit  de  discuter  le  montant 
du  cautionnement.  Son  conseil  peut  également  demander 
d'être  entendu  sur  le  montant  de  la  caution  ('),  excepté 
cependant  dans  le  cas  de  l'article  6. 

353.  Mais  la  partie  civile  ne  doit  pas  être  appelée 
pour  discuter  le  montant  du  cautionnement.  Elle  n'y  a, 
en  effet,  aucun  intérêt,  puisque  le  cautionnement  ne 
garantit  plus  les  réparations  pécuniaires  {*). 


(^)  Sous  le  code  d'instruction  criminelle,  c'était  la  chambre  du  con- 
seil qui  statuait  sur  la  mise  en  liberté,  et  c'était  au  Jug:e  d'instruction 
à  âzer  le  montant  du  cautionnement  (art.  114  et  119).  Il  y  avait  là  une 
contradiction  déplorable  (Picot,  Eevue  critique,  t.  23,  p.  388), 

(2)  Rapport  de  M.  Nypels  (Pasin.  année  1874,  p.  165,  no88.)  Voyez 
Tartlcle  117  ci.  cr. 

(3)  Rapport  de  M.  Nypels  n©  88.  —  La  section  centrale  de  la  Chambre 
des  représentants,  chargée  d'examiner  la  loi  du  18  février  1852,  avait 
proposé  d'accorder  au  conseil  de  l'inculpé  le  droit  de  discuter  le  mon- 
tant du  cautionnement.  Cette  proposition  fut  repoussée  sur  l'observation 
suivante  de  M.  Tesch,  Ministre  de  la  justice:  «  On  ne  peut  pas  admettre 
que  le  conseil  du  prévenu  doive  être  initié  à  tous  les  détails  de  la  pi*océ- 
dure  et  mis  en  rapport  avec  son  client  à  une  époque  où  l'intérêt  de  la 
justice  exigerait  qu'il  ne  le  fût  pas.  »  Les  idées  ont  bien  changé  depuis! 

(^)  Bn  Angleterre,  où  le  ministère  public  n'existe  pas,  il  est  tout 
naturel  que  la  partie  civile  soit  appelée  à  intervenir  pour  discuter  le 
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364.  La  loi  ne  renferme  aucune  fixation  du  maxi- 
mum ni  du  minimum  du  cautionnement.  Les  juges 
ont  toute  liberté  pour  en  fixer  la  quotité.  Ce  point 
est  abandonné  i  leur  libre  appréciation.  C'est  ainsi  qu'ils 
peuvent  en  faire  descendre  le  taux,  s'ils  le  jugent  conve- 
nable, à  la  somme  la  plus  minime. 

Il  est  de  l'essence  du  cautionnement  d'être  variable  : 
c'est  sa  mobilité  qui  fait  son  égalité  et  sa  puissance. 

865.  En  fixant  le  cautionnement,  les  juges  doivent 
avoir  égard  à  la  position  sociale,  à  la  profession,  à 
la  qualité,  à  la  fortune  de  l'inculpé,  à  sa  moralité  (*), 
à  ses  antécédents,  à  l'intérêt  qu'il  doit  avoir  à  ne  pas 
sacrifier  le  cautionnement  exigé  de  lui,  aux  liens  qui 
l'attachent  à  sa  famille  et  le  retiennent  à  son  foyer, 
à  la  nature  du  fait  qui  lui  est  imputé,  aux  préventions 
plus  ou  moins  graves  qui  pèsent  sur  lui,  à  la  peine 
qu*il  pourra  encourir,  etc.  (*). 

866.  Les  juges  doivent  autant  que  possible  propor- 


montant  da  cautionnement.  (Voir  Picot,  Sevue  critique,  t.  23,  p.  428, 
note).  Sous  le  code  d'instruction  criminelle,  la  solyabilité  de  la  caution 
offerte  pouvait  être  discutée  par  la  partie  civile.  Mais  la  Jurisprudence 
décidait  que  lorsque  le  prévenu  admis  à  la  liberté  provisoire  sous  caution, 
fom*nissait  lui-même  cette  caution  en  numéraire,  il  ne  pouvait  y  avoir 
lieu  d'appeler  la  partie  civile  pour  en  discuter  la  solvabilité  (Cass.  3  août 
1846  (Pas.  47-1-50)).—  L'article  14  de  la  loi  du  18  février  1852  accordait 
à  la  partie  civile  le  droit  de  discuter  le  montant  du  cautionnement. 

i})  A  la  suite  d'un  discours  prononcé  par  Lelièvre,  M.  Tesch,  Ministre 
de  la  justice,  traitant  de  la  mise  en  liberté  sous  caution,  s'exprime 
comme  suit  :  ^  A  mon  avis,  le  principal  élément  de  l'appréciation  du 
tribunal  sera  la  moralité  antérieure,  n  {Annales  parlem.  session  législ. 
1851-1852  p.  172.  Séance  de  la  ch.  des  représ,  du  5  décembre  1851).  Voir 
encore  Picot,  Jievue  critique,  t.  23,  p.  8d3  et  le  décret  du  gouvernement 
provisoire  en  France  du  23  mars  1848. 

(«)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  fhinçaise  du  14  juillet  1865.  (Morin, 
journ.  du  droit  crim.,  art.  8112,  p.  302,  note  II).  Massabiau.  édit.  1876 
no2748. 
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tionner  le  cautionnement  à  la  gravité  de  la  prévention 
et  aux  ressources  pécuniaires  du  prévenu.  En  règle 
générale,  il  ne  doit  pas  les  excéder.  C'est  le  seul  moyen 
de  rendre  égale  la  position  de  tous  les  prévenus  (^). 

Ce  que  dit  H.  Livingston  dans  le  code  de  procédure 
de  la  Louisiane,  peut  servir  de  règle  en  cette  matiè- 
re :  t  Si  Toffense,  dit-il,  est  punissable  par  les  travaux 
de  force,  remprisonnement  ou  la  privation  des  droits 
civils,  le  désir  d'échapper  à  la  punition  étant  plus 
grand,  doit  être  contre-balancé  par  une  plus  forte 
garantie.  La  fortune  de  l'accusé  doit  aussi  être  prise 
en  considération.  Le  pauvre  peut  dire  surchargé  par 
l'imposition  d'un  montant  de  cautionnement  qui  serait 
de  nulle  garantie  pour  la  comparution  du  riche  (').  « 

357.  SouB  l'empire  du  code  d'instruction  criminelle, 
le  montant  du  cautionnement  ne  pouvait  descendre  au 
dessous  de  cinq  cents  francs  (art.  119).  Ce  code  éta- 
blissait, par  conséquent,  une  flagrante  inégalité  parmi 
les  prévenus,  car  il  excluait  du  bénéfice  de  la  liberté 
provisoire,  tous  ceux  qui  ne  pouvaient  déposer  la  somme 
de  cinq  cents  francs.  Les  pauvres  ne  pouvaient  en  jouir, 
eux  cependant  qui  peuvent  avoir  le  plus  besoin  de  liberté, 
parce  que  leur  travail  est  nécessaire  à  leur  famille.  En 
modifiant  sous  ce  rapport  le  code  d'instruction  crimi- 
nelle, le  législateur  belge  a  donc  permis  au  juge  de 
proportionner  le  taux  du  cautionnement  aux  plus  mi- 
nimes fortunes,  aux  situations  les  moins  aisées.  Il  a  fait 
tomber  en  même  temps  une  des  objections  les  plus 
sérieuses  élevées  contre  le  principe  de  la  liberté  pro- 
visoire sous  caution.  En  effet,  en  donnant  au  cautionne- 


(»)  Faubtin  Hélie,  éd.  Nypels  n©  2722.  —  Rapport  de  M.  Nypels. 
(Ânnalês  parlent,  documents  année  1852  p.  151). 
(*)  FAtJSTiN  Hklik,  éd.  Nypels  no  2722. 
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ment  une  base  fixe  de  cinq  cents  francs»  on  permettait 
de  soutenir  avec  une  apparence  de  raison,  que  l'on  créait 
un  privilège  en  faveur  de  certaines  classes  de  la  société, 
qu*il  n'y  avait  pas  égalité  devant  la  justice  (*). 

358.  Si  le  législateur  belge  a  eu  raison  de  ne  pas 
fixer  de  minimum,  nous  l'approuvons  aussi  de  n'avoir 
pas  fixé  de  maximum,  parce  que  dans  certains  cas, 
à  raison  de  la  fortune  de  l'inculpé,  le  cautionnement 
pourrait  être  illusoire.  11  faut  laisser  ici  toute  liberté  au 
juge  («). 

M.  Flamand,  p.  1S4  n.  172,  le  dit  avec  raison  :  c  II 
est  impossible  d'établir  à  l'avance  un  maximum.  La 
limite  du  cautionnement  ne  doit  pas  être  fixe.  Il  faut 
qu'elle  s'élève  ou  s'abaisse  avec  la  position  de  l'in- 
culpé, la  nature  de  l'infraction  et  la  gravité  de  la 
peine.  Le  chiffre  du  cautionnement,  comme  le  cau- 
tionnement même  et  la  mise  en  liberté,  doit  être  laissé 
à  l'arbitrage  du  juge.  » 

359.  S'il  y  a  plusieurs  prévenus,  la  loi  ne  s'oppose 
pas,  croyons-nous,  à  ce  que  le  juge  les  laisse  en 
liberté  provisoire  sous  la  seule  obligation  de  verser  un 
cautionnement  unique  et  collectif.  Puisque  la  quo- 
tité du  cautionnement  est  laissée  à  l'arbitrage  du  juge, 


(^)  Picot,  de  la  mise  en  liberté  sous  caution  (Revue  critique,  t.  23, 
p.  414). 

(2)  L'article  119  c.  i.  cr.  déterminait  un  maximum.  Lorsque  le  délit 
n'avait  pas  donné  lieu  à  un  dommage  civil,  le  cautionnement  ne  pouvait 
pas  être  exigé  d'une  somme  plus  forte  que  le  double  de  l'amende.  S'il 
était  résulté  un  dommage  civil  appréciable  en  argent,  le  cautionnement 
était  triple  de  la  valeur  du  dommage.  Comme  le  dit  Flamand,  p.  154 
no  172,  c'était  confondre  le  cautionnement  avec  la  peine  et  fixer  un 
maximum  sans  valem*  pour  les  classes  riches.  —  Pour  les  inconvénients 
que  pouvait  occasionner  l'article  119  c.  i.  cr.,  voir  article  de  Pioor,  sur 
la  mise  en  liberté  sous  caution,  inséré  dans  la  Bévue  pratique  t.  S3,  p.  423. 
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qu'il  n'y  a  pas  de  minimum,  on  peut  admettre  qu'un 
cautionnement  unique  garantisse  la  représentation  de 
plusieurs  prévenus.  Si  l'un  d'eux  manque  à  son  enga- 
gement» toute  la  somme  ne  sera  pas  confisquée  au  profit 
de  l'État,  mais  sa  part  proportionnelle  seulement.  S'ils 
sont  cinq  prévenus,  par  exemple,  laissés  en  liberté 
provisoire  sous  l'obligation  de  verser  un  cautionnement 
unique  de  cinq  cents  francs,  chacun  d'eux  doit  être 
censé  avoir  dû  verser  une  caution  de  cent  francs,  c'est-à< 
dire  le  cinquième  de  cette  somme,  et  c'est  seulement 
ce  cinquième  qui  pourra  être  confisqué  dans  ce  cas. 

Hais  il  est  plus  régulier  cependant  que  chaque  co-pré- 
venu  soit  condamné  à  fournir  personnellement  un  cau- 
tionnement spécial  (0  dont  le  montant  est  calculé  sur 
sa  position,  sa  fortune,  sa  moralité,  etc. 

360.  La  somme  déterminée  par  le  juge  pour  servir 
de  caution  peut  être  fournie  par  l'inculpé  lui-même  ou 
par  un  tiers  (art.  11).  Hais  ils  doivent  avoir  la  capacité 
de  contracter. 

361.  La  caution  en  espèces  fournie  soit  par  l'inculpé 
lui-même,  soit  par  un  tiers,  doit  être  versée  dans  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  (art.  11)  (*). 


(I)  Consultez  le  rapport  de  M.  Legagneur,  conseiller  à  la  Cour  de 
Cassation  de  France.  {Journ,  du  pal.  année  1866  p.  906  à  311  ou  Dalloz, 
1866-1-89). 

(')  En  Tertu  de  la  loi  du  18  février  1852,  le  montant  du  cautionnement 
en  espèces  était  également  versé  dans  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions (article  15).  Sous  le  code  d'instruction  crimineUe,  il  devait  être 
déposé  dans  la  caisse  de  l'enregistrement  et  des  domaines  (article  117). 
Depuis  la  loi  du  15  novembre  1847,  il  devait  être  versé  dans  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  (articles  9  et  10  de  cette  loi  et  articles  13  et 
14  de  l'arrêté  royal  du  2  novembre  1848).  —  Les  sommes  versées  dans  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  titre  de  caution,  par  le  prévenu 
mis  en  liberté  provisoire  produisent  intérêt  à  raison  de  3  o/o  l'an  (article  2 
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362.  Le  prévenu  ne  peut  jouir  de  la  liberté  pro- 
visoire sous  caution,  qu'après  avoir  rempli  la  formalité 
prescrite  par  l'article  12  de  la  loi  de  1874,  et  après 
avoir  fait  le  versement  du  cautionnement  dans  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  (art.  11  S  2).  Ce  n'est  qu'après 
avoir  satisfait  à  ces  deux  conditions  qu'il  peut  être  élargi. 

363.  C'est  au  ministère  public  seul,  et  sous  sa  respon- 
sabilité, à  faire  exécuter  l'ordonnance  ou  l'arrêt  de 
mise  en  liberté  sous  caution  (^).  Sur  le  vu  du  récé- 
pissé des  espèces  (art.  11  §  2),  et  après  s'être  assuré  que 
l'inculpé  a  fait  élection  de  domicile  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  12,  il  doit  faire  donner  au  con- 
cierge de  la  prison  l'ordre  motivé  de  mettre  l'inculpé  en 
liberté,  et  sur  cet  ordre,  Técrou  doit  être  levé. 

Si  la  liberté  provisoire  sous  caution  avait  été  ac- 
cordée à  un  prévenu   fugitif,   le  mandat  d'arrêt   qui 


du  décret  du  28  nivôse  an  XIII)  (a).  —  L'intérêt  court  du  premier  du 
mois  qui  suit  celui  du  versement  (*);  il  cesse  le  dernier  jour  du  mois 
qui  précède  le  remboursement.  —  Le  mois  est  compté  à  raison  de  trente 
jours  (article  6  de  la  loi  du  28  décembre  1867  et  ai«ticle  4  de  rarrêté 
royal  d  exécution  du  24  novembre  1868.)  —  Le  remboursement  ne  doit 
se  &ii*e  que  dix  jours  après  la  demande  (article  4  du  décret  du  28  nivôse 
an  XIII), 

(0)  Lorsqu'elles  étalent  versées  dans  la  caisse  de  renregistrement  et  des  domaine», 
elles  ne  produisaient  pas  d'Intérêts.  (Jug.  Bruxelles  8  novembre  18S6  [Ctoet  et  Bom, 
t.  6t  p.  449  ou  Belg.  jud.  1. 14,  p.  4498). 

{b)  Sous  Pemplre  de  la  loi  du  lH  novembre  1847  et  de  Tarrélé  royal  du  %  novembre 
1848,  les  intérêts  n'étalent  dûs  que  du  soixantième  jour  après  le  versement  effectif 
dans  la  caisse  des  consignations.  (Loi  du  28  nivôse  an  XIII,  article  2).  —  Voyex  le 
jugement  précité  du  8  novembre  18ii6. 

(1)  Sous  l'empire  du  code  d'instruction  criminelle,  les  auteurs  étaient 
divisés  sur  le  point  de  savoir  qui  devait  mettre  Pinculpé  en  liberté. 
DuvERGER,  09  470,  soutenait  que  c'était  le  procureur  du  roi.  Leoravk- 
REND,  1. 1  p.  371  et  BoiTARD,  n^  128,  exprimaient  Tavis  que  c'était  le  ju^ 
d'instruction.  L'article  11  de  la  loi  de  1874  a  fait  disparaît!^  tout  doute. 
«  Le  ministère  publie,  dit  le  §  2  de  cet  article,  fera  exécuter  l'ordon- 
nance ou  l'arrêt  de  mise  en  liberté,  n  Dutruc,  no  86  p.  106. 
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aurait  été  décerné  contre  lui,  devrait  être  retiré  par  le 
ministère  public,  des  mains  des  agents  de  la  force 
publique  auxquels  Texécution  en  avait  été  confiée  ('). 

364.  Il  convient  d'indiquer  ici  en  résumé,  les  for- 
malités requises  pour  qu'un  prévenu  puisse  être  élargi 
provisoirement. 

Il  faut: 

1»  Une  ordonnance  de  mise  en  liberté  provisoire  disant 
si  c'est  avec  ou  sans  cautionnement  que  cette  faveur  lui 
est  accordée. 

T  Que  dans  ce  dernier  cas  le  cautionnement  à  fournir 
soit  déterminé. 

3'  Que  dans  ce  cas  le  cautionnement  ait  été  versé  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

V  Que  le  prévenu  mis  en  liberté  provisoire  avec  ou 
sans  caution  ait  fait  l'élection  de  domicile  ordonnée  par 
l'article  12. 

5*  Qu'il  justifie  par  des  pièces  en  due  forme,  de 
l'accomplissement  de  toutes  ces  formalités,  c'est-à-dire 
qu'il  rapporte  expédition  des  ordonnances  du  juge  d'in- 
struction, de  la  chambre  du  conseil,  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  récépissé  du  receveur  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  plus  un  certificat  d'élection 
de  domicile  délivré  par  le  greflSer  (*). 


(*)  PiooT,  ^evue  critique^  t.  23,  p,  344. 

(«)  DuvBRGER,  no  469.  La  demande  de  mise  en  liberté  provisoire  ne 
doit  plus  être  notifiée  à  la  partie  civile  comme  sous  l'empire  du  code 
d'instruction  criminelle  (art.  116)  et  comme  sous  l'empire  de  la  loi  du 
18  février  1852  (art.  26).  Cela  s'ezpUque.  Le  cautionnement  ne  garantit 
plus  le  paiement  des  frais  et  des  réparations  civiles  (art.  10).  De  sorte 
que  la  partie  civile  n'est  plus  intéressée  à  discuter  le  montant  du  cau- 
tionnement. —  Cette  formalité  subsiste  encore  dans  la  loi  française  du 
14  juillet  1865  (art.  118)  et  est  critiquée  avec  raison  par  M.  Dutruc, 
no»  73  et  95. 
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365.  Sur  le  chef  relatif  à  la  fixation  du  cautionne- 
ment par  la  chambre  du  conseil  et  le  tribunal  correc- 
tionnel, toutes  les  voies  ordinaires  de  recours  et  d'appel 
sont  ouvertes  au  ministère  public  et  à  l'inculpé  (art.  19). 

Saisis  de  l'examen  de  la  question,  les  juges  supérieurs 
peuvent  donc  modifier,  soit  en  plus,  soit  en  moins,  le 
taux  du  cautionnement  imposé  au  prévenu  par  les  juges 
inférieurs  (*). 

Si  le  cautionnement  a  été  fixé  par  le  juge  d'instruc- 
tion, rinculpé  peut  aussi  se  pourvoir  en  appel.  Pour  le 
pourvoi  du  ministère  public,  nous  renvoyons,  à  ce  que 
nous  avons  dit  au  commentaire  de  l'article  6,  n""  231. 

366.  Le  ministère  public  et  le  prévenu  ne  peuvent 
se  pourvoir  en  cassation  en  ce  qui  concerne  le  taux  du 
cautionnement. 


(i)  DuTRUC,  p.  85  note  1.  Coi\f,  Bruxelles  31  octobre  1826  (Pas. 
p.  264);  Rép.  du  journ.  du  pal.  v  liberté  provisoire  n-  69,  116  et  117. 
Voyez  aussi  Duverobr,  no  465  ;  PiooT,  Bévue  critique,  t.  28,  p.  339. 
Contra  :  crim.  rej.  26  mai  1838. 
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ART.  12. 

Préalablement  à  la  mise  en  liberté,  avec  ou  sans 
cautionnement,  le  détenu  devra,  par  acte  reçu  au 
greffe  ou  par  déclaration  signée,  remise  au  direc- 
teur de  la  prison,  élire  domicile,  s'il  est  inculpé, 
dans  le  lieu  où  siège  le  juge  d'instruction;  s'il  est 
prévenu  ou  accusé  Q)  dans  le  lieu  où  siège  la  juri- 
diction saisie  du  fond  de  l'affaire  (^). 

367.  Les  formalités  prescrites  par  Tarticle  12  de  la  loi 
de  1874  doivent  être  remplies,  que  la  liberté  provisoire 
ait  été  accordée  avec  ou  sans  caution.  Cet  article  le  dit 
formellement. 

368.  Linculpé  doit  faire  élection  de  domicile  dans 
le  lieu  où  siège  le  juge  d'instruction;  le  prévenu,  dans 
le  lieu  où  siège  la  juridiction  saisie  du  fond  de  l'affaire, 
où  siège  par  conséquent  celle  qui  a  accordé  la  liberté 
provisoire  (art.  12). 

369.  L'élection  de  domicile  doit  être  faite  par  acte 
reçu  au  greffe  ou  par  déclaration  signée,  remise  au 


(i)  En  commentant  Tarticle  7,  nous  avons  dit  que  l'accusé  détenu, 
c'estrà-dire  le  détenu  renvoyé  devant  une  cour  d'assises,  ne  peut  être 
mis  en  liberté  provisoire  (no»  246  et  247).  Dans  ce  système,  le  mot 
accusé  est  inutile  et  peut  être  supprimé. 

(2)  Cet  article  correspond  à  l'article  21  de  la  loi  du  18  février  1852. 
Il  pi*escrit  une  formalité  qu'exigeait  également  l'article  124  c.  i,  cr.  et 
dont  l'utilité  ne  peut  être  révoquée  en  doute.  Une  disposition  à  peu  près 
semblable  existe  dans  la  loi  iï*ançaise  du  14  Juillet  1865  (art.  121). 
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directeur  de  la  prison.  La  loi  laisse  le  choix  à  celui  qui 
est  mis  en  liberté  (art.  12)  (*). 

370.  L'article  12  prévoit  le  cas  le  plus  fréquent  :  celui 
où  l'individu  mis  en  liberté  provisoire  est  détenu,  c  Le 
détenu  devra  par  acte  reçu  au  greffe,  dit  cet  article, 
etc.  >  Or,  nous  savons  que  la  mise  en  liberté  provisoire 
peut  être  accordée  à  un  fugitif,  qui  est  l'objet  d'un  man- 
dat d'arrêt  (•).  Nul  doute  que  celui-ci,  laissé  en  liberté, 
doive  également  faire  élection  de  domicile  ;  mais,  il  ne 
peut  la  faire,  croyons-nous,  que  par  acte  reçu  au  greffe. 
Il  ne  peut,  à  notre  avis,  la  faire  par  déclaration  signée, 
remise  au  directeur  de  la  prison.  A  quel  titre  la  remet- 
trait-il à  ce  directeur?  On  conçoit  que  la  loi  permet  à 
l'inculpé  ou  au  prévenu  qui  se  trouvent  dans  la  maison 
d'arrêt,  de  remplir,  dans  cette  maison  même,  la  for- 
malité de  rélection  de  domicile  ;  mais  ce  que  Ton  ne 
comprendrait  pas,  c'est  qu'un  inculpé  qui  ne  se  trouve 
pas  dans  la  maison  d'arrêt,  pourrait  aller  remettre  sa 
déclaration  au  directeur. 

371.  L'article  12  procède  du  principe  que  l'inculpé 
doit  être  constamment  à  la  disposition  de  la  justice.  Il 
a  pour  but  d'empêcher  que  sa  mise  en  liberté  n'occa- 
sionne des  retards.  Par  la  mesure  qu'il  prescrit»  il  faci- 
lite la  représentation  de  l'inculpé,  et  assure  en  mêoie 
temps  plus  d'économie  à  l'expédition  de  la  procédure  ('). 

372.  C'est  au  domicile  élu  que  tous  les  actes  de  l'in- 
struction doivent  être  notifiés,  que  les  ajournements 


(1)  Ne  suffirait-il  pas  d'exigper  qu'il  élise  domicile  dans  sa  requête  on 
lors  de  rengagement  souscrit  par  lui,  comme  le  propose  M.  Casier? 
(^tf/^.y«rf.,t.21,p.426). 

(S)  Voir  noi  220, 221,  268  et  269. 

(3)  Rapport  par  M.  Nypels  (Ann*parl<m,  ch.  des  représ.  sess.  légial. 
année  1851-1852,  p.  158,  no  59). 
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doivent  être  donnés,  que  Tappel  interjeté  par  le  ministère 
public  doit  être  signifié  Q). 

373.  L'inexécution  de  la  formalité  prescrite  par  Far- 
ticle  12,  n'a  pas  pour  résultat  d'enlever  à  l'inculpé  ou  au 
prévenu,  d'une  manière  définitive,  le  bénéfice  du  juge- 
ment rendu.  Elle  en  suspend  seulement  l'effet  (*).  D'où 
il  résulte  que,  si  le  prévenu  avait  été  mis  en  liberté 
avant  de  l'avoir  remplie,  il  devrait  être  réintégré  en 
prison,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  satisfait  sur  ce  point  i  la 
loi('). 

374.  D'après  l'article  i%  Téleclion  de  domicile  doit 
être  faite  dans  le  lieu  où  siège  la  juridiction  saisie  du 
fond  de  l'affaire.  Cet  article  ne  s'applique  donc  pas  au 
cas  où  un  individu  condamné  et  arrêté  se  pourvoit  en 
cassation.  Nous  savons  du  reste  (n""  250),  que  ce  con- 
damné arrêté  ne  peut  dans  cet  état  de  la  procédare, 
demander  sa  mise  en  liberté  provisoire. 


(^)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  de  Bruxelles,  en  date  du  3  août 
1847,  a  décidé  que,  lorsqu'un  prévenu  a  été  mis  en  liberté  sous  caution, 
l'élection  de  domicile  prescrite  par  l'article  124  c.  1.  cr.,  a  effet;  même 
après  le  jugement  de  première  instance,  que  l'appel  interjeté  par  le 
ministère  public  peut  donc  être  signifié  à  ce  domicile  élu.  (Pas.  48-1-312 
ou  JSelg.jud,  t.  6,  p.  141). 

O  C'est  pourquoi  l'article  12  dit:  «  préalablement  à  la  mise  en  li- 
berté ».  (Voir  le  commentaire  de  l'article  11,  n*  361). 

P)  DuYBRaERi  no  468.  Picot,  Bévue  critique^  t.  23,  p.  344, 


Digitized  by  LjOOQ IC 


f 


ART,  13. 

Le  cautionnement  sera  restitué,  si  l'inculpé  s'est 
présenté  à  tous  les  actes  de  la  procédure  et  pour 
l'exécution  du  jugement  Q). 

375.  Cette  disposition  nous  paraît  parfaitement  inu- 
tile (').  Il  est  incontestable  que  la  caution  doit  être  resti- 
tuée, lorsque  rinculpé  s'est  présenté  à  tous  les  actes  de 
la  procédure  et  pour  Texécution  du  jugement.  Gela  est 
de  droit.  Pourquoi  insérer  dans  la  loi  une  disposition 
inutile? 

La  loi  de  1852  ne  renfermait  pas  une  pareille  disposi- 
tion et  il  n*en  est  jamais  résulté  la  moindre  difficulté  (')* 

376.  Du  moment  que  l'inculpé  s'est  présenté  à  tous 
les  actes  de  la  procédure  (qu'il  soit  condamné  ou  qu'il 
soit  renvoyé  des  poursuites»  absous  ou  acquitté)  et  pour 
l'exécution  du  jugement,  le  cautionnement  doit  être  res- 
titué (*). 

377.  M.  Nypels  fait  remarquer  avec  raison  dans  son 
rapport  (Pasin.  p.  186),  qu'en  cas  de  condamnation  de 


(!)  Rapport  de  M.  Thonissen  (Pasin.  année  1874  p.  117,  n'  18). 

(2)  Sous  le  code  d'instruction  criminelle,  en  l'absence  aussi  d'une 
pareille  disposition,  il  avait  été  décidé  que  la  caution  fournie  pour 
cause  de  liberté  provisoire,  était  libérée  lorsque  le  prévenu  avait  été 
présent  aux  actes  de  la  procédure  et  avait  subi  sa  condamnation  (Cass. 
fr.  iw  août  1843  (Dalloz,  43-1-391)). 

(3)  Nous  verrons  à  l'article  14  que  le  cautionnement  doit  être  restitué 
môme  si  Tinculpé  ne  s'est  pas  présenté  à  tous  les  actes  de  la  procédure, 
dans  le  cas  où  il  est  renvoyé  des  poursuites,  acquitté  ou  absous. 
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rinculpé,  il  y  a  une  distinction  à  faire  en  ce  qui  concerne 
la  restitution  du  cautionnement,  c  Si  le  cautionnement, 
dit-il,  a  été  fourni  par  un  tiers,  il  doit  être  restitué  im- 
médiatement et  intégralement.  Les  deniers  de  ce  tiers  ne 
garantissaient  qu'une  seule  chose,  la  représentation  de 
l'inculpé,  et  nous  supposons  que  cette  condition  a  été 
complètement  remplie  (*). 

Si  c'est  le  condamné  lui-même  qui  a  fourni  le  cautionne- 
ment, on  se  trouve  désormais  en  présence  d'un  débiteur 
dont  la  dette  est  certaine  et  liquide  :  conséquemment, 
le  gouvernement  I  pour  les  frais  du  procès  et  pour 
l'amende;  la  partie  civile,  pour  les  dommages  intérêts 
qui  lui  ont  été  adjugés,  pourront,  en  vertu  des  principes 
généraux  du  droit,  saisir-arrêter  jusqu'à  concurrence  de 
leurs  créances,  les  deniers  déposés.  » 

Seulement  ce  ne  sera  pas,  à  proprement  parler,  le 
cautionnement  qui  sera  saisi,  ce  seront  des  deniers 
appartenant  à  un  débiteur. 

378.  Le  cautionnement  peut  être  réclamé  par  celui 
qui  a  été  acquitté  et  qui  s'est  présenté  à  tous  les  actes  de 
la  procédure,  immédiatement  après  que  l'acquittement 
est  devenu  définitif.  De  même,  il  peut  être  réclamé  par 
celui  qui  n'a  été  condamné  qu'à  une  peine  pécuniaire  et 
qui  s'est  présenté  à  tous  les  actes  de  la  procédure,  immé- 
diatement  après  que  cette  condamnation  est  devenue 
définitive  (•)• 

Il  ne  peut  être  réclamé  par  celui  qui  a  été  condamné 


(1)  Consultez  ju^.  BroxeUes  11  mai  1861  (Clocs  et  Bon;,  t.  10,  p.  135 
ou  Beîg.jud.  1. 19,  p.  773). 

(')  Car  le  cautionnement  ne  garantit  pas  le  paiement  de  l'amende. 
(Voir  plus  haut  le  commentaire  de  Tarticle  10,  n'  343).  Dutrdo,  p.  113, 
no  91.  Dalloz,  rép.  vo  instr.  erim.^  n©  765.  Douai  18  août  1830. 
(Dalloz,  loc.  cit.) 
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à  une  peine  corporelle  et  qui  s'est  présenté  à  tous  les 
actes  de  la  procédure,  qu'après  qu'il  s'est  constitué. 
Mais  immédiatement  après  sa  constitution  il  peut  le 
réclamer. 

Si  le  prévenu  mis  en  liberté  provisoire  sous  caution, 
est  arrêté  avant  sa  condamnation  définitive,  ce  qui  peat 
se  présenter  dans  le  cas  de  l'article  8  §  2,  lorsqu'il  y  a 
des  circonstances  nouvelles  et  graves  (^),  le  cautionne- 
ment doit  être  restitué  immédiatement  après  son  arresta- 
tion. Le  cautionnement  est  devenu  inutile,  puisque  la 
représentation  de  l'inculpé  en  justice  ou  l'exécution  de  la 
condamnation,  sont  désormais  assurées.  Le  cautionne- 
ment étant  dégagé,  le  prévenu  a  le  droit  de  réclamer 
la  restitution  du  cautionnement  (*)  à  partir  de  son  a^ 
restation. 

Il  en  est  de  même  dans  le  cas  de  l'article  91  de  la  loi 
de  1874.  A  partir  de  l'arrestation,  le  cautionnement 
peut  être  réclamé. 

Le  mandat  d'arrêt  vient  à  tomber,  si  le  prévenu  est 
renvoyé  par  la  chambre  du  conseil  ou  la  chambre  des 
mises  en  accusatioui  devant  le  tribunal  correctionnel, 
du  chef  d'un  fait  qui  n'est  plus  punissable  de  trois  mois 
d'emprisonnement  (')»  oa  si,  par  exemple,  il  est  renvoyé 


(1)  Il  est  évident  que  ce  que  nous  disons  dans  ce  numéro,  ne  peut 
s'appliquer  au  cas  où  le  prévenu  est  arrêté,  parce  qu'il  est  resté  en  dé- 
ikut  de  Sb  présentera  uù  acte  de  la  ph)cédure  (art.  8  §  1  et  IB  de  la  loi  de 
1874).  L'inculpé  qui,  en  vertu  de  l'une  de  ces  dispositions,  est  l'oljet 
d'un  nouveau  mandat  d'arrêt,  ne  peut  réclamer  son  cautionnement  à 
partir  de  son  arrestation.  La  question  de  savoir  si  ce  cautionnement  sera 
attribué  ou  non  à  l'État,  reste  en  suspens  Jusqu'à  la  décision  judiciaire 
définitive. 

(*)  Trébutien  t.  2,  p.  292.  Voyez  cependant  cass.  14  mars  1874 
(Dalloe  74-1.177), 

(3)  D'un  Cedt,  par  exemple,  qui  n'est  punissable  que  d'une  amende. 
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à  raison  de  cireonstances  atténuantes,  devant  le  tribunal 
de  police.  En  conséquence,  à  notre  avis,  le  cautionne- 
ment doit,  dans  ce  cas,  être  restitué  à  celui  qui  a  été  mis 
en  liberté  provisoire  sous  caution,  à  partir  de  Fordon- 
nance  de  la  chambre  du  conseil  devenue,  définitive  ou 
de  rordonnance  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion {*).  En  effet,  s'il  était  sous  mandat  d'arrdt,  il 
devrait  forcément  être  mis  en  liberté.  Il  ne  pourrait 
plus  être  détenu  préventivement.  Si  donc  il  est  en 
liberté  provisoire,  cette  liberté  doit  devenir  définitive. 
Il  ne  peut  y  avoir  de  liberté  provisoire  que  dans  le 
cas  où  un  mandat  d'arrêt  peut  être  décerné.  Il  y  a 
corrélation  entre  le  mandat  d'arrêt  et  la  liberté  pro- 
visoire. Que  signifie  la  liberté  provisoire  d'un  individu 
prévenu  d\in  fait  pour  lequel  un  mandat  d^rrêt  ne  peut 
être  décerné  contre  lui?  Par  conséquent,  si  la  liberté 
devient  définitive,  le  cautionnement  doit  être  restitué. 
La  loi  ne  le  dit  pas:  c'est  vrai.  Mais  à  quoi  bon?  Elle 
dirait  une  chose  qui  est  évidente. 

379.  Lorsqu'un  prévenu  poursuivi  en  même  temps, 
pour  des  faits  qui  emportent  la  peine  d'eodprisennement, 
et  pour  des  faits  qui  n'emportent  que  des  peines  péeu- 
niaires,  a  été  acquitté  des  premiers  par  un  jugei^ent 
passé  en  force  de  chose  jugée,  la  caution  est  déchaînée 
définitivement,  quand  même  il  y  aurait  appel  des 
seconds  faits  (*).  Â  partir  du  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée,  le  cautionnement  peut  donc  être  ré- 
clamé. 

880.  D'après  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  (').  un 
prévenu  ne  pourrait  demander,  et  les  juges  ne  pourraient 


(1)  Contra:  Bruxelles  11  mars  1876  (Pas,  76-2-106). 

{»)  Douai  18  août  1890. 

(3)  Bruxelles  11  mars  1876  (Pas.  76-2-106). 


Digitized  by  LjOOQ IC 


294  ART.  13.  —  N<-  381-383. 

accorder  la  restitution  du  cautionnement,  avant  que  ce 
prévenu  ait  été  définitivement  jugé,  renvoyé  des  pour- 
suites, absous  ou  acquitté.  Ainsi,  supposons  un  inculpé 
mis  en  liberté  provisoire  sous  caution;  les  motifs  qui 
ont  déterminé  la  justice  à  exiger  une  caution  viennent  à 
disparaître,  sont  prouvés  n*être  pas  fondés;  les  fonds 
consipés  par  l'inculpé  peuvent  lui  être  utiles,  lui  sont 
même  nécessaires  pour  continuer  son  commerce.  Sup- 
posons même  que  les  charges  qui  pèsent  sur  lui  se  soient 
en  grande  partie  évanouies.  Le  juge  d'instruction  estime 
qu'il  n*y  a  pas  encore  lieu  de  provoquer  une  ordonnance 
de  non  lieu.  Dans  cette  situation,  ce  magistrat  peut-il, 
tout  en  laissant  le  prévenu  en  liberté  provisoire,  ordon- 
ner la  restitution  du  cautionnement,  le  laisser  par  con- 
séquent en  liberté  provisoire  sans  cautioni  Non,  dit  la 
Cour  d'appel  de  Bruxelles,  les  cas  dans  lesquels  le  cau- 
tionnement peut  être  restitué,  sont  limitativement  in- 
diqués dans  les  articles  13  et  14  de  la  loi  de  1874.  En 
dehors  de  ces  deux  cas,  le  cautionnement  ne  peut  être 
restitué. 

Nous  ne  pouvons  partager  cette  opinion.  C'est  tout 
d'abord  une  pure  allégation  de  soutenir  que  les  cas  dans 
lesquels  le  cautionnement  peut  être  restitué,  sont  limita- 
tivement indiqués  dans  les  articles  13  et  14  de  la  loi 
de  1874.  Rien  ne  justifie  cette  assertion  qui  ne  trouve 
d'appui  dans  aucune  disposition  de  la  loi,  ni  dans  les 
travaux  préparatoires. 

D'ailleurs,  si  le  juge  d'instruction  peut  mettre  en  liberté 
provisoire  sans  caution,  pourquoi  ne  pourrait-il  pas  o^ 
donner  la  restitution  de  la  caution  à  celui  qui  a  été  mis 
en  liberté  provisoire  sous  caution,  s'il  juge  que  cette 
caution  est  devenue  inutile? 
C'est  précisément  dans  cette  faculté  qu'a  le  juge  d'in- 
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stniction,  d'exiger  ou  de  ne  pas  exiger  la  caution,  que 
nous  trouvons  la  raison  de  décider  [*). 

381.  Le  cautionnement  devrait  être  restitué,  alors 
mSme  que  le  condamné  à  une  peine  corporelle,  après 
s'être  présenté  pour  l'exécution  du  jugement,  se  serait 
évadé  (*)• 

882.  Lorsque  l'inculpé  s'est  présenté  à  tous  les  actes 
de  la  procédure  et  pour  l'exécution  de  la  peine,  il  ne 
faut  pas  que  la  restitution  du  cautionnement  soit  ordon- 
née par  un  jugement  (').  La  restitution  est  de  droit. 

383.  Devant  quelle  juridiction  doivent  être  portées 
les  contestations  relatives  au  retrait  du  cautionnement, 
dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  inculpé  qui  s'est  présenté  à 
tous  les  actes  de  la  procédure  et  pour  l'exécution  du 
jugement? 

Ainsi,  nous  venons  de  dire  que  le  cautionnement  doit 
être  restitué,  alors  même  que  le  condamné  à  une  peine 
corporelle,  après  s'être  présenté  pour  l'exécution  du 
jugement,  parvient  à  s'évader  de  la  prison.  Ce  point 
pourrait  être  l'objet  d'un  doute  de  la  part  du  conser- 
vateur des  hypothèques. 

Ge  fonctionnaire  pourrait  même  croire  que,  dans  ce 
cas,  il  ne  doit  pas  restituer*  le  cautionnement.  Â  quel 
tribunal  le  condamné  évadé  ou  le  tiers  qui  a  cautionné, 
devraient-ils  s'adresser  pour  obtenir  le  remboursement? 

Nous  ne  pensons  pas  que  ce  serait  à  la  juridiction 


(1)  Voir  ord.  du  trib.  de  Bruxelles  du  24  février  1876  (Pas.  765-98  ou 
Belff.  jud,  t.  ^,  p.  441). 

(«)  DcTRuo,  p.  108,  note  2;  Flamand,  n«  180,  p.  159. 

(3)  Voyez  cependant  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  BruxeUes  en  date 
du  30  mars  1876,  qui  se  fonde  à  tort  sur  l'ai*ticle  14  §  2,  puisque  cet 
article  statue  seulement  pour  le  cas  où  l'inculpé  absous,  etc.,  ne  s'est 
pas  présenté  à  tous  les  actes  de  la  procédure. 
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civile  C).  Si  le  conservateur  était  assigné  devant  le  tri- 
bunal civil,  il  pourrait  en  décliner  la  compétence.  Ce 
tribunal  devrait  même  d'office  se  déclarer  incompétent. 
Â  notre  avis,  la  contestation  devrait  être  soumise  au 
tribunal  qui  a  prononcé  la  condamnation,  car  il  résulte 
de  l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi  de  1874  (art.  U, 
IS  et  16),  que  le  législateur  a  attribué  à  ce  tribunal,  le 
droit  de  statuer  sur  le  sort  du  cautionnement. 

Il  faudrait  décider  de  même  dans  le  cas  où  le  conser- 
vateur refuserait  la  festitution  du  cautionnement  au 
condamné  qui  le  réclamerait  immédiatement  après  s'être 
constitué.  Ge  dernier  devrait  s'adresser  au  tribunal  qui  a 
prononcé  la  condamnation  (*). 

Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  restitution  du  cautionne- 
ment par  suite,  soit  d'une  ordonnance  de  non  lieu,  soit 
d'un  arrêt  de  non  lieu,  soit  d'un  jugement  d'acquittement 
ou  d'absolution,  l'incident  qui  viendrait  à  se  produire 
i  ce  sujet,  devrait  être  vidé  par  la  chambre  du  conseil, 
la  chambre  d'accusation,  le  tribunal  ou  la  cour  qui  ont 
prononcé  l'acquittement  ou  l'absolution.  C'est  une  appli- 
cation du  principe  que  la  juridiction  qui  a  rendu  une 
décision,  connaît  de  son  exécution  et  de  tous  les  inci- 
dents qui  s'y  rattachent  ('). 

Supposons  qu'un  inculpé  laissé  en  liberté  provisoire 
sous  caution,  soit  de  nouveau  incarcéré  (art.  8  §  2  et  18). 
Immédiatement  après  son  arrestation,  il  a  droit  à  son 
cautionnement,  puisque  celui-ci  n'a  plus  de  cause.  Si  le 


(0  Cantrà:  Massabiau,  no  1906,  édit.  1857. 

0  Ce  serait  à  la  cour  d'assises  à  statuer,  s'U  avait  été  condamné  par 
eette  juridiction.  Cela  résulte  implicitement  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Cassation  de  France  du  14  mars  1874  (Dali.  74-1-177). 

(3)  Cass.  1«'  fonder  1861  (Sirey  61-14^5).  Amiens  19  août  1878  {Journ. 
du  pal.  1877  p.  450).  Faustim  Hélib  no  2007.  Dutruc,  n9  94. 
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conservateur  refuse  la  restitution  du  cautionnement,  nous 
croyons  que  l'inculpé  devra  l'assigner  devant  le  juge  ou 
la  juridiction  qui  Ta  fait  incarcérer.  Le  tribunal  civil  ne 
pourrait  connaître  de  la  contestation,  car  elle  concerne 
un  incident  qui  se  rattache  à  l'exercice  de  la  liberté  pro- 
visoire. Il  n'y  a,  à  notre  avis,  que  la  juridiction  qui  a  fait 
cesser  la  liberté  provisoire,  qui  soit  compétente  pour 
statuer  sur  la  contestation  relative  au  retrait  du  caution- 
nement. Il  en  serait  même  ainsi,  si  le  prévenu  demandait 
des  dommages-intérêts  (^). 

384.  La  juridiction  qui  a  renvoyé  le  prévenu  des  pour- 
suites, pourrait  statuer  sur  requête  présentée  par  l'avoué 
de  la  partie  intéressée,  sans  plaidoiries  et  sur  les  conclu- 
sions écrites  du  ministère  public  (^). 


(*)  Parie  2  janvier  1874  (Journ,  du  palais^  année  1874,  p,  82  ou  Dalloz 
1874-2-115. 

(*)  Casa,  fr.  14  mars  1874  (Dali.  74-M77).  Amiena  19  août  1876, 
d^à  cité. 
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Le  cautionnement  sera  attribué  à  l'État,  dès  que 
rinculpé,  sans  motif  légitime  d'excuse,  sera  consti- 
tué en  défaut  de  se  présenter  à  un  acte  quelconque 
de  la  procédure  ou  pour  l'exécution  du  jugement. 

Néanmoins,  en  cas  de  renvoi  des  poursuites, 
d'acquittement  ou  d'absolution,  le  jugement  ou 
l'arrêt  en  ordonnera  la  restitution,  sauf  prélèvemeut 
des  frais  extraordinaires  auxquels  le  défaut  de  se 
présenter  aura  pu  donner  lieu  Q). 

385.  Aux  termes  de  Tarticle  14  de  la  loi  de  1874,  le 
cautionnement  est  acquis  à  PÉtat,  dès  que  Tinculpé  est 
constitué  en  défaut  de  se  présenter  à  un  acte  quelconque 
de  la  procédure  ou  pour  l'exécution  du  jugement.  Cette 
conséquence  du  défaut  de  représentation  est  fort  juste, 
puisque  d'après  l'article  10  de  la  loi  de  1874,  le  caution- 
nement a  pour  but  de  garantir  la  représentation  de 
l'inculpé  à  tous  les  actes  de  la  procédure  et  pour  l'exé- 
cution de  la  peine  corporelle  (*). 


(1)  En  France,  d'après  l'article  122  de  la  loi  du  14  JoiUet  1865,  la 
restitution  est  facultative  pour  les  tribunaux. 

(*)  Sons  l'empire  du  code  d'instruction  criminelle,  il  n'existait  pas  de 
disposition  attribuant  à  TÉtat  le  cautionnement  fourni  par  ou  pour 
l'inculpé  resté  en  défaut  de  se  représenter.  La  question  de  savoir  quelle 
devait  être  dans  ce  cas  la  destination  du  cautionnement,  était  très-con- 
troversée. Les  uns  soutenaient  que  le  cautionnement  était  irrévocable- 
ment acquis  au  trésor,  sauf  les  droits  éventuels  de  la  partie  civile.  Lo? 
autres,  au  contraire,  soutenaient  qu'il  était  acquis  uniquement  dans  les 
limites  déterminées  par  l'article  121  c.  i.  cr.,  c'est-à-dire  Jusqu'à  con- 
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€  Lorsque  l'inculpé,  dit  M.  Nypels,  reste  volontaire- 
ment en  défaut  de  se  représenter  quand  il  en  est  requis, 
il  entrave  la  marche  de  la  procédure  et  il  enlève  à  la 
justice  un  moyen  d'instruction,  car  les  magistrats  pui- 
sent une  partie  des  preuves  dans  les  interrogatoires  et  la 
confrontation. 

c  En  outre,  il  viole  la  foi  qu'il  avait  donnée  et  il  mé- 
prise les  ordres  de  la  justice. 

c  La  loi  punit  le  témoin,  le  juré,  qui  ne  se  rend  pas 
à  rappel  de  la  justice  ;  l'inculpé  qui  abuse  de  sa  liberté 
est  dans  une  condition  bien  plus  défavorable,  car  il  n'a 
obtenu  son  élargissement  que  sous  la  condition  de  ré- 
pondre à  cet  appel  :  il  est  juste  qu'il  soit  puni  aussi  {^).  » 

Il  est  bien  à  remarquer  que  la  caution  répond  de  la 
présence  du  prévenu,  non  seulement  pour  tous  les  actes 
de  la  procédure,  mais  pour  l'exécution  du  jugement. 
Le  seul  fait  de  la  participation  du  prévenu  aux  débats, 
n'a  pas  pour  résultat  d'opérer  la  main-levée  du  caution- 
nement. En  conséquence,  si  le  prévenu,  demeuré  tou- 
jours libre,  s'est  soustrait  par  la  fuite  à  l'exécution  du 
jugement,  la  caution  reste  toujours  soumise  aux  consé- 
quences de  l'obligation  contractée  0). 

386.  Dans  la  rigueur  des  principes,  le  cautionnement 


currence  de  Tamende,  des  frais  et  des  réparations  dues.  (Dissertation 
de  RoDiÉRE  insérée  dans  le  Journal  du  palais j  année  1861,  p.  390; 
DuTRUC,  p.  108,  n«89;  Faustin  Hélie,  édit.  Nypels,  no2771.  Rapport  de 
M.  Nypels  (Pasin.  année  1874,  p.  166,  n**  94.  Annales  parlementaires,  ch. 
des  répr.  session  lég.  1851-1852,  p.  158,  n»  62).  Cass.  fr.  19  octobre  1821 
(affaire  Cauchois-Lemaire).  Voyez  surtout  Flamand,  p.  159,  no«  181  et  s. 
ainsi  que  Picot,  Sevue  critique^  t.  23,  p.  346  qui  traite  très-longuement 
cette  matière. 

{})  Rapport  par  M.  Nypels  (Annales  parlementaires^  ch.  desrepr. 
session  législative,  année  1851-1852,  p.  158,  no  64). 

(«)  Cass.  17  germinal  an  X. 
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fourni  par  un  inculpé  qui  est  resté  en  défaut  de  se  pré- 
senter à  un  acte  de  la  procédure,  devrait  être  définitive- 
ment acquis  à  TÉtat. 

L'inculpé  a  manqué  à  son  engagement  (art.  6  de  la 
loi  de  1874),  et  l'attribution  de  son  cautionnement  à  rÉtat, 
n*est  que  Texécution  de  la  clause  pénale  attachée  à  cet 
engagement  et  acceptée  par  l'inculpé  (*). 

Le  législateur  de  1874,  d'accord  sur  ce  point  avec  le 
législateur  de  1852,  n'a  pas  admis  cette  conséquence 
rigoureuse.  Il  tient  compte  à  l'inculpé  du  résultat  final  du 
procès,  si  ce  résultat  lui  est  favorable. 

En  effet,  aux  termes  de  l'article  14  §  2,  s'il  est  renvoyé 
des  poursuites  par  la  chambre  du  conseil  ou  la  chambre 
des  mises  en  accusation  ou  si,  traduit  devant  le  tribunal 
correctionnel,  la  cour  d'appel  ou  la  cour  d'assises,  il  est 
acquitté  ou  absous,  l'ordonnance,  l'arrêt  ou  le  jugement 
doivent  ordonner  la  restitution  du  cautionnement  ('), 


(1)  Rapport  de  M.  Nypels  (Pasin.  année  1874  p.  166  no  91). 

C)  L'article  14  §  2  dit  :  »  en  cas  de  renvoi  des  poursuites,  v  Cela  doit 
s'entendre  des  ordonnances  ou  arrêts  de  non  lieu  rendus  par  la  chambre 
du  conseil  et  la  chambre  des  mises  en  accusation.  Au  sujet  de  l'article 
122  §  3  de  la  loi  française  du  14  Juillet  1865,  qui  contient  une  disposition 
semblable  à  celle  de  l'article  14  §  2  de  notre  loi,  M.  Dutruc,  p.  110 
note)  s'exprime  comme  suit:  <<  L'article  122]ne  prévoit  pas  expressément 
le  cas  où  il  serait  intervenu  en  ûiveur  de  l'inculpé  une  ordonnance  ou 
un  arrêt  de  non  lieu,  car  ce  cas  se  distingue  de  celui  de  renvoi  des 
poursuites,  qui  suppose  une  décision  définitive  de  la  juridiction  correc- 
tionnelle, mais  il  semble  que  les  mêmes  raisons  d'équité  doivent  ûiire 
décider  qu'alors  aussi  la  restitution  de  la  première  partie  du  caution- 
nement peut  être  ordonnée.  »  11  nous  semble  qu'il  faut  le  décider  ainsi 
en  se  basant  sur  le  texte,  et  non  pour  une  raison  d'équité.  Le  texte  de 
l'article  14  §  2  se  sert,  en  effet,  des  mots  :  renvoi  des  poursuites,  acquitle- 
ment  et  absolution.  Or,  le  mot  absolution  désigne  les  décisions  émanées 
de  la  cour  d'assises,  le  mot  acquittement  désigne  les  décisions  de  la 
juridiction  correctionnelle  et  les  mots  renvoi  des  poursuites  se  ^appo^ 
tent  aux  décisions  émanées  des  juridictions  d'instruction. 
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sauf  prélèvement  des  frais  extraordinaires  auxquels  le 
défaut  de  se  présenter  a  pu  donner  lieu.  Gela  est  fort 
jaste,  puisqu'il  demeure  prouvé  par  sa  relaxation  que  la 
détention  préventive  avait  eu  lieu  sans  cause. 

387.  L'article  14  n'attache  au  défaut  de  représentation 
de  l'inculpé  à  un  acte  quelconque  de  la  procédure  ou 
pour  l'exécution  du  jugement,  l'effet  de  faire  acquérir  le 
cautionnement  au  trésor,  qu'autant  que  c'est  sans  motif 
légitime  d'excuse  (une  maladie,  une  absence,  par  exem- 
ple) qu'il  n'a  point  comparu.  Pour  pouvoir  confisquer  le 
cautionnement  au  profit  de  l'État,  il  faut  donc  qu'il  y  ait 
eu  infraction  volontaire  à  la  réquisition  de  se  représen- 
ter. Une  absence  motivée  par  un  empêchement  légitime 
ne  peut  pas  constituer  le  prévenu  en  défaut.  On  ne  peut 
alors  lui  imputer,  ni  faute,  ni  désobéissance. 

388.  Il  appartient  aux  juges  d'apprécier  si  le  défaut 
de  représentation  est  ou  non  excusable  {*). 

389.  L'inculpé  ne  peut  être  constitué  en  défaut  de  se 
représenter,  qu'autant  qu'il  a  été  mis  en  demeure,  qu'il 
a  été  formellement  requis  de  se  représenter  (•),  et  que 
cette  réquisition  soit  prouvée  et  soit  régulière  (').  Ainsi, 
si  un  condamné  ne  se  présente  pas  au  jour  indiqué  pour 
subir  sa  peine  corporelle,  le  cautionnement  sera  acquis  à 
l'État.  Mais  il  faut  qu'il  ait  été  requis  régulièrement.  Par 
conséquent,  s'il  n'avait  pas  été  régulièrement  requis  et 
si  sa  peine  s'était  prescrite,  le  cautionnement  devrait  lui 
être  restitué  (^).  Mais  il  est  évident  que  lorsqu'il  a  été 


P)  DuTRUC,  no  92.    (')  Dutruc,  loc.  cit. 

(3)  Tel  serait  le  cas  où  la  citation  devant  le  tribunal  serait  nulle.  Il 
a  été  Jugé  que  le  prévenu  d'un  délit  emportant  peine  d'emprisonnement, 
peut  se  faire  représenter  lorsqu'il  se  borne  à  invoquer  la  nullité  de  la 
citation,  sans  se  défendre  au  fond  (Douai  29  juin  1856  (Journ.  crim, 
no  6191)). 

(*)  Dalloz,  répn  vo  instruction  criminelle,  n©  766. 
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régulièrement  requis,  le  cautionnement  est  acquis  à  TÉtat, 
et  il  n'aurait  pas  le  droit  de  venir  le  réclamer  après  la 
prescription  de  sa  peine,  en  disant  qu'elle  équivaut  à  la 
peine  subie.  Le  fait  seul  qu'il  ne  s'est  pas  présenté,  fait 
acquérir  le  cautionnement  à  l'État  {*).  Gela  résulte  du 
reste  à  l'évidence  des  termes  de  l'article  14  qui  dit 
expressément  que  c  le  cautionnement  sera  attribué  à 
l'État,  dès  que  l'inculpé,  sans  motif  légitime,  sera  con- 
stitué en  défaut  de  se  présenter pour  F  exécution 

du  jugement.  1^  Gomme  le  dit  M.  Flamand ,  (nM90), 
on  ne  peut  dire  que  le  condamné  qui  se  soustrait  aux 
recherches  de  la  justice,  se  présente  pour  subir  la  peine, 
et  on  ne  peut  dire  que  celui  qui  prescrit  la  condamna- 
tion, l'exécute. 

390.  Du  moment  qu'un  prévenu  qui  a  obtenu  sa  mise 
en  liberté  provisoire  sous  caution  ne  se  représente  pas, 
malgré  les  sommations  régulières  qui  lui  ont  été  faites, 
ni  aux  actes  de  l'information,  ni  au  jugement,  ni  pour 
l'exécution  du  jugement,  il  est  privé  de  tout  droit  sur  le 
montant  du  cautionnement.  Le  fait  d'être  resté  une  fois 
eu  défaut  de  se  représenter  sans  motif  légitime  (*),  suffit 


(1)  Grenoble  17  août  1860,  Cass.  tv,  !«'  février  1861  (Journ.  du  minist. 
publie^  t.  4,  p,  87  et  119  on  journ,  du  pal,  année  1861,  p.  1021). 

(S)  La  seule  condition  pour  que  le  cautionnement  soit  acquis  à  l'État, 
c'est  que  le  prévenu  omette  de  se  représenter  sans  motif  légitime  à  un 
seul  des  actes  de  la  procédure.  —  Le  prévenu  devrait  se  présenter, 
même  s'il  voulait  soulever  une  question  préjudicielle^ou  de  compétence. 
La  loi  est  générale.  Du  reste,  il  a  été  décidé  que  le  prévenu  d'un  délit 
emportant  emprisonnement,  ne  peut  se  faire  représenter  par  avoué  dans 
le  cas  même  où  il  ne  s'agirait  que  de  discuter  des  exceptions  préjudi- 
cielles. 11  doit  se  présenter  en  personije  (Gand  27  octobre  1841  (Pas. 
42-2-47).  Contra  :  Cass.  7  messidor  an  VIII,  12  juin  1829,  15  octobre 
1831  et  29 août  1840  (Journ.  dupai.)  Rolland  de  Villarguss,  sur 
l'article  185  c.  i.  cr.,  n08  8  et  9.  Dutruc,  Mémorial  du  ministère  public^ 
vo  inst.  crim,,  u9  63. 
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pour  que  le  cautionnement  doive  être  acquis  à  l'État  (0- 
La  comparution  de  Finculpé,  après  un  premier  défaut, 
n'y  changerait  rien.  Gela  résulte  à  Téyidence  de  l'ar- 
ticle 14  de  la  loi  de  1874.  c  Vainement,  dit  Boitard,  le 
prévenu  reviendrait*il  plus  tard,  vainement  se  présen- 
terait-il, soit  pour  répondre  à  l'instruction,  soit  pour 
subir  la  condamnation.  Il  n'a  pas  reparu:  donc  le  droit 
est  acquis  C).  » 

391.  Cependant  il  n'est  pas  vrai  de  dire,  d'une  façon 
absolue,  que  le  cautionnement  est  acquis  à  l'État,  dès 
que  le  prévenu  a  négligé  de  se  représenter  à  la  première 
réquisition.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  sous  l'empire  du 
aode  du  3  brumaire  an  IV,  et  cette/décision  serait  encore 
applicable  aujourd'hui,  que  le  prévenu  mis  en  liberté 
provisoire  sous  caution,  qui  ne  s'est  pas  présenté  au  jour 
fixé  par  la  citation,  ne  doit  pas  néanmoins  être  considéré 
comme  ayant  été  constitué  en  défaut  de  se  représenter, 
s'il  n'a  été  fait  ce  jour  là  aucun  acte  de  procédure, 
l'affaire  ayant  été  remise,  sans  que  l'instruction  eût  été 
commencée,  à  une  autre  audience  à  laquelle  le  prévenu 
s'est  présenté  (*). 

392.  Les  juges  pourraient-ils  déclarer  acquis  à  l'État, 
le  cautionnement  fourni  par  ou  pour  un  prévenu  mis  en 
liberté  provisoire  sous  caution,  qui  ne  comparait  devant 
le  tribunal,  le  jour  fixé  par  sa  citation,  que  pour  de- 


0)  Rapport  par  M.  Nypels  {Ann.  parlem.,  ch.  des  représent.  Sess. 
législ.  année  1851-1852,  p.  158). 

O  BoiTARD,  t,  1  p.  196  et  suivants.  Cass.  fr.  19  octobre  1821. 
Rolland  de  Villargues  sur  l'article  122  c.  i.  cr.  no  1. 

(3)  Cass.  19  vendémiaire  an  IX.  (Journ.  dupai,  à  sa  date).  Cot^f. 
DuTRUC,  no  92,  p.  113,  note  1  ;  Carnot,  sur  l'article  114  c.  i.  cr.  Dr 
Villeneuve,  observ.  sur  Parret  précité.  Dalloz,  rép.  v»  instr.  crim, 
b9  770.  Contra:  Lboravsebnd,  t.  1,  p.  356. 
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mander  une  remise  de  cause  et  qui,  sur  le  rejet  de 
cette  remise,  se  retire  et  se  laisse  condamner  par 
défaut  ? 

Nous  croyons  qu'il  faut  donner  à  cette  question  une 
réponse  affirmative.  Le  texte  de  Farticle  14  est  conçu 
d'une  façon  très-générale*  II  dit  que  le  cautionnement  est 
acquis  à  l'État,  dès  que  l'inculpé  est  resté  en  défaut  de 
se  présenter  à  un  acte  quelconque  de  la  procédure. 

Dans  son  article  10,  la  loi  de  1874  avait  déjà  dit  que 
le  cautionnement  garantit  la  représentation  de  l'inculpé 
à  tous  les  actes  de  la  procédure. 

On  dit  qu'il  ne  faut  pas  mettre  sur  la  même  ligne  celai 
dont  le  défaut  absolu  de  comparution  fait  présumer  la 
fuite,  et  celui  qui,  après  avoir  prouvé  en  venant  de- 
mander une  remise,  que  son  intention  n'est  pas  de  fuire 
la  justice,  se  retire,  parce  que  cette  remise  ne  lui  est 
pas  accordée. 

Rien  n'autorise  à  faire  cette  distinction.  Elle  est  re- 
poussée par  la  généralité  des  termes  employés  dans  les 
articles  10  et  14.  Il  faut,  d'après  ces  articles,  que  rin- 
culpé  ou  le  prévenu  se  présentent  à  tous  les  actes  de  la 
procédure.  Or,  le  prévenu  s'y  présente  si  peu  en  se 
retirant  que,  dans  ce  cas,  il  est  et  doit  être  jugé  par 
défaut. 

D'après  les  termes  de  la  loi,  il  est  évident  qu'il  doit 
contredire  au  débat. 

On  objecte  que  notre  système  porte  atteinte  au  droit 
de  tout  prévenu,  détenu  ou  non,  s'il  ne  se  trouve  pas 
prêt  pour  sa  défense  au  jour  indiqué  par  la  citation,  et 
si  le  juge  lui  refuse  la  remise  demandée,  de  se  laisser 
condamner  par  défaut,  sauf  à  former  ultérieurement  op- 
position. 

Évidemment  tout  prévenu,  même  détenu,  a  le  droit 
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de  faire  défaut.  On  ne  peut  le  contraindre  à  venir  à 
l'audience.  Gela  est  incontestable  en  principe  {*). 

Mais  cependant  la  loi  de  1874  a  mis  une  restriction  au 
droit  de  faire  défaut.  L'inculpé  mis  en  liberté  provisoire 
sous  caution  prend  un  engagement,  celui  de  se  présenter 
à  chaque  acte  de  la  procédure  aussitôt  qu'il  en  sera 
requis  (art.  6).  S'il  ne  se  présente  pas,  c'est-à-dire  s'il 
fuit  le  débat,  si  par  sa  conduite  il  laisse  prendre  contre 
lui  un  jugement  par  défaut,  il  manque  à  son  engagement, 
il  manque  au  contrat  qui  s'est  formé  entre  lui  et  le  tribu- 
nal, lors  de  la  concession  de  la  faveur  de  la  liberté 
provisoire,  et  il  est  tout  naturel  qu'il  supporte  les  con- 
séquences de  sa  conduite  (*). 

Peut-il  être  permis  au  prévenu  provisoirement  élargi, 
dit  le  Journal  du  ministère  public,  n""  963,  de  mettre  une 
condition  à  une  comparution  exigée  de  lui  d'une  façon 
absolue?  La  loi,  elle,  a  bien  pu,  dans  Tintérét  de  l'admi- 
nistration de  la  justice,  subordonner  son  élargissement 
à  une  obligation  restrictive  du  droit  de  faire  défaut» 
Quant  à  lui,  au  contraire,  il  ne  saurait  sous  le  prétexte 
d'user  d'un  tel  droit,  rendre  cette  obligation  illusoire  en 
se  la  remplissant  qu'à  demi  ('). 


(1)  C'aas.  fr.  1»'  février  1867  (Dali.  Ç7-1-191);  Chambery  16  noTembre 
1866  (Dali.  67-2-4).  Cette  décision  est  approuvée  par  Dalloz,  loe,  tHL 
BUe  est  combattue  par  Flamand,  n»*  18^188  et  Mobin  (J<mrn.  du  droit 
crm,j  année  1867,  p.  96). 

(S)  Nous  ne  pouvons  pas  admettre  non  plus  l'opinion  de  RoDiàRS,  qui 
estime  que  le  cautionnement  doit  être  restitué  sans  difficulté,  quand  le 
prévenu  condamné,  après  avoir  fait  déûiut  à  l'audieDce,  le  Jour  du  juge- 
ment, se  présente  pour  subir  sa  peine,  dès  que  la  condamnation  est 
venue  le  frapper  (Journ,  du  paL,  année  1867,  p.  667).  Il  ne  s'est  pas 
présenté  à  un  acte  de  la  procédure,  cela  suffit  pour  que  ton  cautionne- 
ment soit  acquis  au  trésor. 

(3)  Casa.  18  août  1869  (Dalloz  59-M75).  Mémorial  du  ministère 
public  par  Dutruc  r  liberté  provisoire^  n©  20. 
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393.  Notre  système,  qu'on  le  remarque  bien,  ne  met 
pas  obstacle  au  droit  du  prévenu  de  faire  défaut.  Il  peut 
le  faire,  mais  à  ses  risques  et  périls,  en  perdant  son 
cautionnement. 

Il  s'expose,  en  outre,  à  voir  décerner  contre  lui  un 
nouveau  mandat  d'arrêt  (art.  18). 

394.  Nous  croyons  que  si  le  prévenu  mis  en  liberté 
provisoire,  se  présente  devant  le  tribunal  en  déclarant 
qu*il  refuse  de  répondre  et  de  se  défendre,  il  devrait 
perdre  son  cautionnement.  D'une  façon  absolue,  il  ne 
peut  plus  se  laisser  condamner  par  défaut;  il  doit  tou- 
jours être  jugé  contradictoirement.  Ainsi,  s'il  se  borne 
à  répondre  aux  questions  du  président  sur  ses  noms, 
prénoms,  âge,  profession,  demeure  et  lieu  de  naissance, 
soit  à  décliner  la  compétence  du  tribunal  ou  à  propo- 
ser des  moyens  préjudiciels,  sans  discuter  le  fond  de 
l'affaire,  le  jugement  ne  peut  être  réputé  contradictoire 
à  son  égard.  L'inculpé  doit  donc  dans  ces  cas  ou  dans 
d'autres  semblables,  perdre  son  cautionnement  {*). 

395.  L'attribution  du  cautionnement  à  l'État,  par 
suite  du  défaut  de  représentation  de  l'inculpé  à  quel- 
qu'acte  de  la  procédure  ou  pour  l'exécution  du  juge- 
ment, est  irrémissible  par  voie  de  grâce,  comme  toutes 
les  conséquences  légales  attachées  à  une  situation  judi- 
ciaire irréparable  ('). 

396.  Nous  venons  de  voir  que  l'inculpé  mis  en 
liberté  provisoire  sous  caution,  qui  ne  se  représente 
pas  à  un  acte  quelconque  de  la  procédure  ou  pour 
l'exécution  de  la  peine,  perd  son  cautionnement.  Yoilâ 


(1)  ConanltezDvnœCy  Mémorial  du  ministère  public  v^  jugement  par 
difauty  no  4. 

(«)  Circulaire  du  Garde  des  Sceaux  (France)  du  14  octobre  1865. 
Flamand,  p.  165,  no  189. 
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une  première  conséquence  du  défaut  de  représenta- 
tion. L'article  18  de  la  loi  de  187i  en  prononce  une 
seconde.  Cet  article  permet,  en  effet,  au  juge  d'instruc- 
tion, au  tribunal,  à  la  cour  d'appel,  ou  à  la  cour 
d'assises,  selon  les  cas,  de  décerner  un  mandat  d'arrêt 
ou  une  ordonnance  de  prise  de  corps  contre  l'inculpé 
mis  en  liberté  provisoire  avec  ou  sans  caution,  qui  ne 
comparaît  pas  après  avoir  été  cité  ou  ajourné  (*). 

397.  Aux  termes  de  l'article  126  c.  i.  cr.,  <  le 
prévenu,  qui  a  laissé  contraindre  sa  caution  (*)  au 
paiement,  n'est  plus,  à  l'avenir,  en  aucun  cas,  receva- 
ble  à  demander  de  nouveau  sa  liberté  provisoire  moyen- 
nant caution.  Il  est  évident  que  cette  disposition  n'est 
plus  applicable  en  Belgique  ('),  puisque  le  cautionne- 
ment doit  être  versé  en  espèces. 

Il  n'y  a  plus  de  contrainte  possible.  Par  conséquent, 
un  prévenu  laissé  en  liberté  provisoire  sous  caution, 
qui  ne  s'est  pas  présenté  et  qui  a  été  arrêté  de  nouveau 
conformément  à  l'article  18  de  la  loi  de  1874,  peut 
de  nouveau  être  mis  en  liberté  avec  ou  sans  caution. 

398.  La  loi  du  18  février  1852  (art.  23),  donnait  aux 
juges  la  facvllé  d'accorder  ou  de  refuser  la  restitution 
du  cautionnement  dans  le  cas  où  l'inculpé  renvoyé  des 
poursuites,  acquitté  ou  absous,  était  resté  en  défaut  de 
se  représenter  à  un  acte  quelconque  de  la  procédure. 
Au  contraire,  d'après  la  loi  de  1874,  les  juges  doivent 


(1)  Dans  le  système  du  code  d'instruction  criminelle  (art.  125),  le 
prévenu  qui  était  resté  en  défaut  de  se  représenter,  devaii  être  privé  de 
la  liberté  provisoire  qui  lui  avait  été  accordée,  et  il  devait  être  arrêté. 

(S)  Peu  Importe  qu'il  ait  fkllu  contraindre  sa  propre  caution  ou  la 
caution  fournie  par  un  tiers.  (Cass.  26  novembre  1821  (Pas.  à  sa  date)). 

(^)  Elle  ne  Test  plus  en  France  non  plus,  depuis  la  loi  du  14  JuiUet 
1865. 
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dans  ce  cas  ordonner  la  restitution.  La  disposition  de 
l'article  i4  §  2  est  impérative. 

C'est  la  commission  de  révision  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  qui  a  proposé  de  modifier  en  ee  sens, 
laloidelSSâ. 

Voici  les  motifs  pour  lesquels  elle  a  introduit  cette 
modification  :  c  Si  les  juges  ont  la  faculté  de  restituer 
le  cautionnement  ou  de  refuser  la  restitution,  ils  seront 
amenés,  dit  M.  Nypels,  i  distinguer  le  cas  où  le  caBtién- 
nement  a  été  fourni  par  le  condamné  lui-même,  et 
celui  où  il  a  été  fourni  par  un  tiers.  Us  seront  sou- 
vent disposés  à  refuser  la  restitution  dans  la  première 
hypothèse,  et  il  leur  répugnera  de  la  refuser  dans  b 
seconde,  et  ainsi  leur  décision  dépendra  fréquemment 
d'une  circonstance  purement  fortuite. 

Ensuite,  cette  faculté  laissée  aux  juges  établira  fata- 
lement une  différence  morale  réelle  entre  l'acquittement 
accompagné  de  restitution  et  racquittement  pur  et 
simple  sans  restitution.  L'acquittement  sans  restitutioo 
sera  une  espèce  de  flétrissure  infligée  i  un  prévenu 
désormais  réputé  innocent.  Le  législateur  ne  peirt  pas 
autoriser  cette  atteinte  indirecte  i  l'autorité  de  la  chose 
jugée  :  il  ne  peut  pas  autoriser  les  juges  à  amoin- 
drir, en  quelque  sorte,  l'effet  moral  de  leur  décision. 
Devant  la  cour  d^assises,  l'inconvément  serait  d'autant 
plue  grand  que  les  juges,  refusant  la  restitution  à  un 
accusé  déclaré  non  coupable,  montreraient  assez  clai- 
rement qu'ils  ne  partagent  pas  l'opinion  du  jury  (*).  » 

399.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  qu'à  la  rigueur 
le  cautionnement  devrait  toujours  être  attribué  au  trésor, 


(^)  Paein.  année  1874,  p.  166,  n«  95.  La  disposition  de  l'article  14  §  '2 
est  approuvée  par  Flamand,  p.  250,  n©  324. 
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Iwsqu'un  inculpé  est  resté  en  défaut  de  se  présenter 
à  un  acte  de  la  procédure,  et  que  l'article  14  §2  fait 
une  exception  pour  le  cas  où  cet  inculpé  a  été  ren- 
voyé des  poursuites,  acquitté  ou  absous  (n""  386), 

Il  résulte  de  la  combinaison  des  deux  paragraphes  de 
Farticle  li,  qu'un  inculpé  laissé  en  liberté  provisoire 
sous  caution,  qui  est  resté  en  défaut  de  se  présenter 
à  un  acte  quelconque  de  la  procédure,  perd  toujours 
son  cautionneinent,  ne  fût-il  condamné  qu'à  une  amen- 
de (*).  Pour  que  le  cautionnement  lui  soit  restitué,  il  faut 
qu'il  soit  renvoyé  des  poursuites,  acquitté  ou  absous. 

4D0.  Nous  avons  vu  (n""  389),  en  commentant  l'arti- 
cle 13,  que  la  restitution  du  cautionnement  est  de  droit, 
lorsque  le  prévenu  s'est  présenté  à  tous  les  actes  de  la 
procédure  et  pour  l'exécution  du  jugement.  Le  tribunal 
ne  doit  pas  intervenir  dans  ce  cas  pour  déclarer  qu'il 
sera  rendu  à  l'inculpé.  Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque 
le  prévenu  mis  en  liberté  provisoire  sous  caution,  qui 
est  resté  en  défaut  de  se  représenter  à  un  acte  de 
la  procédure,  a  été  renvoyé  des  poursuites,  absous  ou 
acquitté.  D'après  l'article  14  §  3  de  la  loi  de  1874, 
la  restitution  du  cautionnement  doit  alors  être  ordonnée 
par  le  jugement  ou  l'arrêt. 

401.  Quid,  si  l'ordonnance  de  renvoi,  le  jugement 
ou  l'arrêt  d'acquittement  ou  d'absolution  étaient  muets 
sur  la  restitution  du  cautionnement  ? 

Le  conservateur  ne  peut  restituer  le  cautionnement 
qu'en  vertu  d'un  jugement,  lorsque  Tinculpé  renvoyé  des 
poursuites,  absous  ou  acquitté,  est  resté  en  défaut  de  se 


[^)  tl  ne  faut  pas  qu'il  soit  condamné  à  une  peine  corporelle.  Vontrà  : 
DuTRUC,  p.  112  n®  91.  «  La  condamnation  qui  entraîne  ponr  le  condam- 
né défaillant)  dit  cet  auteur,  la  perte  de  son  cautionnement  doit  être 
évidemment  une  condamnation  emportant  privation  de  ht  liberté,  n 
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représenter  à  un  acte  de  la  procédure.  Il  faudra  donc 
que  l'ex-iDCulpé  s'adresse  à  la  juridiction  d'instructioii 
ou  de  jugement  qui  Ta  renvoyé  des  poursuites,  ac- 
quitté ou  absous,  et  lui  demande  d'ordonner  la  resti- 
tution de  son  cautionnement,  ce  que  celle-ci  devra 
faire,  en  déduisant»  bien  entendu,  les  frais  extraordi* 
naires  auxquels  le  défaut  de  se  représenter,  a  donné  lieu. 

402.  Dans  le  cas  où  le  jugement  acquittant  ud 
prévenu  qui  ne  s'est  pas  présenté  à  tous  les  actes 
de  la  procédure,  ordonne  en  même  temps  la  restitution 
du  cautionnement,  Tagent  de  la  caisse  des  consigna- 
tions peut-il  exécuter  cette  partie  du  jugement,  si  le 
ministère  public  a  interjeté  appel  de  la  décision  du 
tribunal  ? 

Evidemment  non,  puisque  l'appel  entraîne  sursis  à 
l'exécution  du  jugement  en  vertu  de  l'article  203  §  i 
c.  i.  cr.  Il  n'y  a  à  ce  principe  qu'une  seule  exception, 
celle  qui  est  inscrite  dans  l'article  21  de  la  loi  de  1874  (*). 

403.  Quid  cependant,  si  l'agent  nonobstant  l'appel, 
restituait  le  cautionnement  à  l'inculpé  ? 

Le  procureur^général  pourrait  citer  l'inculpé  devant 
la  cour  d'appel  pour  avoir  à  refournir  le  même  cau- 
tionnement dans  un  délai  déterminé  (*). 

404.  La  cour  d'appel  pourrait-elle  décerner  un  man- 
dat d'arrêt  contre  ce  prévenu  pour  le  cas  où  il  res- 
terait en  défaut  de  justifier  du  versement  du  caution- 
nement à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  dans  le 
délai  fixé  par  l'arrêt  ?  La  Cour  d'appel  de  Bruxelles 


(1)  En  matière  correctionneUe,  l'exécution  du  jugement  est  suspendae 
non  seulement  par  l'appel,  mais  même  par  le  délai  d'appel  (Faustin 
Hklie,  édit.  Nypels  noi  4464  et  4465.  Bruxelles  90  mars  1876  (Pas.  "G-S- 
150). 

(«)  Bruxelles  30  mars  1876  (Pas.  76-2-150). 
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a  adopté  la  négative  et  nous  croyons  que  les  consi- 
dérations sur  lesquelles  elle  s'est  fondée,  sont  décisives  : 

«  Attendu,  dit-elle,  que  la  faveur  due  à  la  liberté 
individuelle,  ne  permet  de  décerner  un  mandat  d'arrêt 
que  dans  les  cas  expressément  déterminés  par  la  loi. 

Attendu  que ,  si  l'article  18  de  la  loi  du  20  avril 
1874  autorise  la  délivrance  d'un  mandat  d'arrêt  au 
cas  où  l'inculpé,  cité  ou  ajourné,  n'a  pas  comparu,  on 
ne  peut,  dans  une  matière  de  stricte  interprétation, 
assimiler  ce  cas  au  défaut  de  l'inculpé  de  refournir 
un  cautionnement  indûment  remboursé  par  la  faute 
de  l'agent  qui  y  a  consenti  et  de  l'inculpé  ou  du  tiers 
qui  l'ont  provoqué  {*).  > 

405.  La  loi  de  1874,  par  son  article  14  §  2,  accorde 
bien  aux  inculpés  en  liberté  provisoire  sous  caution, 
et  qui  ont  été  absous,  acquittés  ou  renvoyés  des  pour- 
suites, le  droit  à  la  restitution  de  leur  cautionnement, 
même  lorsqu'ils  sont  restés  en  défaut  de  se  repré- 
senter à  un  acte  quelconque  de  la  procédure;  mais 
cependant  elle  prescrit  qu'il  sera  remboursé  sous  dé- 
duction des  frais  extraordinaires  auxquels  le  défaut  de 
se  présenter  aura  pu  donner  lieu  (art.  14  §  2). 

La  réserve  concernant  les  frais  extraordinaires  aux- 
quels a  pu  donner  lieu  l'absence  de  l'inculpé,  se  trouvait 
également  dans  la  loi  de  1852, 

Cette  disposition  se  justifie  d'elle-même  (*). 

406.  Le  jugement  doit  indiquer  le  montant  des  frais 
extraordinaires  auxquels  le  défaut  de  se  représenter,  a 
donné  lieu  de  la  part  de  l'inculpé  ('). 


(1)  Bruxelles  30  mai-s  1876  (Pas.  76-2-149  ou  Belg.  jud.  t.  34  p.  441). 
(S)  Rapport  de  M.  Nypels  (Pasin.  année  1874,  p.  166,  no  96). 
(^  Circulaire  du  Ministre  de  la  Justice  du  5  octobre  1852. 
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407.  Pour  les  frais  extraordinaires  auxquels  le  défaut 
de  se  représenter  peut  avoir  donné  lieu,  il  ne  peut  y  avoir, 
croyons-nous,  condamnation  solidaire.  Ainsi,  s'il  y  a  plu- 
sieurs prévenus  qui  ont  versé  un  cautionnement  comme 
condition  de  leur  mise  en  liberté  provisoire,  et  s'ils  sont 
tous  restés  en  défaut  de  se  représenter,  ils  doivent  cha- 
cun, en  cas  d'acquittement,  être  condamnés  aux  frais 
extraordinaires  qui  sont  résultés  de  leur  défaut  de 
représentation,  mais  il  faut  que  le  jugement  les  con- 
damne chacun  aux  frais  extraordinaires  auxquels  leur 
défaut  de  représentation  a  donné  lieu;  ils  ne  peuvent, 
i  notre  avis,  être  condamnés  solidairement.  La  cou* 
damnation  n'étant  pas  solidaire,  il  en  résulte  que  tous 
ces  frais  ne  peuvent  être  prélevés  sur  le  cautionne- 
ment d'un  seul  prévenu. 

L'État  n'aurait,  du  reste,  aucun  intérêt  à  imputer 
toute  la  dette  sur  l'un  des  cautionnements ,  puisque 
chacun  d'eux  sera  plus  que  sufiSsant  pour  payer  les 
frais  extraordinaires. 
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ART.  15. 

Le  défaut  par  Tinculpé,  de  s*être  présenté  à  un 
acte  de  la  procédure,  sera  constaté  par  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  de  condamnation,  lequel  déclarera, 
en  même  temps,  que  le  cautionnement  est  acquis 
à  rÉtat  Q). 

408.  Le  cautionnement  n'est  pas  attribué  à  TÉlat, 
par  cela  seul  qu'un  inculpé  ne  s'est  pas  présenté  à  un 
acte  de  la  procédure.  Cette  attribution  doit  être  pro- 
noncée par  le  pouvoir  judiciaire,  qui  doit  préalablement 
constater  t  le  défaut  par  CinctUpé  de  s'être  présenté  » 
(art.  15). 

Gela  est  fort  juste.  La  perte  du  cautionnement  est  la 
conséquence  d'une  faute  du  prévenu.  Or,  les  principes 
du  droit  veulent  que  cette  faute  soit  appréciée  et  décla- 
rée par  le  juge. 

Il  résulte  de  là  que  le  cautionnement  n'est  pas  acquis 
de  plein  droit  à  TÉtat:  il  faut  une  décision  du  juge. 

409.  C'est  dans  le  jugement  de  condamnation  rendu 
par  le  tribunal  ou  dans  l'arrêt  de  condamnation  rendu 
par  la  cour  d'appel  ou  la  cour  d'assises,  que  le  défaut  par 
l'inculpé  de  s'être  présenté  à  un  acte  de  la  procédure, 
doit  être  constaté  (art.  15). 

410.  Ce  même  jugement  ou  arrêt  doit  déclarer  en 
même  temps  que  le  cautionnement  est  acquis  à  l'État 
(art.  15). 


{})  Cette  disposition  est  nouveUe.  Bile  n'existait  pas  dans  la  législa- 
tion antérieure,  ni  même  dans  la  loi  du  18  féTrier  1852. 
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411.  La  constatation  dans  le  jugement  ou  rarrèt  de 
condamnation,  que  le  prévenu  ou  l'accusé  sont  restés 
en  défaut  de  se  présenter  à  un  acte  quelconque  de  la 
procédure,  ne  sufSt  donc  pas  pour  que  le  cautionnement 
soit  acquise  l'État:  il  faut,  en  outre,  que  ce  jugement 
ou  arrêt  le  déclarent.  Le  tribunal  ou  la  cour  doivent, 
en  effet,  examiner  si  le  prévenu  ou  Taccusé  ont  été 
régulièrement  requis  de  se  présenter;  ils  doivent  en- 
suite examiner  si  le  défaut  de  représentation  n'est  pas 
excusable.  Il  résulte,  en  effet,  de  l'article  14  de  la  loi 
de  1874,  que  le  cautionnement  n'est  attribué  à  l'État, 
que  lorsque  c'est  sans  motif  légitime  d'excuse  que  le  pré- 
venu ou  l'accusé  sont  restés  eu  défaut  de  se  présenter. 
Or,  c'est  au  tribunal  ou  à  la  cour  saisis  de  la  prévention, 
à  statuer  sur  le  point  de  savoir  si  le  prévenu  ou  Taccusé 
sont  excusables  ou  non. 

412.  Il  n'y  a  que  le  tribunal,  la  cour  d'appel  ou 
la  cour  d'assises  qui  puissent  déclarer  le  cautionnement 
acquis  à  l'État.  Le  juge  d'instruction  ne  le  peut  pas. 
Gela  est  du  reste  évident,  car  le  cautionnement  ne 
peut  être  acquis  à  l'État  que  si  celui  qui  a  été  mis 
en  liberté  provisoire  et  qui  est  resté  en  défaut  de  se 
présenter,  a  été  condamné.  S'il  est  acquitté,  son  cau- 
tionnement doit  lui  être  restitué,  même  s'il  est  resté 
en  défaut  de  se  présenter  à  un  acte  quelconque  de 
la  procédure  (art.  14). 

413.  Le  juge  d'instruction  doit  se  borner  à  constater 
le  défaut  par  l'inculpé  de  s'être  présenté  devant  lui, 
après  en  avoir  été  requis  {*). 


(1)  Il  convient  que  ce  magistrat  agisse  comme  le  recommande  une 
circulaire  du  Garde  des  Sceaux  (France)  du  14  octobre  1865.  D'api'ès 
cette  circulaire,  à  chaque  défaut  de  l'inculpé  élargi,  le  juge  d'instruc- 
tion doit  constater,  par  des  mentions  officielles  qui  doivent  rester  dans 
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414.  Nous  ne  parlons  pas  de  la  chambre  du  conseil 
ni  de  la  chambre  des  mises  en  accusation.  Ces  chambres 
n'ont  pas  à  constater  le  défaut  par  un  inculpé  laissé  en 
liberté  sous  caution»  de  s'être  présenté  devant  elles. 
Le  prévenu  mis  en  liberté  provisoire  ne  doit  pas  com* 
paraître  devant  celles-ci. 

L'inculpé  mis  en  liberté  provisoire  peut  être  appelé 
à  se  présenter  devant  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation, dans  le  cas  de  l'article  26  de  la  loi  de  1874.  Mais 
il  n'est  pas  requis  de  s'y  présenter.  De  sorte  que  l'in- 
culpé, s'il  est  condamné,  ne  peut  être  privé  de  son  cau- 
tionnement au  profit  de  l'État,  pour  n'avoir  pas  dans  ce 
cas,  comparu  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation. 

415.  La  décision  sur  Tattribution  du  cautionnement 
à  l'État  dans  le  cas  de  l'article  IK,  ne  doit  pas,  estimons- 
nous,  être  rendue  sur  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic. Les  tribunaux  peuvent,  nous  semble-t-il,  l'attribuer 
d'office  à  l'État.  Il  en  est  différemment  dans  le  cas  de 
l'article  16. 

416.  Quid,  si  la  juridiction  qui  a  condamné  le  pré- 
venu mis  en  liberté  provisoire  sous  caution,  et  qui  est 
resté  en  défaut  de  se  présenter  à  un  acte  de  la  procé- 
dure, ne  s'était  pas  prononcée  dans  sa  décision,  sur 
l'attribution  du  cautionnement  à  l'État? 

Si  la  décision  n'est  pas  définitive,  si  elle  émane  d'un 
tribunal  de  première  instance,  nulle  difficulté.  Le  mi- 
nistère public  pourra  se  pourvoir  en  appel. 

Mais  quid  si  la  décision  est  définitive,  a  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée? 

Il  nous  parait  incontestable  que  dans  ce  cas,  il  n'y  a 


le  dossier,  que,  dûment  convoqué,  cet  inculpé  n'a  pas  été  autorisé  à 
s'absenter,  ou  que  l'excuse  produite  ultérieurement  n'a  pas  été  agréée. 
(DUTBDC,  no  92  p.  112). 
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plus  rien  à  faire.  Il  n'y  a  plus  moyen  de  s'adresser  à 
nMmporte  quelle  juridiction.  L'article  ! 5  porte  que  c'est 
le  jugement  ou  Varrêt  de  condamnation  qui  doit  déclarer 
que  le  cautionnement  est  acquis  à  l'État.  Gela  tranche 
la  question.  Si  donc  le  jugement  ou  l'arrêt  de  condam- 
nation n'ont  pas  prononcé  l'attribution  du  cautionnement 
au  profit  de  l'État,  il  n'y  a  plus  aucune  juridiction  qui 
peut  le  faire.  Le  condamné  est  alors  en  droit  de  deman- 
der la  restitution  de  son  cautionnement,  car,  pour  que 
l'État  conserve  ce  cautionnement,  il  faut  qu'il  puisse 
invoquer  une  décision  judiciaire  qui  le  lui  attribue 
(art.  13). 

417.  Nul  doute  que  le  condamné,  qui  a  été  laissé  en 
liberté  provisoire  sous  caution,  peut  interjeter  appel  de 
la  décision  qui  déclare  le  cautionnement  acquis  à  l'État, 
ou  former  opposition  contre  la  partie  du  jugement  qui 
déclare  le  cautionnement  acquis  à  TÉlat,  s'il  a  été  con- 
damné par  défaut.  Il  importerait  peu  que  le  cautionne- 
ment eût  été  versé  par  un  tiers,  car  la  décision  qui 
déclare  le  cautionnement  acquis  à  l'État,  est  moins 
rendue  contre  la  caution  que  contre  le  prévenu  lui-même. 
Le  tiers  a,  en  effet,  une  action  récursoire  contre  le 
prévenu,  dont  l'effet  doit  être  de  faire  peser  sur  lui  seul 
en  définitive,  l'obligation  de  payer  (*). 

418.  Le  tiers  qui  a  cautionné,  a-t-il  un  recours  contre 
la  décision  du  tribunal,  qui  déclare  le  cautionnement 
qu'il  a  versé,  acquis  à  l'État? 

Nous  le  croyons.  D'après  nous,  il  est  recevable  à  se 
pourvoir  contre  cette  décision,  car  il  est  de  principe  que, 
hors  le  cas  où  il  existe  une  disposition  contraire,  la  voie 
de  l'opposition  est  ouverte  à  toute  personne  condamnée 


(1)  Consultez  Cass.  fr.  13  mai  1837  (Journ,  dupai.) 
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sans  avoir  été  entendue.  Mais  comme  ce  tiers  n'est  pas 
partie  au  jugement  par  lequel  le  cautionnement  est 
déclaré  acquis  à  l'État,  faute  par  le  prévenu  de  s'être 
présenté  à  un  acte  de  la  procédure,  il  doit  attaquer  ce 
jugement  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  et  non  par 
la  voie  de  l'appel  (*). 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  la  Cour  de  Nimes.  «  At- 
tendu, dit  cette  Cour,  qu'on  ne  peut  interjeter  appel  que 
des  jugements  dans  lesquels  on  a  été  partie;  que  celui 
dont  se  plaint  le  sieur  Toulon,  a  été  rendu  en  son  ab- 
sence et  sans  qu'il  y  ait  été  appelé  ;  que  par  conséquent 
la  voie  qu'il  pouvait  prendre,  était  celle  de  la  tierce 
opposition,  s'il  s'y  croyait  fondé  (*).  • 

419.  Si  le  tiers  avait  été  partie  au  jugement  en  qualité 
de  co-prévenu  ou  de  co-accusé,  il  pourrait  l'attaquer 
par  la  voie  de  l'appel.  Gela  n'est  pas  douteux. 

420.  Â  l'appui  de  sa  tierce  opposition  ou  de  son 
appel,  ce  tiers  peut  faire  valoir  le  moyen  que  le  pré- 
venu était  admis  à  faire  valoir  lui-même. 

Il  peut  prouver  notamipent  que  le  prévenu  avait  eu 
une  excuse  légitime  pour  ne  pas  se  présenter,  ou  bien 
qu'il  n'avait  pas  été  requis  régulièrement  de  se  présen- 
ter (»). 


(*)  Dalloz,  rép,  vo  instruction  criminelle,  n9  753.  Conirà  :  Duvrr- 
GBR,  no  473. 

P)  Nîmes  12  janvier  1820. 

P)  Dalloz,  r^p,  v«  instruction  criminelle,  n©  773.  Paubtin  HAlib, 
no  2777.  Voii'  les  autorités  citées  par  Rolland  db  Villargubs,  sur 
l'article  122  c.  i.  cr.,  n©  17. 
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ART.  16. 

Le  défaut  par  le  condamné,  de  se  présenter  pour 
l'exécution  du  jugement,  sera  constaté,  sur  les  ré- 
quisitions du  ministère  public,  par  le  tribunal  qui 
a  prononcé  la  condamnation. 

Le  jugement  déclarera,  en  même  temps,  que  le 
cautionnement  est  acquis  à  l'Ëtat  Q). 

421.  Il  est  évident  que  le  défaut  par  un  condamné, 
de  se  présenter  pour  l'exécution  du  jugement  ou  de 
l'arrêt,  après  en  avoir  été  requis,  est  nécessairement 
constaté  en  premier  lieu  par  le  procureur  du  roi  ou  par 
le  procureur-général.  Mais  il  résulte  de  l'article  16,  que 
le  défaut  doit  être  judiciairement  constaté,  avant  que  le 
cautionnement  puisse  être  attribué  à  l'État,  et  que  cette 
attribution  elle-même  ne  peut  être  prononcée  que  par 
le  pouvoir  judiciaire. 

422.  C'est  au  ministère  public  seul  qu'appartient  le 
droit  d'assigner  le  condamné  devant  le  tribunal,  pour 
entendre  dire  qu'il  est  resté  en  défaut  de  se  présenter 
pour  l'exécution  de  sa  peine  et  entendre  attribuer  son 
cautionnement  au  trésor  public. 

423.  Il  résulte  de  Tarticle  14  que  c'est  la  juridiction 
qui  a  prononcé  la  peine,  qui,  à  l'exclusion  de  toute  autre, 
doit  constater  le  défaut  par  le  condamné  de  s'être  pré- 
senté pour  Texécution  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  et  qui 


(1)  Cette  disposition  est  nouvelle.  Elle  n'existait  pas  dans  le  code 
d'instruction  criminelle,  ni  dans  la  loi  du  18  février  1852. 
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doit  déclarer  en  même  temps  que  le  cautionnement  est 
acquis  à  rÉtat.  L'article  16  est  une  application  du  prin- 
cipe que  le  tribunal  qui  a  prononcé  la  condamnation, 
doit  connaître  de  son  exécution  et  de  tous  les  incidents 
qui  s'y  rattachent. 

424.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  faut  entendre 
par  exécution  du  jugement,  l'exécution  d'un  jugement 
prononçant  une  peine  corporelle.  Nous  avons  vu  plus 
haut,  en  effet,  que  le  cautionnement  ne  répond  pas  des 
condamnations  exclusivement  pécuniaires  (*). 

425.  Pour  le  recours  contre  la  décision,  dans  le  cas 
où  le  cautionnement  a  été  versé  par  un  tiers,  nous  ren- 
voyons au  commentaire  de  l'article  précédent  (n^*  418  et 
suiv.). 


(M  Voir  no  344.  Consultez  Douai  18  août  1830  (Journ.  du  pal). 


Digitized  by  LjOOQ IC 


ART.  17. 

Les  actes  auxquels  le  cautionnement  donnera 
lieu,  seront  enregistrés  et  visés  pour  timbre  en 
débet. 

Les  droits  ne  seront  dûs  que  pour  autant  qu'il 
aura  été  prononcé  une  condamnation  définitive  Q). 

426.  En  insérant  la  disposition  de  l'article  17  dans 
la  loi  de  1874,  le  législateur  a  voulu  permettre  à  ceux 
qui  sont  arrêtés  préventivement,  de  recouvrer  leur  li- 
berté sans  les  obliger  à  faire  des  dépenses,  alors  que 
leur  condamnation  est  encore  incertaine.  La  détention 
préventive  est  un  mal  nécessaire.  Il  est  donc  de  toute 
justice,  que  ceux  qui  en  sont  les  victimes,  n'aient  pas  de 
frais  à  supporter,  de  droits  à  payer,  pour  obtenir  la 
liberté  dont  ils  ont,  peut-être,  été  privés  à  tort. 

427.  Il  résulte  de  l'article  17  §  2,  que  les  inculpés  ou 
prévenus,  mis  en  liberté  provisoire  sous  caution,  n'auront 
pas  de  droits  à  payer,  s'ils  sont  renvoyés  des  poursuites, 
absous  ou  acquittés,  même  s'ils  sont  restés  en  défaut  de 
se  présenter  à  un  acte  de  la  procédure,  car  l'article  14  §  3 
ne  leur  fait  supporter  que  les  frais  résultant  de  leur  dé- 
faut de  représentation. 

428.  Il  est  à  remarquer  que  ce  ne  sont  que  les  actes 


(1)  Cette  disposition  est  la  reprodaction  textuelle  de  l'article  19  de 
la  loi  du  18  février  1852.  Celle-ci  y  avait  été  Insérée  sur  la  proposition 
de  M.  le  représentant  Moreau  (Ann.  parU  session  légïsX.  année  1851- 
1852  p.  172,  séance  du  5  décembre  1851).  —  On  ne  trouve  pas  de  dispo- 
sition analogue  dans  la  loi  française  du  14  juillet  1865. 
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anxqttete  le  cautionnement  donne  lieu,  qui  sont  enregis- 
trés et  visés  en  débet.  Il  n'y  a  que  pû«r  les  actes  qui  y 
sont  relatifs,  que  l'inculpé  mis  en  liberté  provisoire  àam 
caution,  jouit  du  bénéfice  de  la  gratuité.  La  disposition 
de  Tarticle  17  ne  concerne  donc  nullement  les  inculpés 
mis  en  liberté  provisoire  sans  caution. 

429.  L'article  17  s'étend  à  la  recotmaissance  du 
versement  du  cautionnement  à  la  caisse  des  consta- 
tions (*). 

430.  L'acte  à  remettre  par  l'intéressé  au  préposé  de 
la  caisse,  pour  constater  le  remboursement,  peut  être 
écrit  sur  papier  libre.  En  effet,  la  loi  du  H  août  1873 
exempte  du  droit  et  de  la  formalité  du  timbre  les  mé- 
moires, factures  et  quittances  ayant  pour  objet  des  som- 
mes dues  par  l'État  ;  or,  le  Ministre  des  finances,  dans 
une  décision  du  12  mai  1874  et  puis  dans  une  circulaire 
du  U  décembre  1876,  a  reconnu  que  la  disposition  de 
cette  loi  s'applique  aux  sommes  dues  par  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  (*). 

Gomme  cette  pièce  n'est  délivrée  qu'après  décision 
de  la  justice  sur  la  prévention,  on  comprend  que  plus 
aucune  formalité  n'est  donnée  en  d^t  (').  Aussi  cette 
pièce  est-elle  remise,  soit  gratuitement,  soit  contre 
paiement  du  droit  d'enregistrement  C),  selon  que  l'in- 
culpé est  déclaré  innocent  ou  coupable. 


(^)  Circulaire  envoyée  aa  nom  da  Ministre  des  finances,  le  20  février 
18S4.  (Voyez  le  recueil  des  circulaires  du  ministère  de  la  Justice.) 

(S)  La  loi  du  28  décembre  1867,  art.  8,  avait  déjà  affranchi  du  timbre 
et  de  l'enregistrement,  la  quittance  des  intérêts  des  sommes  consignées. 
Voyez  la  circulaire  du  Ministre  des  finances  du  21  mai  1809. 

(3)  Circulaire  déjà  citée  du  20  février  1864. 

(^)  La  décharge  du  capital  consigné  est  soumise  à  un  droit  d'enregis- 
trement de  2  fr.  20  cent.  (art«  68,  n»  27  de  la  loi  du  22  firimaire  an  VU, 
comb.  avec  l'art.  5  de  la  loi  du  5  Juillet  1860). 


Digitized  by  LjOOQ IC 


322  ART.  17.  —  N-  431-434. 

431.  Pour  que,  en  cas  de  renvoi  ou  d'acquittement, 
les  préposés  à  la  caisse  des  consignations  puissent  annu- 
ler à  leur  sommier  les  articles  relatifs  aux  formalités 
données  en  débet,  les  greffiers  doivent  leur  donner  avis 
de  chaque  ordonnance  de  renvoi  des  poursuites  ou  de 
chaque  jugement  ou  arrêt  d'acquittement,  dans  les  cas 
où  un  cautionnement  aura  été  ordonné  (^), 

432.  Le  paiement  des  droits  dus  pour  les  actes  de 
cautionnement,  peuvent  être  réclamés  des  inculpés  ou 
prévenus  mis  en  liberté  provisoire  sous  caution,  après 
leur  condamnation  devenue  définitive. 

433.  La  disposition  de  l'article  17,  étant  une  disposi- 
tion fiscale,  ne  pourra  pas  être  inscrite  dans  le  code 
d'instruction  criminelle.  Sa  place  se  trouve  dans  la  loi 
sur  l'enregistrement  et  le  timbre  (*). 


(^)  Circalaire  de  Ministre  de  la  justice  en  date  da  5  octobre  1852. 

(S)  Discours  du  Ministre  de  la  justice  à  la  séance  de  la  Chambre  des 
représentants  du  9  décembre  1861  et  rapport  au  Sénat  pai*  M.  le  baron 
d'Anethan  (Pasin.  année  1852,  p.  81). 
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ART.  18. 

Si,  après  avoir  obtenu  sa  liberté  provisoire,  Tin- 
culpé  cité  ou  ajourné  ne  comparaît  pas,  le  juge 
d'instruction  (^),  le  tribunal  ou  la  cour,  selon  les  cas, 
pourront  décerner  contre  lui  un  mandat  d'arrêt  ou 
une  ordonnance  de  prise  de  corps  (^). 

434.  Nous  avons  vu  plus  haut  (art.  8),  que  le  juge 
d*insti:uction  peut  décerner  un  mandat  d'arrêt  contre 
rinculpé  provisoirement  élargi  qui  est  resté  en  défaut 
de  se  présenter  à  un  acte  de  la  procédure,  après  en 
avoir  été  requis.  L'article  18  accorde  de  nouveau  ce 
pouvoir  au  juge  d'instruction  (').  Mais  en  outre,  il 


(1)  n  était  inutile  de  parler  ici  da  jage  d'instruction.  Le  pouvoir  que 
lui  donne  l'article  18  lui  avait  déjà  été  spécialement  accordé  par  l'arti- 
cle 8. 

O  Cet  article  correspond  à  l'article  25  de  la  loi  de  1850,  lequel  avait 
remplacé  l'article  125  c.  i.  cr.  U  a  subi  un  changement  de  rédaction 
nécessité  par  la  suppression  des  poursuites  contre  la  caution,  celle-ci 
devant,  d'après  la  loi  de  1874  (article  11),  être  toujours  fournie  en 
espèces.  —  Le  code  d'instruction  criminelle  ne  renfermait  pas  de 
disposition  analogue  à  celle  de  l'article  18  de  la  loi  de  1874.  Sous  ce 
code,  les  auteurs  admettaient  que  le  bénéfice  de  la  liberté  provisoire 
pouvait  être  retiré  à  l'inculpé  ou  au  prévenu,  mais  seulement  au  cours 
de  l'information.  Us  étaient  divisés  sur  le  point  de  savoir  quelle 
autorité  avait  compétence  pour  ordonner  la  réincarcération  (Dutruc, 
p.  117,  no  96,  note). 

Notre  article  18  a  été  littéralement  copié  dans  la  loi  firançaise  du 
14  JuiUet  1865  (article  125). 

(3)  Nous  n'avons  donc  plus  à  nous  en  occuper.  Nous  renvoyons  au 
commentaire  de  l'article  8, 
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permet  aux  juridictioDs  de  jugement,  de  retirer  le 
bénéfice  de  la  liberté  provisoire,  au  prévenu  ou  àVaccusé 
qui  n'a  pas  obéi  à  la  citation  ou  à  rajournement  qui 
lui  a  été  donné. 

La  disposition  de  l'article  18  est  fort  sage:  il  faut, 
en  effet,  éviter  que  la  liberté  provisoire  ne  soit  une  porte 
toujours  toute  grande  ouverte  pour  l'évasion  {*). 

485.  Les  juridictions  de  jugement  qui  peuvent  mettre 
en  état  de  détention  préventive,  le  prévenu  ou  l'ac- 
cusé qui  n'obéit  pas  à  la  citation  ou  à  Tajournement 
qui  lui  a  été  donné,  sont  le  tribunal  correctionnel, 
la  cour  d'appel  et  la  cour  d'assises  saisis  de  la  pré- 
vention. 

486.  Le  tribunal  correctionnel  et  la  cour  d'appel 
décernent  un  mandat  d'arrêt  (*)  ;  la  cour  d'assises 
décerne  une  ordonnance  de  prise  de  corps. 

487.  L'article  18  dit  que  le  prévenu  doit  avoir  été 
€  cité  ou  ajourné,  »  pour  être  de  nouveau  mis  en 
état  de  détention  préventive.  Il  faut  donc  que  le  pré- 
venu ait  été  requis  de  se  représenter.  Il  faut  qu'il 
l'ait  été  régulièrement. 

488.  Pour  que  le  tribunal  et  la  cour  d'appel  puis- 
sent faire  arrêter  un  prévenu  qui  ne  se  présente  pas 
à  l'audience  au  jour  indiqué  dans  la  citation,  il  faut 
que  ce  prévenu  ait  été  laissé  en  liberté  provisoire,  en 
d'autres  termes  qu'il  ait  été  l'objet  d'un  mandat  d'arrêt. 
S'il  n'avait  été  l'objet  que  d'un  mandat  d'amener,  le 


{})  Llnculpé  qai  ne  comparaît  pas  sur  l'ii^j onction  qui  lui  en  est  âdte, 
est  peat-être  éh  faite;  en  toat  cas,  il  est  présumé  être  en  faute  (Fla- 
mand, p.  187). 

(>)  La  loi  dit  expressément  que  c'est  un  mandat  d'airêt.  Il  ne  &at 
donc  pas  tout  d'abord  décerner  un  mandat  d'amener.  Dn  reste,  le  man- 
dat d'amener  nVt  de  rMun  â^ètee  <iae  pendant  lUnfbnnatian.  —  Voir 
plus  haut  le  commentaire  de  l'article  8,  n*  294. 
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tribunal  ou  la  oour  d'appiol  ne  pourrait,  sans  oom- 
mettre  un  excès  de  pouvoir,  décerner  contre  lui  un 
mandat  d*arrêt  (*). 

439.  Un  mandat  d'arrât  ou  une  ordonnance  de  prise 
de  corps  peuvent  être  décernés  contre  le  prévenu  ou 
Faccusé  défaillant,  mais  ils  ne  doivent  pas  Fétre,  comme 
sous  l'empire  de  la  loi  du  18  février  1853  (art.  SS) 
et  sous  l'empire  de  l'article  135  c.  i.  cr. 

440.  Un  mandat  d'arrêt  ou  une  ordonnance  de  prise 
de  corps  ne  peuvent  être  décernés  par  le  tribunal, 
la  cour  d'appel  et  la  cour  d'assises  que  pour  autant 
que  ces  juridictions  se  reconnaissent  compétentes  ratione 
locif  car  si  elles  se  déclaraient  incompétentes  ratione 
loci,  elles  ne^  pourraient  décerner  un  mandat  d'arrêt 
ou  une  ordonnance  de  prise  de  corps  (*). 

441.  Ce  n'est  qu'autant  que  le  prévenu  défaillant 
n'a  pas  présenté  d'excuse  légitime,  que  le  bénéfice  de 
l'élargissement  provisoire  peut  lui  être  retiré  (').  De 
sorte  que  le  mandat  d'arrêt  et  l'ordonnance  de  prise 
de  corps  doivent  être  révoqués,  si  le  prévenu  justifie 
qu'il  a  été  empêché  d'obéir  par  des  circonstances  in- 
dépendantes de  sa  volonté. 

442.  Le  nouveau  mandat  d'arrêt  et  l'ordonnance  de 
prise  de  corps  doivent  être  motivés,  c'est-à-dire  qu'ils 
doivent  énoncer  qu'ils  sont  décernés  parce  que  le 
prévenu  est  resté  en  défaut  de  se  présenter  à  un 
acte  de  la  procédure.  Gela  résulte  de  l'esprit  de  la 
loi  de  1874  (art.  2  et  8). 


P)  Limoges  29  décembre  1871  (Jaurn.  du  pal,  amiée  1871,  p.  827; 
Dalloz,  71-^256).  — -  La  loi  spécifie,  en  effet,  les  cas  où  le  mandat 
d'arrêt  peut  être  décerné. 

(<)  Cass.  fr.  11  septembre  1828. 

(3)  DuTRUo,  p.  8|  no  08;  Duybkobr,  n^  420. 
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443.  Le  mandat  d'arrêt  décerné  par  le  tribunal  ou 
par  la  cour  d*appel  ne  doit  pas  être  confirmé. 

444.  Le  prévenu  arrêté  dans  le  cas  de  rarlicle  18 
ne  doit  pas  subir  un  interrogatoire  (0. 

445.  Le  prévenu  arrêté  en  vertu  de  l'article  18  peut 
toujours  être  remis  ultérieurement  en  liberté  provisoire 
par  le  tribunal  correctionnel  ou  la  cour  d*appel  (*). 
L'accusé  arrêté  en  vertu  d'une  ordonnance  de  prise 
de  corps  décernée  par  la  cour  d'assises,  ne  peut  être 
remis  en  liberté  provisoire  ('). 


(>)  Voir  pluB  haut,  n©  17. 

(*)  DUTRUOy  loc.  cit.  Il  n'en  était  pas  de  même  sous  l'empire  du  code 
d'instruction  criminelle.  En  effet,  le  prévenu  qui  avait  laissé  contrain- 
dre même  sa  propre  caution  (art.  126),  n'était  plus  recevable  à  l'avenir 
en  aucun  cas,  à  demander  de  nouveau  sa  mise  en  Uberté  provisoire  bous 
caution  (Cass.  26  novembre  1821  (Pas.  &  sa  date)). 

(3)  Nous  avons  vu,  en  effet,  au  commentaire  de  l'article  7,  (n»  248), 
qu'un  individu  arrêté,  renvoyé  devant  la  cour  d'assises,  ne  peut  être  mis 
en  liberté  provisoire* 
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ART.  19. 

L'inculpé  et  le  ministère  public  pourront  ap- 
peler, devant  la  chambre  des  mises  en  accusation, 
des  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil  arendues 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  4,  5,  8,  et  de 
la  décision  du  tribunal  correctionnel  rendue  con- 
formément à  Tarticle  7. 


ART.  20. 

L'appel  doit  être  interjeté  dans  un  délai  de 
vingt-quatre  heures,  qui  courra  contre  le  ministère 
public  à  compter  du  jour  de  l'ordonnance,  et  con- 
tre l'inculpé  du  jour  où  l'ordonnance  lui  aura  été 
signifiée. 

Cette  signification  sera  faite  dans  les  vingt-qua- 
tre heures.  L'exploit  contiendra  avertissement  à 
l'inculpé  du  droit  qui  lui  est  accordé  d'appeler 
et  du  terme  dans  lequel  l'exercice  de  ce  droit  est 
circonscrit.  La  déclaration  d'appel  sera  faite  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance  et  con- 
signée au  registre  des  appels  en  matière  correc- 
tionnelle. 

Les  pièces  seront  transmises  par  le  procureur 
du  roi  au  procureur-général. 

Les  avis  au  conseil  de  l'inculpé  seront  donnés 
par  les  soins  du  greffier  de  la  cour. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


328  ART.  20.  —  N<-  446-449. 

La  chambre  des  mises  en  accusation  y  statuera, 
toutes  affaires  cessantes,  le  ministère  public  et 
l'inculpé  ou  son  conseil  entendus. 

Jusqu'à  la  décision  sur  l'appel  les  choses  reste- 
ront en  état  Q). 

446.  L'article  19  consacre  formellement  pour  le  mi- 
nistère {oublie  et  pour  Tinculpé,  le  droit  d*appel  devant 
la  chambre  des  mises  en  accusation,  des  ordonnances 
de  la  chambre  du  conseil  relatives,  soit  à  la  confirmation 
du  mandat  d'arrêt  dans  les  cas  des  articles  4  et  8,  soit 
à  la  prolongation  de  la  détention  dans  le  cas  de  l'arti- 
cle S,  soit  à  la  demande  de  mise  en  liberté  provisoire 
faite  au  tribunal  correctionnel  dans  le  cas  de  l'arti- 
cle 7  (•). 

Quant  à  l'article  30,  il  détermine  le  délai  dans  lequel 
l'appel  doit  être  inteijeté,  et  il  indique  les  formalités  qui 
doivent  être  observées  pour  interjeter  appel  et  pour 
statuer  sur  Tappel. 

447  Les  ordonnances  accordant  ou  refusant  la  mise 
en  liberté  provisoire,  susceptibles  d'appel,  sont  : 


(1)  Les  articles  19  et  20  correspondent  aux  articles  26  et  27  de  la  loi 
du  18  février  18S2.  —  La  matiàre  qui  forme  l'objet  de  ces  articles,  est 
réglée  en  France  par  l'article  119  de  la  loi  du  14  juillet  1865,  lequel 
renvoie  à  ane  partie  de  Particle  185  de  la  loi  du  17  juillet  1856. 

if)  Sous  le  code  d'instruction  criminelle,  on  admettait  que  les  déci- 
6ion«  de  la  chambre  du  conseil  et  du  tribunal  correctionnel,  relatives 
à  la  mise  en  liberté  provisoire,  pouvaient  être  attaquées  par  le  minis- 
tère public  et  par  Pinculpé  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation, 
avivant  les  règles  du  droit  commun  (Bruxelles  31  octobre  1826  (Pas. 
à  sa  date);  Toulouse  19  avril  1841  (Dalloz,  rép*  vo  instruet,  crim. 
no  "TSl,  note);  Cass.  ft*.  28  mai  1847  et  10  mars  1848  (Dali.  47-4-330; 
48-5-259).  Picot,  Semte  eritique^  t.  28,  p.  830)).  Junge:  Cass.  15  juillet 
1837. 
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{•  Geliez  qut  émanent  de  la  chambre  du  conseil  (art  4, 
S  et  8  de  la  loi  de  1874). 

T  Celles  qui  émanent  du  tribunal  correctionnel  sta- 
tuant en  chambre  du  conseil  (art.  7  de  la  même  loi). 

S""  Enfin  celles  qui  émanent  du  juge  d'instruction  (*). 

Les  arrêts  rendus  par  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation et  par  la  cour  d'appel,  chambre  correctionnelle, 
accordant  ou  refusant  la  faveur  de  la  mise  en  liberté 
provisoire,  sont  toujours  prononcés  en  dernier  ressort 
(art.  7). 

448.  Le  droit  d'appel  est  accordé  à  l'inculpé  et  au 
ministère  public  (art.  19  de  la  loi  de  1874). 

Il  n'est  pas  accordé  à  la  partie  civile,  car  l'inculpé  ne 
doit  être  privé  de  sa  liberté  que  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
public  (•). 

On  lui  reconnaissait  ce  droit  sous  le  code  d'instruction 
criminelle,  et  avec  raison.  Ce  droit  était,  en  effet,  de 
nécessité  évidente,  dans  le  système  qui  faisait  participer 
les  réparations  civiles  aux  éléments  du  cautionnement 
exigé  à  titre  de  garantie.  Aujourd'hui,  cette  intervention 
n'aurait  pas  de  raison  d'être. 

449.  Le  droit  d'appel  est  accordé  au  procureur  du 
roi.  Ce  droit  appartient  aussi,  croyons-nous,  au  procu- 
reur-général. Gela  résulte  de  l'article  4K  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  qui  dispose  que  les  procureurs-généraux 
exercent  Faction  de  la  justice  criminelle  dani^  toute  l'é- 
tendue de  leur  ressort  (').  Mais  il  doit  également  appeler 


(1)  Voir  le  conunentaiie  des  articles  1, 3  et  6,  nfi*  85  et  s.,  147, 229  et  s. 

(')  Il  n'en  est  pas  de  même  en  France.  La  partie  ciTÎle  a  le  droit 
d'opposition  (art  119  de  la  loi  du  14  Juillet  1865.)  M.  Flamand,  au  no  209 
de  son  traité  sur  la  détention  préventive,  critique  avec  raison  le  droit 
accordé  à  la  partie  civile. 

(3)  Consultez  sur  la  question,  le  répertoire  du  journal  du  palai* 
y^  charnue,  du  conniK  ^^  269  et  wm. 
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dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures.  En  France,  le  droit 
d'appel  est  spécialement  accordé  au  procureur-général 
par  l'article  119  de  la  loi  du  14  juillet  186S. 

460.  La  loi  accorde  un  délai  de  vingt-quatre  heures 
à  l'inculpé  et  au  ministère  public  pour  interjeter  appel 
(art.  20).  Ge  délai  court  contre  le  ministère  public»  a 
compter  du  jour  de  l'ordonnance  ou  du  jugement,  et 
contre  l'inculpé,  &  compter  du  jour  de  la  signification  de 
l'ordonnance  ou  du  jugement  (art.  30). 

451.  La  notification  de  la  décision  à  l'inculpé  est  tou- 
jours nécessaire  pour  faire  courir  contre  lui  le  délai  de 
vingt-quatre  heures.  Ainsi  le  veut  l'article  30  de  la  loi 
de  1874.  La  communication  de  la  décision,  donnée  à  l'in- 
culpé par  le  greffier,  ne  suffirait  pas,  alors  même  qu'il 
serait  détenu. 

Si  l'inculpé  n'est  pas  détenu,  la  notification  de  For- 
donnance  doit  être  faite  à  son  domicile  réel  {*). 

La  signification  de  l'ordonnance  ou  du  jugement  doit 
fitre  faite  à  l'inculpé  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  la 
diligence  du  ministère  public  (art.  30  §  3). 

L'exploit  doit  contenir  avertissement  à  l'inculpé  du 
droit  qui  lui  est  accordé  d'appeler  et  du  terme  dans 
lequel  l'exercice  de  ce  droit  est  circonscrit  (art.  30  §  3)  (*). 

452.  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  accordé  au 
ministère  public,  pour  interjeter  appel,  ne  se  compte 
pas  de  momento  ad  momentum,  mais  de  die  ad  diem  (*).  Le 


P)  Flamand,  p.  182,  no  208. 

0  Voyez  l'article  371  c.  i.  cr.  qui  prescrit  au  président  de  la  cour 
d'assises  d'avertir  le  condamné  de  la  faculté  qui  lui  est  anoordée  de  se 
pourvoir  en  cassation  et  du  terme  dans  lequel  Tezercioe  de  cette 
fkculté  est  circonscrit. 

(3)  u  est  de  principe  que  le  délai  de  vingtrquatre  heures  se  compte 
de  die  ad  diem*  (Sghbyvbn,  IVaité  pratique  des  pourvois  en  cassation 
no  131,  p.  240.  Cass.  12  février  1828, 28  mars  1848  (Pas.  48-1-163)).  -  En 
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jour  de  Fordonnance  ne  compte  pas.  L*article  30  dit,  en 
effet,  que  le  délai  court  à  compter  du  jour  de  Fordonnance. 
Or,  il  est  de  jurisprudence  constante  que  lorsque  la  loi 
se  sert  de  Texpression  :  à  compter  de  ou  à  compter  de 
tel  jour,  il  faut  appliquer  la  maxime:  dies  termini  ou 
dies  a  quo  profigitur  terminus  non  compiUatur  in  ter- 
mino  Q).  Les  vingt-quatre  heures  ne  se  comptant  qu'a- 
près l'expiration  du  jour  où  l'ordonnance  a  été  rendue, 
l'opposition  peut  donc  être  valablement  faite  pendant 
toute  la  journée  du  lendemain,  à  une  ordonnance  de  la 
veille.  Mais  elle  doit  être  faite  le  lendemain  (*),  même 
s'il  était  un  dimanche  ou  un  jour  férié  ('). 


outre,  U  est  encore  de  principe,  gae  lorsque  le  premier  acte  n'est  pas 
soumis  par  la  loi  à  porter  l'indication  de  l'heure  à  laquelle  il  a  été  fait, 
on  doit  présumer  qu'il  a  été  fait  à  la  dernière  heure  du  jour  dont  il 
porte  l'indication,  et  dès  lors,  on  doit  Jouir,  pour  accomplir  la  seconde 
formalité,  de  tout  le  jour  suivant  {r^p.  du  jaurn,  du  pal,  v^  délai, 
Tfi  28).  Si  l'heure  était  indiquée  dans  l'ordonnance,  il  faudrait  peut- 
être  alors  compter  le  délai  de  momento  ad  momentum.  (Rollajïd  db 
YiLLARGTJES  sur  l'article  374  c.  i.  cr.,  n^  12). 

0)  Dans  ce  sens:  Cass.  29  novembre  1822, 30 juillet  1825, 12 juin  1828, 
21  avril  1834,  Bruxelles  26  novembre  1825,  19  mars  1840  (Pas.  à  leur 
date)/ Cass.  10  mai  1852  (Pas.  52-2-330),  Gand  19  avril  1859  (Pas.  59-^ 
164),  Bordeaux  24  mars  1831  (Journ,  du paU)\  Cass.  fr.  10  janvier  1845, 
(BuU.  des  arrêts  crim.).  Voyez  le  rép.  du  iourn,  dupai,  vo  délai  n©»  28 
et  suiv.  Massabiau,  édit.  1876,  no  2803.  Contra:  Liège  21  février  1834 
(Pas.  &  sa  date)  ;  Paris  8  février  1843  (Jburn,  du  pal.).  Voyez  aussi 
Rolland  db  Villargubs,  sur  l'article  637  c.  i.  cr.,  n©»  90  et  91. 
DuTRUO,  Mémorial  du  ministère  public  vo  prescription  criminelle  n*  34. 

(^  EUe  ne  pourrait  l'être  le  surlendemain  :  Cass.  fr.  18  Juillet  1817, 
BruxpUes  7  octobre  1826,  Bruxelles  10  février  1831  (Pas.  à  leur  date). 
Cass.  fi*.  3  octobre  1833  (/ourn.  du  pal.)  \  Cass.  28  mai  1849  (Pas.  49- 
1-143).  Les  délais  sont,  en  effet,  toujours  prescrits  à  peine  de  déchéance 
(SCHETVBN,  no  129). 

(3)  Massabuu,  édit.  1876,  no  2801.  Schbtven,  n©  129.  Faustin  Hélib, 
pratique  criminelle  n©  234.  Cass.  fr.  28  août  1812  (Dalloz,  rép.  v© 
inst,  crim,  no  20S)  ;  Liège  5  janvier  1833  (Pas.  &  sa  date);  Cass.  26  octo- 
bre 1846  (Pas.  47-M99);  Cass.  3  juin  1856  (Pas.   56-1-355);  Cass.   fr. 
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Ce  que  mu»  disons  pour  le  délai  de  ving^uatre 
heures,  accordé  au  ministère  public,  s'applique  éyidem- 
ment  au  délai  de  vingt-quatre  heures  accordé  à  rin- 
Gulpé.  Celui-ci  peut  valablement  faire  opposition  à  I'on 
donnance,  le  jour  qui  suit  celui  où  elle  a  été  signifiée  ('). 

4S3.  La  chambre  d'accusation  doit  déclarer  non  reo»- 
vable  le  recours  formé  par  le  ministère  public»  après  le 
délai  fixé  par  l'article  20  de  la  loi  de  1874  (*).  c  Le  magis- 
trat du  parquet,  dit  llassabiau,  n""  3803,  aurait  beau  pro- 
duire un  certificat  du  greffier  attestant  que  l'ordonnance 
n'avait  été  signée  que  plusieurs  jours  après  sa  date  et  que 
le  délai  légal  n'était  pas  expiré  au  moment  de  l'oppositiOQ: 
cette  affirmation  ne  saurait  prévaloir  contre  la  date  même 


81  décembre  1858  (Bull,  des  arrêts  criminels  de  la  cour  de  cassât); 
Bourges  26  avril  1866  (Journ.  du  minist.  publ,  v<>  juge  d^intL  n«  36); 
Liège  13  novembre  1867  (Belg,  jud,  t.  26,  p.  1070)  et  les  arrêts  cités 
par  Rolland  db  Villaboues,  sur  l'article  373  c.  i,  cr.,  n"*  13.  Contrik: 
Douai  27  février  1835  (Dalloz,  rép.^  loc.  cit.);  Poitiers  29  décembre  1851 
(Dalloz  53-5-267).  Nous  ne  pouvons  nous  rallier  à  cette  jurisprudence, 
car  en  matière  criminelle,  il  ne  faut  pas  tenir  compte  des  jours  fériés. 

(^)  Rolland  db  Villargubs,  sur  l'art.  135  c  i.  cr.,  n»  23.  —  L'oppo- 
sition ne  pourrait  être  ûdte  le  surlendemain. 

(S)  Massabiau,  édit  1876,  no  2803;  Casa.  te.  20  mara  1313;  r^- 
dujourn.  du  pal.  v*  ehamàre  du  comeil  n<»  293, 297  et  298.  —  Rolland 
DB  ViLLARauBS,  sur  Tarticle  135  c.  i.  cr.,  n**  49.  Le  délai  accordé  aa 
ministère  public  pour  faire  opposition  étant  fort  court,  Massabiau, 
loc.  at.  conseille  au  ministère  public,  de  jheur  que  l'expiration  do 
délai  fiital  ne  le  prive  de  l'exercice  de  sop  droit,  4e  donner  au  greffier 
les  ordres  les  plus  formels,  pour  qu'il  lui  comman^oe  Tordonnance 
aussitôt  qu'elle  a  été  rendue,  afin  qu'il  puisse,  quand  il  le  croit  néces- 
saire, y  former  opposition  en  temps  utile.  Puisqu'on  Belgique  le  mi- 
nistère public  doit  être  entendu  en  chambre  du  conseil  sur  la  con- 
firmation du  mandat  d'arrêt,  sur  la  prolongation  de  la  détention  (art.  4, 
5  et  8  de  la  loi  de  1874)  et  sur  la  demande  de  mise  en  liberté  provisoire 
(art.  7  de  la  dite  loi),  il  aura  presque  toiyours  connaissance  de  I'cmv 
donnance,  mais  si  elle  n'était  pas  rendue  en  sa  présence,  il  conviendrait 
que  la  procureur  du  roi  suivit  le  conseil  donné  par  cet  auteur. 
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dé  l'ordonnanoe  et  la  présomption  qu'elle  a  été  signée  le 
jonr  où  elle  a  été  rendue.  »  La  loi  n'accorde,  en  effet,  le 
droit  d'appel  que  dans  les  vingt-quatre  heures  à  compter 
du  jour  où  l'ordonnance  à  été  rendue. 

454.  L'opposition  ne  peut  être  formée  que  par  une 
déclaration  faite  au  greffe  du  tribunal  de  première  instan- 
ce (art.  20).  Elle  doit  être  reçue  par  le  greflSer  (*). 

Elle  serait  nulle  si  elle  était  faite  par  une  simple  dé- 
claration mise  en  bas  de  l'ordonnance  par  le  ministère 
public,  en  son  parquet  ou  au  greffe  (*).  Pour  être  régu- 
lière, elle  doit  être  consignée  au  registre  des  appels  en 
matière  correctionnelle  (art.  20).  L'opposition  ne  serait 
pas  régulière,  croyons-nous,  si,  formée  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  date  de  l'ordonnance,  elle  avait  été 
reçue  au  greffe  par  le  greffier,  signée  de  lui  et  de  l'appe- 
lant et  portée  sur  une  feuille  volante  ('). 

455.  Quoique  la  loi  ne  prescrive  pas  de  signifier  au 
prévenu,  l'opposition  du  ministère  public,  il  a  été  jugé 
que  Topposition  du  ministère  public  doit  être  notifiée  aux 
prévenus  qui  sont  en  état  de  détention  (*).  Nous  ne  pen- 
sons pas  que  la  notification  soit  nécessaire,  mais  il  faut, 
à  notre  avis,  que  le  ministère  public  porte  son  opposi- 
tion à  la  connaissance  du  prévenu  et  qu'il  mentionne 


(1)  Mabsabiau,  ëdit.  1876,  no  2804.  Cass.  fr.  18  JuiUet  1883  (Dall.  rép. 
-^  appel  criminel,  n*  46).  Rolland  de  ViLLARauBS,  sur  l'article  135 
c.  i.  cr.y  n"*  36. 

0  Massabiau,  loc,  cit,  Grenoble  20  Juin  1826  (Dall.  rép.  v^  appel 
criminel,  no  46). 

(3)  Massabiau,  loc,  cit.  —  L'opposition  ne  serait  pas  reoevable  non 
plus,  si  elle  était  faite  par  exploit  d'huissier  (Rolland  db  Yillarqubs 
sur  l'article  208  c.  i.  cr.,  nos  32  et  35.) 

(^)  Rennes  8  août  1825  (arrêt  inédit  cité  par  Massabiau).  Voir  rép,  du 
journ.  du  palais  y^  chambre  du  conseil f  no"  324  et  sût. 
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l'exécution  de  cette  formalité  au  pied  de  rordonnance  (0- 

456.  Lorsqu'il  y  a  opposition,  soit  de  la  part  de  l'in- 
culpé, soit  de  la  part  du  ministère  public,  les  pièces 
doivent  être  transmises  par  le  procureur  du  roi  au  pro- 
cureur^énéral  (art.  20). 

457.  L'opposition  ou  l'appel  doit  être  porté  devant  la 
chambre  des  mises  en  accusation  (art.  19). 

458.  La  chambre  des  mises  en  accusation  doit  statuer 
sur  Topposition  toutes  affaires  cessantes  (art.  30). 

459.  Le  ministère  public  doit  être  entendu.  L'inculpé 
et  son  conseil  ont  le  droit  d'être  entendus  (art.  20). 

Le  greffier  de  la  cour  d'appel  doit  donner  avis  au  con- 
seil de  l'inculpé  par  lettre  recommandée  des  lieu,  jour 
et  heure  de  la  comparution  (art.  20  et  i  comb.  de  la  loi 
de  1874)  (■).  Cette  formalité  s'explique  par  cette  cir- 
constance qu'il  a  le  droit  d'être  entendu. 

460.  Lorsque  la  chambre  d'accusation  réforme  l'or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil  qui  refuse  au  pré- 
venu la  liberté  provisoire  sous  caution,  elle  peut  fixer 
elle-même  le  cautionnement  sous  lequel  elle  l'accorde  (^). 

461.  L'arrêt  de  la  cour,  rendu  sur  l'opposition  ou 
l'appel,  est  transmis  en  minute  au  ministère  public,  qui 
en  assure  l'exécution. 

Si  Tarrêt  ordonne  la  mise  en  liberté  du  prévenu,  con- 
trairement à  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  ou 


(i)  Massabiau,  édit.  1876,  n»  2806,  Flamand,  p.  183,  n*  206.  —  Nous 
verrons  plus  loin  que  le  conseil  de  l'inculpe  doit  être  averti  du  Jour,  etc, 
où  la  chambre  d'accusation  doit  statuer  sur  l'opposition. 

(')  Il  faut  suivre  ici  la  disposition  de  l'article  4  §  3  de  la  loi  de  1874, 
c'est  à  dire  que  le  président  de  la  chambre  des  mises  en  accusation 
appelée  à  statuer  sur  l'opposition,  doit  faire  indiquer,  vingt-quatre 
heures  au  moins  d'avance,  sur  un  registre  spécial  tenu  au  greffe,  les 
lieu,  jour  et  heure  de  la  comparution. 

<^  Dalloz,  rép.  vo  appel  criminel^  n»  63. 
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du  tribunal  correctiounel,  il  doit  être  exécuté  sur  le 
champ,  nonobstant  le  pourvoi  en  cassation  du  procureur- 
général  (*). 

462.  Nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  notifier  au  pré- 
venu l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  con- 
firmant le  mandat  d'arrêt  ou  rejetant  la  mise  en  liberté 
provisoire. 

463.  L'article  20  dit  que  jusqu'à  la  décision  sur  l'ap- 
pel, les  choses  resteront  en  état*  Il  résulte  de  là  que 
malgré  l'appel,  l'exécution  des  ordonnances  ou  juge- 
ments n'est  pas  suspendue.  Ces  décisions  ont,  en  effet, 
un  caractère  d'urgence  et  de  nécessité  qui  ne  permet 
aucun  sursis  (*). 

En  conséquencci  dans  l'intervalle  qui  sépare  la  déci- 
sion attaquée  et  l'arrêt  de  la  cour  d'appel,  l'inculpé  reste 
en  liberté  ou  en  état  de  détention,  conformément  à 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  ou  du  tribunal 
correctionnel.  Il  faut,  malgré  l'appel,  exécuter  la  décision 
de  la  chambre  du  conseil  et  du  tribunal  correctionnel  ('). 

464.  Les  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil  ou  du 
tribunal  correctionnel  ne  peuvent  être  l'objet  d'un  pour- 
voi en  cassation,  car  ces  ordonnances  ne  sont  pas  défi- 
nitives (*). 


(^)  MAS8ABIAU,  édit.  1876,  no  2811.  Casa.  fr.  3  août  1888  qui  décide 
que  le  pourvoi  en  cassation  formé  contre  Tarrêt  qui  reftuse  cette  mise  en 
liberté,  ne  ikit  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  passé  outre  au  jugement  du 
fond  (Dall.  rép.  ▼<>  cassation,  no  577). 

O  Rapport  au  Sénat  par  M.  le  baron  d'Anethan  et  discours  de 
M.  Thonissen  (Pasin.  année  1874,  p.  135,  no«  11  et  168). 

(3)  Dans  le  cas  des  articles  128,  129  et  181  c.  i.  cr.,  le  procureur  du 
roi  peut  s'opposer  à  l'élargissement  des  prévenus.  Ceux-ci  n'auraient 
qu'à  demander  leur  mise  en  liberté  provisoire.  Voir  commentaire  de 
l'article  21. 

(4)  Massabuu,  édit.  1876,  n»  2809.  Cass.  fr.  6  mars  1818  {Journ.  du 
pal.  à  sa  date).  Cass.  fr.  23  octobre  1840  (Dall.  ré^.  vo  cassation, 
n«  164,  note). 
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465.  Hais  les  ordonnances  ou  arrêts  rendus  par  la 
chambre  des  mises  en  accusation  ou  la  cour  d*appel  peu- 
vent-ils être  attaqués  par  la  voie  du  recours  en  cassation? 
Évidemment,  ils  ne  peuvent  Têtre  en  ce  qui  concerne  la 
demande  même  de  mise  en  liberté  provisoire  (*),  mais 
ils  peuvent  l'être  pour  les  causes  ordinaires  du  pounoi 
en  cassation  (pour  incompétence  ou  pour  violation  des 
formes).  La  loi  de  1874  n'en  dit  rien,  mais  cela  est  de 
droit  (*).  Aucune  disposition  de  loi  n'affranchit  de  ce  re- 
cours les  arrêts  en  matière  de  liberté  provisoire.  La  viola- 
tion des  règles  prescrites  par  la  loi  donne  donc  ouverture 
à  cassation. 

466.  Le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  n*appartient 
qu'à  l'inculpé  et  au  ministère  public,  c'est-à-dire  au  pro- 
cureur-général. Il  n'appartient  pas  à  la  partie  civile. 

467.  Le  délai  pour  le  pourvoi  en  cassation  est  le  débi 
ordinaire  de  trois  jours,  conformément  au  droit  com- 
mun (').  On  ne  peut  appliquer  ici  le  délai  prescrit  par 
l'article  20  pour  l'opposition  ou  l'appel,  puisque  cet 
article  n'y  apporte  aucune  modification. 


(^)  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  de  France  a  décidé  par  son  arrêt 
du  14  mars  1873  (Dali,  792).  D'après  cette  décision,  rarrêt  qui  retase  la 
mise  en  liberté  provisoire  d'un  accusé  à  raison  des  circonstances  de  U 
cause  et  de  la  gravité  de  Tinculpation,  est  fondé  sur  une  appréciation 
de  fiiits  souveraine  et  échappe  dès  lors  à  la  censure  de  la  cour  de 
cassation.  Dans  le  même  sens  :  Cass.  fr.  10  avnl  1862  (Dali.  6d-&-â33). 

(S)  Cass.  26  novembre  1821  (Pas.  à  sa  date).  Cass.  fr.  26  mai  1838 
(Dall,  rép.  v«  instr.  crim,,  n»  709.  note  et  V  ctuitUion^  n®  162)  ;  Cass. 
3  août  1838;  Cass.  16  octobre  1848  (Pas.  50-1-427);  Cass.  fr.  2  juillet 
1862, 13 juin  1872  (Journ.  dupai.  185^2443,  Dali.  72-1-1^) qui recon- 
naissent  implicitement  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation.  Faust» 
HÂLIB,  édit.  Nypels,  noi  2746  et  5299  ;  Flamand,  p.  181  n*  204  ;  Massa- 
BiAU,  édit.  1876,  n«  2800  ;  Morin,  jotfrn.  du  droit  erim.,  art.  8002,  p.  306 
et  309,  note  19. 

(3)  Art.  373  c.  i.  cr.,  Flamand,  p.  182,  n«  207.  Cass.  fr.  30  juin  1827; 
Cass.  fr.  26  mai  1838  (Journ,  du  pal.).  Contra  :  Dutruc,  n'  79. 
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La  demande  de  mise  en  liberté  provisoire  avec  ou 
sans  caution,  étant  une  demande  principale»  indépen- 
dante du  jugement  sur  le  fond  de  la  prévention,  le  pré- 
venu doit,  sous  peine  de  déchéance,  et  sans  attendre  le 
jugement  définitif,  se  pourvoir  dans  les  trois  jours  (*). 

468.  Le  ministère  public  doit  notifier  son  pourvoi  à 
rinculpé  conformément  à  Farticle  418  du  code  d*instruc- 
tion  criminelle.  Si  l'inculpé  est  détenu,  Tacte  contenant  la 
déclaration  de  recours  doit  lui  être  lue  par  le  greffier 
(art.  418  c.  i.  cr.)  («). 

469.  Le  pourvoi  en  cassation  formé  par  Tinculpé  ou 
par  le  ministère  public,  ne  suspend  pas  Texécution  de 
l'arrêt  (»), 


P)  Cass.  fr.  3  août  1838  (Dall.  rép.  v»  cassation^  n*  5). 
(>)  Noas  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  des  formes  du  pourvoi.  Cette 
matière  est  étrangère  à  notre  travail. 
(3)  Voir  plus  haut,  l9  461. 


u 
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L'inculpé,  s'il  est  acquitté,  sera  immédiatement 
et  nonobstant  appel  mis  en  liberté,  à  moins  qu'il  ne 
soit  retenu  pour  autre  cause  Q). 

S'il  est  condamné  à  une  peine  d'emprisonnement 
de  plus  de  six  mois,  l'arrestation  immédiate  pourra 
être  ordonnée,  s'il  j  a  lieu  de  craindre  qu'il  ne  tente 
de  se  soustraire  à  l'exécution  de  la  peine. 

470.  Cet  article  consacre  des  principes  nouveaux 
fort  équitables,  en  ordonnant  l'exécution  immédiate  et 
nonobstant  la  possibilité  de  recours,  des  sentences  d'ac- 
quittement d'un  inculpé  préventivement  détenu,  ou  ea 
permettant  l'exécution  immédiate  des  condamnations 
graves  (supérieures  à  six  mois  d'emprisonnement),  pro- 
noncées à  charge  d'inculpés  laissés  en  liberté,  lorsqu'il 
y  a  lieu  de  craindre  qu'ils  ne  tentent  de  se  soustraire 
à  l'exécution  de  la  peine. 

471.  L'article  21  §  1  abroge  l'article  9  de  la  loi  du 
l' mai  1849  ainsi  conçu:  c  La  mise  en  liberté  du  prévenu 
acquitté  ne  pourra  être  suspendue,  lorsqu'aucun  appel 
n'aura  été  notifié  dans  les  cinq  jours  de  la  prononciation 
du  jugement.  >  Cet  article  avait  lui-même  abrogé  l'article 
206  c.  i.  cr.  Sous  ce  code,  le  prévenu  qu'un  jugement 
avait  acquitté,  était  néanmoins  retenu  en  prison  pendant 
les  dix  jours  donnés  au  ministère  public  pour  notifier 


(1)  L'article  21  §  1  a  été  copié  en  partie  dans  les  lois  françaises  da 
20  mai  1868  (art.  8)  et  du  14  juillet  1865  (art.  206).  La  loi  du  18  fé- 
yrier  1852  ne  renfermait  pajs  de  disposition  analogue. 
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son  appel.  Si  le  ministère  public  en  appelait,  la  détention 
préventive  se  prolongeait,  malgré  l'acquittement  du  pré- 
venu en  première  instance*  jusqu'à  ce  que  de  nouveaux 
débats  eussent  proclamé  son  innocence. 

Cette  disposition,  souverainement  injuste,  fut  modifiée 
par  l'article  9  de  la  loi  du  l' mai  1849,  en  vertu  duquel 
le  ministère  public  ne  pouvait  plus  notifier  son  appel  que 
pendant  cinq  jours.  Mais,  en  cas  d'appel,  l'inculpé  pou- 
vait être  retenu  en  prison.  L'ancienne  règle  subsistait  sur 
ce  point.  La  réforme  était  donc  tout-à-fait  insuffisante  (*). 

D'après  l'article  21  §  1,  le  prévenu  acquitté  doit  toujours 
être  mis  en  liberté.  «  Cet  article,  dit  M.  Tbonissen,  a 
fait  cesser  une  anomalie  qui  existait  dans  la  loi  du  18  fé- 
vrier 18S2.  L'article  6  de  cette  loi  accordait  à  la  cham- 
bre du  conseil,  statuant  à  huis  clos  sur  l'admissibilité  de 
la  prévention,  une  faculté  qu'il  refusait  au  tribunal  cor- 


(1)  FLAifAND,  p.  189,  n''  219.  C'est  ce  que  faisait  remarquer  le 
Courrier  des  tribunaux  dans  son  numéro  du  4  février  1849.  » 
M.  Scheyyen,  aigourd'hui  procureur  du  roi  à  Malines,  dans  un  article 
sur  la  détention  préventive  inséré  dans  la  Belgique  Judiciaire  (n9  du 
26  octobre  1873)  se  prononçait  contre  la  disposition  de  la  loi  de 
1849,  mais  il  n'allait  pas  aussi  loin  que  le  législateur  de  1874. 
n  proposait  «  soit  de  permettre  au  tribunal  correctionnel  d'ordonner 
en  acquittant  la  mise  en  liberté  provisoire  nonobstant  appel,  soit  de 
donner  au  ministère  public  la  simple  faculté  de  retenir  provisoirement 
l'inculpé  acquitté  et  de  faire  ratifier  cette  détention  nouvelle  dans  un 
délai  trèfi-rapproché  par  la  chambre  des  mises  en  accusation  ou  la 
cbambre  correctionnelle  de  la  cour  d'appel.  »  »  Paul  Bernard,  dans 
un  article  sur  la  Détention  préventive  inséré  dans  la  Sevue  critique  de 
légiel,  et  dejuriep.,  t.  22,  p.  183,  a  émis  l'avis  que  le  prévenu  acquitté 
devrait  être  mis  immédiatement  en  liberté.  —  En  1832,  la  Chambre 
des  députés  de  France  avait  admis,  sur  la  proposition  de  M.  Bavaux, 
que  le  prévenu  acquitté  devait  immédiatement  être  mis  en  liberté,  La 
Chambre  des  pairs  revint  sur  ce  système,  mais  modifiant  cependant 
l'article  208  c.  i.  cr.,  elle  donna  trois  jours  au  ministère  public  pour 
prendre  une  décision  (article  de  Paul  Bernard,  déjà  cité). 
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reotioDMl  prononçant  l'acquittement  du  prévenu,  à  la 
suite  d'un  examen  public  et  contradietoîre.  Avec  la  dis- 
position actuelle,  non  seulement  le  ttibinal  pourra,  mais 
il  devra  ordonner  la  mise  en  liberté  de  l'inculpé  acquitté. 
la  présomption  qui  avait  fait  décerner  le  mandat,  doit 
céder  devant  la  présomption  contraire  résultant  du  juge- 
ment d'acquittement  (').  » 

La  disposition  de  l'artide  31  §  1**  est  conforme  à  la  jus- 
tice. Si  un  80i4)Çon  grave  a  suflS  pour  motiver  l'arresta- 
tion préventive  d'un  inculpé,  le  jugement  qui  l'acquitte, 
doit  y  mettre  un  terme.  Gomme  le  dit  H.  le  baron  d'Âne- 
than  dans  sen  rapport,  c  un  jugement  d'acquittement, 
quoique  susceptible  d'être  réformé,  établit  une  pré- 
somption d'innocence,  qui  l'emporte  sur  les  présomp- 
tions qui  avaient  motivé  le  mandat  d'arrêt,  et  doit  natu- 
rellement en  faire  cesser  les  effets.  »  (Pasin,  p.  13S), 

Elle  est  aussi  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  du  30  avril 
1874,  qui  a  pour  objet  de  diminuer  la  détention  pré- 
ventive et  d'assurer  à  la  liberté  individuelle  la  plus 
grande  somme  possible  de  garanties.  L'absence  d'une 
semblable  disposition  dans  cette  loi  eut  été  une  lacune. 
Si  l'appel  du  ministère  public  avait  encore  permis  la 
détention  d'un  prévenu  acquitté,  la  loi  de  1874  eût  certes 
été  en  contradiction  avec  son  but  (*). 

472.  La  mise  en  liberté  du  prévenu  acquitté  n'est  pas 
une  feculté,  elle  est  obligatoire,  c  Avec  la  disposition 


(1)  Rapport  par  M.  Thonissen.  Bxposé  des  motîft  (Paain.  année  1874, 
pp.  109  et  117).  Voir  Faustin  HAlie,  éd.  Nypels,  no  4467. 

(>)  Cette  disposition  n'est  pas  approuvée  par  Massabiau,  éd.  1876, 
n^  9055.  «  Cette  disposition  impérative,  dit-il,  inspirée  par  un  sentiment 
peut-être  exagéré  de  philanthropie,  énerre  trop  souvent  la  vindicte 
publique  que  la  disparition  du  prévenu  met  dans  Timpuissanee  de  taâre 
exécuter  les  condamnations  qui  peuvent  être  ultérieurement  prononcées 
contre  lui  en  appel.  » 
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actuelle»  dit  M.  Thonissen  (Pasin.  p.  117),  non  seule- 
ment le  tribunal  pourra,  mais  dewa  ordonner  la  mise 
en  liberté*  »  Le  texte  de  l'article  21  §  1  est  du  reste 
formel.  Il  dit,  en  effet,  c  Hnculpé,  s'il  est  acquitté, 
SERA  immédiatement  mis  en  liberté » 

473.  Le  jugement  qui  prononce  l'acquittement  du 
prévenu,  ne  doit  pas  ordonner  la  mise  en  liberté  im- 
médiate de  celui-ci.  Cette  mise  en  liberté  a  lieu  de 
plein  droit.  Ce  serait  sans  fondement  que  Ton  sou- 
tiendrait le  contraire,  en  se  basant  sur  ces  mots  pris 
dans  le  rapport  fait  par  M.  Thonissen  au  nom  de  la 

commission  de  la  Chambre  des  représentants  :  c non 

seulement  le  tribunal  pourra^  mais  devra  ordonner  la 
mise  en  liberté  (^).  » 

474.  La  mise  en  liberté  doit  être  immédiate  dans  le 
sens  grammatical  du  mot,  c'est-à-dire  qu'elle  doit  être 
réalisée  sur  l'heure  par  les  soins  du  procureur  du  roi  (*). 

475.  La  mise  en  liberté  du  prévenu  acquitté,  ne 
peut  être  suspendue  par  l'appel  soit  du  ministère  pu- 
blic, soit  de  la  partie  civile,  et  elle  se  prolonge  jusqu'à 
la  décision  de  la  cour  d'appel,  sans  qu'aucun  mandat 
puisse  être  de  nouveau  décerné  avant  cette  décision 
contre  celui  qui  vient  d*être  proclamé  innocent  (').  Gela 
se  conçoit,  puisque  d'une  part  il  n'y  a  que  les  soup- 
çons du  procureur  du  roi  et  que  d'autre  part  il  y  a 
le  jugement  de  tout  un  tribunal. 

476.  Mais  la  loi  réserve  expressément  les  droits 
du  ministère  public,  pour  le  cas  où  il  y  aurait  d'au- 


(1)  Pasin.  année  1874,  p.  117.  Conf.  Flamand,  p.  190,  no2dO. 

O  Voyez  le  rapport  de  la  commission  du  corps  législatif  français 
sur  la  loi  du  14  juillet  1865.  Dutruc,  p.  199,  no  24  et  p.  123,  no  103. 
Flamand,  p.  190,  no  220. 

(3)  Dutruc,  p.  123,  no  103. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


342  ART.  2L  —  N«-  4T7-478. 

très  causes  de  détention.  G*est  ce  qui  résulte  de  la 
dernière  partie  de  l'article  21  §  1  oii  il  est  dit  :  c  à 
moins  qu'il  ne  soit  retenu  pour  autre  cause  (*).  » 

Il  peut  être  retenu  pour  l'exécution  d'un  jugement 
lorsque,  bien  entendu,  on  se  trouve  dans  les  délais 
et  que  les  formalités  ont  été  remplies  (*). 

477.  L'article  21  §  1  ne  parle  que  (Tacquittement,  ce 
qui  s'entend  d'un  jugement  prononcé  par  un  tribunal. 

Cette  disposition  doit-elle  également  s'appliquer  à 
une  ordonnance  de  non-lieu  rendue  en  faveur  d'un 
inculpé  détenu,  et  celui-ci  doit-il  immédiatement  être 
mis  en  liberté,  nonobstant  Topposition  formée  par  le 
ministère  public,  conformément  à  l'article  13S  c.  i.  cr.  ? 

M.  De  Le  Court  qui  s'est  posé  cette  question,  la 
résout  comme  suit  :  c  On  serait  tenté  de  le  croire, 
d'après  ce  passage  du  rapport  de  la  commission  du 
Sénat  sur  l'article  Si  (Pasin.  p.  i3S)  :  «  Le  mot  acquitté 
doit  s'entendre  dans  un  sens  large  et  comprendre  égale- 
ment l'individu  qui  serait  absous  ou  renvoyé  des  pour- 
suites par  la  chambre  du  conseil.  La  mise  en  liberté 
immédiate  est  commandée  dans  ces  deux  cas,  par  le 
même  motif.  » 

<  En  présence  du  texte  de  l'article  21  §  f»  nous 
croyons  cependant  que  telle  n'a  pas  été  la  portée  du 
vote  de  cette  assemblée. 

c  La  loi  du  20  avril  1874  n'a  nullement  entendu  abro- 
ger l'article  135  c.  i.  cr.,  car  aucune  de  ses  dispositions 
ne  s'occupe  du  cas  prévu  par  cet  article,  c'est-à-dire  de 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  qui,  statuant  sur 
la  prévention,  déclare  n'y  avoir  lieu  à  suivre. 


0)  Voyez  l'article  358  c.  i.  cr. 

(*)  Consultez  le  Mémorial  du  ministère  public  par  Dutruc,  vo  juge- 
ment par  défaut  y  n»  9. 
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c  Et  il  serait,  pensons-nous,  tout-à-fait  contradictoire 
de  la  part  du  législateur  de  1874,  d'avoir  décrété  par  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  20,  qu'en  cas  d'appel  par 
le  ministère  public,  d'une  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  qui  accorde  la  liberté  provisoire  ou  refuse  de 
maintenir  les  effets  d'un  mandat  d'arrêt,  l'inculpé  reste- 
rait en  état  de  détention  jusqu'à  la  décision  d'appel,  et 
d'avoir  dit  au  contraire,  par  l'article  suivant,  que  cet 
inculpé  sera  mis  en  liberté  malgré  l'appel,  lorsque  la 
chambre  du  conseil  aura  déclaré  n'y  avoir  pas  lieu  à 
continuer  les  poursuites.  Il  ne  faut  donc  voir  dans  les 
paroles  citées  de  Thonorable  rapporteur  du  Sénat,  qu'une 
opinion  toute  personnelle,  qui  n'a  pas  été  adoptée  par 
rassemblée,  puisqu'elle  n'a  introduit  aucune  modifica- 
tion au  texte  voté  par  la  chambre,  texte  qui  exclut  de 
sa  disposition  les  ordonnances  de  non-lieu  en  ne  parlant 
que  de  l'inculpé  acquitté  {*).  » 

Il  résulte  d'ailleurs  de  l'article  135  c.  i.  cr.,  que  l'in- 
culpé détenu,  en  faveur  duquel  a  été  rendue  une  ordon- 
nance de  non-lieu,  doit  garder  prison  jusqu'à  l'expiration 
du  délai  d'opposition,  et  même,  si  une  opposition  a  été 
formée,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  statué. 

478.  Le  détenu  acquitté  par  la  cour  d'appel,  doit>il 
être  immédiatement  mis  en  liberté,  malgré  le  pourvoi 
en  cassation  dont  Tarrét  d'acquittement  viendrait  à  être 
frappé  par  le  ministère  public  ou  la  partie  civile?  L'ar- 
ticle 21  ne  prévoit  pas  directement  cette  hypothèse. 
Cependant  nous  estimons  que  l'affirmative  ne  saurait  être 
douteuse,  car  les  motifs  qui  ont  fait  porter  l'article  21 
§  1,  lui  sont  tout-à-fait  applicables.  Ils  le  sont  même 
d'autant  plus  dans  ce  cas,  que  la  présomption  d'innocen- 


(»)  Discours  de  M.  De  Le  Court  (Belg.jttd.^  t.  32,  p.  1468). 
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06  puise  Qoe  force  plus  grande  dans  le  degré  supérieur 
de  la  juridietion  qui  a  prononcé  l'acquittement  Q). 

M.  Morin  Cait  remarquer  que  le  prévenu  doit  être  mis 
en  liberté,  mdme  s'il  avait  été  condamné  par  le  premier 
juge  (*).  Cette  observation  était  inutile,  puisque  dans 
rbjFpolbèse  où  nous  nous  plaçons,  il  faut  nécessairement 
qu'il  y  ait  eu  condamnation,  car  si  l'inculpé  avait  été  ac< 
quitté  en  première  instance,  il  aurait  dû  être  mis  en 
libère  nonobstant  l'appel  du  ministère  public. 

479.  D'après  l'artide  999  c.  i.  cr.,  la  cbambre  des 
mises  en  accusation  doit  ordonner  la  mise  en  liberté  du 
INrévenu  détenu,  lorsqu'elle  n'aperçoit  aucune  trace  d'un 
délit  prévu  par  la  loi  ou  si  elle  ne  trouve  pas  des  indices 
suffisants  de  culpabilité.  Mais  l'exécution  de  l'ordonnance 
est  suspendue,  si  le  procureur-général  se  pourvoit  en 
cassation  (art.  999  et  373  comb.)  ('). 

480.  Un  mineur  de  seize  ans,  détenu  préventwemeni, 
qui  est  acquitté  parce  que  le  tribunal  estime  qu'il  a  agi 
SMS  discernement,  mais  qui  est  mis  à  la  disposition  du 
gouvernement  en  vertu  de  l'article  79  c.  p.,  doit  néan- 
moins être  sais  en  liberté,  car  la  mise  à  la  disposition 
du  gouvernement  n'est  pas  une  peine.  Gela  est  élémen- 
taire. 

481.  Si  l'inculpé  détenu  n'est  condamné  qu'à  une 
aniende,  il  ne  doit  pas,  en  cas  d'appel  du  ministère  public, 
être  ipis  en  liberté.  L'article  31  §  1  n'oblige  le  procureur 
du  roi  à  mettre  l'inculpé  en  liberté  que  dans  le  cas  où 
il  est  acquitté  (*). 


(1)  DuTRVC,  p.  199,  note  6  et  p.  123,  n^  105.  Flama^nd,  p.  190,  no  2S1. 
liOBUi,  Journ.  du  droit  erim.y  art.  8113,  p.  313. 

(S)  Journ.  du  droit  crim.,  art.  8112,  p.  313. 

(3)  Cass.  fr.  22  Juillet  1843;  Faustin  Hâlib,  no  3060;  Carnot,  sur 
l'article  228  c.  i.  cr.  ;  Mangin,  t.  2,  p.  248. 

(*)  Rbtnaud,  Hevuê  critique^  f .  23,  p.  543.  —  L'inculpé  pourra  deman- 
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D  est  vrai  que  lors  de  la  discussion  de  l'article  6  de  la 
loi  française  du  7  mai  1865  (0>  M.  Suin,  commissaire  du 
gouvernement,  a  dit  devant  le  corps  législatif:  <  Le  man- 
dat de  dépôt  a  disparu  :  il  n'existe  plus,  il  n'aura  pas  duré 
un  jour,  car  après  avoir  été  conduit  à  l'audience,  l'inculpé 
a  été  acquitté,  renvoyé  immédiatement.  S'il  est  acquitté 
ou  condamné  à  une  simple  amende^  le  mandat  de  dépôt 
est  tombé,  c'est  bien  entendu  :  s'il  est  condamné,  ce  n'est 
plus  en  vertu  du  mandat  de  dépôt  qu'il  est  retenu,  c'est 
en  vertu  du  jugement  de  condamnation...  » 

Mais  il  est  à  remarquer  que  l'article  6  de  la  loi  fran- 
çaise, comme  l'article  21  de  la  loi  de  1874,  renferme  une 
dérogation  à  l'article  203  c.  i.  cr.  et  à  l'article  9  de  la  loi 
du  1""  mai  1849,  qui  veulent  que  pendant  le  délai  et  l'in- 
stance d'appel,  il  soit  sursis  à  l'exécution  du  jugement. 
Il  faut  dès  lors  s'en  tenir  au  texte  de  la  loi  qui  ne  prévoit 
que  le  cas  d'acquittement  Gela  est  rigoureux  :  mais  c'est 
l'application  de  la  loi,  laquelle  présente  sous  ce  rapport 
une  lacune  regrettable. 

Peut-être,  pourrait-on  soutenir,  conformément  à  l'esh 
prit  de  la  loi,  que  les  mots  :  «  s*il  est  acquitté  »  employés 
par  l'article  21  doivent  être  entendus  en  ce  sens  :  s'il 
riest  pas  condamné  à  la  peine  S  emprisonnement^  parce  que 
c'est  en  considération  de  cette  peine  et  eu  égard  aux  cir- 
constances graves,  exceptionnci^les,  intéressant  la  sécurité 
publique,  que  la  détention  préventive  a  été  ordonnée  et 
que  toutes  ces  conditions  de  la  détention  préventive 


der  sa  mise  en  liberié  provisoire  à  la  cour  d'appel.  Biais  il  est  à  remar- 
quer que  depuis  le  jugement  jusqu'à  la  déclaration  d'appel  faite  par  le 
ministère  public,  il  n'y  a  aucune  juridiction  à  laquelle  ce  condamné 
pourra  demander  sa  liberté  proyisoire,  aucune  jundiction  n'étant 
saisie  de  l'affaire  pendant  ce  délai. 

(i)  «  L'inculpé,  s'il  est  arrêté,  dit  cet  article,  est  immédiatement  et 
nonobstant  appel,  mis  en  liberté.  » 
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viennent  à  disparaître,  dès  qu'il  est  reconnu  par  le  tri- 
bunal que  le  délit  ne  mérite  qu'une  amende.  Cet  argument 
toutefois  ne  nous  paraîtrait  pas  décisif,  car  ce  serait  d'un 
pareil  argument  qu'il  y  aurait  lieu  de  dire  que  l'esprit 
tue  la  lettre. 

En  tout  cas,  lors  de  la  révision  de  la  loi,  on  devra 
ajouter  aux  mots  :  s'il  est  acquitté^  les  mots  :  ou  s'il  tCest 
condamné  qu'à  une  amende. 

483.  Nous  estimons  que  la  mise  en  liberté  immédiate 
est  de  droit  également,  dans  le  cas  où  le  tribunal  se 
déclare  incompétent,  en  décidant  que  le  fait  ne  constitue 
qu'une  contravention.  Ainsi,  supposons  un  individo 
comparaissant  devant  un  tribunal  correctionnel  sous 
les  liens  d'un  mandat  d'arrêt  du  chef  de  coups  et  bles- 
sures volontaires. 

Le  tribunal  constate  que  le  fait  constitue  seulement  la 
contravention  de  violences  légères  (art.  S63,  Z""  c.  p.)  et 
se  déclare  incompétent.  Nul  doute  d'après  nous,  que  mal- 
gré l'appel  du  ministère  public,  l'inculpé  devra  être  mis 
en  liberté  immédiate  {*). 

483.  Pour  garantir  l'exécution  de  la  peine,  Tarticle  21 
§  2  permet  aux  tribunaux  d'ordonner  l'arrestation  immé- 
diate des  prévenus  condamnés  à  un  emprisonnement  de 
plus  de  six  mois. 

Cet  article  a  comblé  une  importante  lacune  du  code 
d'instruction  criminelle.  En  effet,  avant  la  loi  de  1874, 
c  quand  la  procédure  préliminaire  était  close  par  la 
chambre  du  conseil,  l'inculpé  ne  pouvait  plus  être 
légalement  arrêté  qu'après  la  signification  du  jugement 


0)  Da  reste,  le  mandat  d'arrêt  doit  prendre  fin  lorsque  le  ûdt  n'est 
plus  punissable  de  trois  mois  d'emprisonnement.  —Mais  si  le  tribunal, 
au  lieu  de  se  déclarer  incompétent,  l'avait  condamné  du  chef  de  cette 
contrayention,  il  ne  devrait  pas  être  mis  en  liberté. 
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définitif  {*).  Cette  imperfection  du  code  avait  été 
énergiquement  signalée  par  M.  Bonneville.  c  Le  juge 
d'instruction,  dit  cet  auteur,  n'a  pas  cru  devoir  dé- 
cerner un  mandat  de  dépôt*  L'inculpé  resté  libre,  est 
cité  en  police  correctionnelle.  Mais  alors  on  apprend 
qu'il  liquide  ses  affaires,  qu'il  réalise  son  avoir, 
afin  de  se  soustraire  à  l'exécution  de  la  peine.  Il  vient 
d'être  condamné  à  cinq  années  d'emprisonnement;  il  est 
là  dans  l'audience,  annonçant  publiquement  l'intention 
de  fuir,  et  le  tribunal  qui  entend  cela,  ne  peut  rien  pour 
assurer  l'exécution  de  son  jugement  (*).  »  La  loi  en 
vigueur  refusait  donc  au  tribunal  entier,  après  un  ju- 
gement et  contre  un  condamné^  ce  qu'elle  permettait 
à  un  seul  juge  avant  le  jugement  et  contre  un  incul- 
pé (0.  »  On  arrivait  à  ce  résultat  bizarre,  qu'un  individu 
pouvait  être  arrêté  avant  d'être  jugé,  tandis  que  condam- 
né, on  devait  le  laisser  en  liberté  pendant  les  délais  de 
l'appel.  Faisons  remarquer  qu'en  permettant  l'arresta- 
tion immédiate  d'un  prévenu  condamné,  on  diminue 


(>)  n  en  était  de  môme,  lorsque  le  ministère  public,  renonçant  à  l'in- 
struction écrite,  avait  choisi  pour  lier  l'instance,  la  voie  de  la  citation 
directe.  Dès  que  le  prévenu  avait  été  cité,  il  ne  pouvait  plus  être  arrêté 
qu'en  vertu  d'une  décision  à  l'abri  de  tout  recours. 

(')  De  ^amélioration  de  la  loi  criminelle,  1. 1,  p.  467.  —  M.  Scheyven, 
dans  un  article  sur  iBk  détention  préventive  inséré  dans  la  Belgique 
judiciaire  du  28  octobre  1873,  et  avant  lui  M.  Paul  Bernard,  dans  un 
article  sur  la  même  matière  inséré  dans  la  Revue  critique  de  légisU  et 
dejurisp.y  t.  22,  p.  180,  année  1863,  ont  également  signalé  cette  lacune. 
Ce  publiciste  émettait  l'avis  que  le  prévenu  condamné  à  une  certaine 
peine,  devrait  pouvoir  être  arrêté  à  l'audience. 

(3)  Rapport  de  M.  Thonissen  (Pasin.  année  1874,  p.  117).  —  Sous  l'em- 
pire du  code  d'instruction  criminelle,  on  décidait  qu'il  devait  être  sursis 
à  l'exécution  des  jugements  con*ectionnels  Jusqu'à  l'expiration  du  délai 
accordé  pour  appeler,  au  ministère  public  près  le  tinbunal  d'appel 
(Rolland  db  Villaroces,  sur  l'article  303  c.  i.  cr.,  n»  100  et  sur 
Tarticle  206  c.  i.  cr.,  no  2). 
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le  nombre  des  cas  où  la  détention  préventive  est  né- 
cessaire (*). 

484.  Le  pouvoir  donné  aux  tribunaux  par  Farticle 
21  §  %  équivaut  à  celui  de  lancer  un  véritable  man- 
dat d'arrêt  (*)  devenu  nécessaire  par  suite  de  la  pré- 
somption de  culpabilité  née  d'un  jugement  de  con- 
damnation, alors  qu'il  ne  l'était  pas  tant  que  durait, 
pendant  l'instruction  préparatoire,  la  présomption  con- 
traire. 

485.  L'article  21  §  2  ne  dit  pas  à  qui  appartient 
le  droit  de  faire  arrêter  immédiatement  un  prévenu, 
condamné  à  plus  de  six  mois  d'emprisonnement.  Hais 
il  résulte  d'une  observation  faite  par  Lelièvre,  lors  du 
second  vote  de  la  loi  de  1874  ('),  qu'il  n'appartient 
qu'au  tribunal  ou  à  la  cour,  d'ordonner  l'exécution 
immédiate  du  jugement  ou  de  l'arrêt.  Ce  droit  n'ap- 
partient pas  au  ministère  public  (*). 

C'est  au  tribunal  qui  vient  de  prononcer  une  peine 
d'emprisonnement  de  plus  de  six  mois,  à  la  cour  d*ap> 


(^)  Sous  le  code  d'instruction  criminelle,  et  sous  Tempire  de  la  loi  du 
18  février  1852,  à  raison  de  cette  circonstance,  que  le  ministère  public 
était  désarmé  depuis  le  moment  où  les  juridictions  de  jugement  étaient 
saisies  jusqu'à  celui  où  intervenait  une  décision  à  l'abri  de  tout  recours 
(art.  203  et  373  c.  i.  cr.),  les  magistrats  instructeurs  étaient  amenés 
fatalement  à  user  de  rigueui*  pendant  l'information.  Afin  de  pallier  i 
la  faiblesse  de  la  loi  pendant  cette  période  que  Paul  Bernard  appeUe  la 
période  de  Vimtance,  ils  accordaient  très-difficilement  la  mise  en  liberté 
provisoire  (article  de  Paul  Bernard,  déjà  cité,  p.  178).  —  RimiAiTD, 
Bévue  critique,  t.  23,  p.  359, 

(*)  Voir  discours  de  M.  De  Le  Court  (Belg.jud.^  t.  32,  p.  1469).  Le 
passage  est  rapporté  plus  loin,  no  496. 

(3)  Discours  de  Lelièvre  (Pasin,  année  1874,  p.  168).  «-  Mais  la 
détention,  en  vertu  du  jugement  de  condamnation,  ne  doit  pas  être 
confirmée  par  application  des  articles  4  et  5  de  la  loi  de  1874* 

(*)  Cot^,  BouGARD  (Belg.jud.j  t.  32,  p.  1579). 
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pel,  OU  bien  à  la  cour  d'assises,  si  elles  ont  prononcé 
une  pareille  condamnation,  qu'appartient  le  droit  d'or- 
donner Tarrestation  immédiate.  Cette  arrestation  ne 
peut,  en  d'autres  termes,  être  ordonnée  que  par  la 
sentence  de  condamnation.  Elle  ne  peut  l'être  par  une 
autre  sentence  C). 

486.  C'est  d'après  les  circonstances  que  le  tribunal 
doit  décider  s'il  recourra  à  cette  mesure  (*).  Il  a  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  décider  s'il  y  a  lieu  de 
craindre  que  le  prévenu,  condamné  à  plus  de  six 
mois  d'emprisonnement,  tentera  de  se  soustraire  à 
l'exécution  de  la  peine. 

487.  Pour  se  conformer  à  l'esprit  de  la  loi  de  1874, 
il  faut  mentionner  dans  le  jugement  ordonnant  l'arresta- 
tion immédiate,  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  que  le  prévenu 
tentera  de  se  soustraire  par  la  fuite  à  l'exécution  de  la 
peine. 

488.  Le  tribunal  ne  peut  ordonner  l'arrestation  im- 
médiate, que  si  la  peine  dépasse  (')  six  mois  d'em- 
prisonnement. Cela  résulte  du  texte  de  l'article  21  §  2. 

489.  Le  tribunal  de  Fumes  a  décidé  que  l'article 
21  §  9  n'accorde  pas  le  droit  d'ordonner  l'arrestation 
immédiate  d'un  individu  condamné  à  deux  peines  de 
six  mois  d'emprisonnement;  que  cette  mesure  ne  peut 
être  ordonnée  qu'à  l'égard  de  celui  qui  est  condamné 
à  une  peine  de  plus  de  sia>  mois  de  prison  (*).  Y  a- 


(1)  Discours  de  Lelièvre  (Pasin.  année  1974,  p.  168).  Discours  de 
M.  De  Le  Court  (Belg.  jud,,  t.  d2,  p.  1445).  —  Mais  c'est  le  ministère 
public  qui  fait  exécuter  l'ordre  d'arrestation. 

p)  Voir  rapport  de  M.  le  baron  d'Anethan  (Pasin.  année  1874,  n©  12). 

p)  Rapport  au  Sénat  par  M.  le  baron  d'Anethan  (Pasin.  année  1874, 
p.  135,  n*»  12). 

(4)  Jug.  du  26  octobre  1876  (Belg.  j'ud.j  t.  35,  p.  928  ou  Cloes  et  Btmi.y 
t.  26,  p.  391,  observations). 
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t-il  lieu  d'approuver  cette  décision?  Nous  inclinons 
à  le  croire  (').  L'article  31  §  3  parle  (tune  peine 
d'emprisonnement  de  plus  de  six  mois.  L'exposé  des 
motifs  de  la  loi  de  1874  et  le  rapport  de  M.  Tho- 
nissen  se  servent  de  l'expression  «  exécution  de  la 
peine  (*)•  >  Or,  comme  le  dit  le  tribunal  de  Fumes, 
c  en  matière  pénale,  la  loi  ne  doit  pas  être  inter- 
prétée extensivement,  mais  elle  doit  être  appliquée 
plutôt  dans  un  sens  restreint  :  odiosa  restringenda.  » 

490.  L'arrestation  immédiate  d'un  prévenu  condamné 
à  une  peine  de  plus  de  six  mois  d'emprisonnement, 
peut  être  ordonnée  par  le  tribunal,  soit  d'office,  soit 
sur  la  réquisition  du  ministère  public. 

La  loi  n*exige  nulle  part  l'intervention  du  ministère 
public.  Il  faut  donc  en  conclure,  qu'une  réquisition  n'est 
pas  nécessaire,  pour  que  le  tribunal  puisse  ordonner 
l'arrestation  immédiate  du  prévenu,  qu'il  condamne  à 
une  peine  de  plus  de  six  mois  d'emprisonnement. 

Toutefois,  le  ministère  public  peut  requérir  cette 
arrestation  immédiate.  La  réquisition  ne  doit  être  consi- 
dérée alors,  que  comme  l'exercice  du  droit  général  qui 
lui  est  accordé,  de  réclamer  l'exécution  de  la  loi  (')• 

491.  L'article  31  §  3  est-il  applicable  au  condamné 
par  défaut,  ou  n'est-il  applicable  qu'à  celui  qui  est 
présent  à  l'audience  au  moment  de  sa  condamnation  ? 


(^)  Contrit:  Lihblbttb,  table  du  droit  pénal  pour  Vannée  IBll  {Cloes 
et  Bonj.i  t.  26,  p.  819,  tO  détention  préventive). 

(S)  Pasin.  année  1874,  pp.  109  et  117.  Rappelons,  en  oati*e,  un  passage 
du  rapport  fait  au  Sénat  par  M.  le  baron  d'Anethan,  où  nous  lisons  : 
tt  Le  tribunal  décidera,  d'après  les  circonstances,  s'il  doit  recourir  à 
cette  mesure  ;  mais  il  ne  pourra  l'ordonner,  que  si  la  peinb  dépasse 
six  mois  d'emprisonnement.  »  (Pasin,  année  1874,  p.  135,  vP  12). 

(3)  Jug.  Bruxelles  du  29  JuiUet  1876.  (Cloes  et  Bozg.  t  25,  p.  615  on 
Pas,  1876-3^9). 
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Nous  estimons  que  cette  disposition  s'applique  tout 
aussi  bien  aux  défaillants,  condamnés  à  plus  de  six 
mois  de  prison,  qu'aux  prévenus  condamnés  contra- 
dictoirement  à  cette  peine.  Il  semble,  il  est  yrai,  si 
l'on  s'en  tient  rigoureusement  au  texte  de  l'article  21 
§  %  qu'elle  n'est  applicable  qu'aux  inculpés  qui  sont 
présents  à  l'audience,  au  moment  de  la  prononciation 
du  jugement.  Cet  article  emploie,  en  effet,  les  mots 
arrestation  immédiate,  et  non   les  mots  exécutian  tm- 
médiate,  ce  qui  pourrait  faire  supposer  que  le  légis- 
lateur a  yisé  l'inculpé  condamné,  sur  lequel  on  peut 
mettre  la  main  séance  tenante.  Mais  les  termes  généraux, 
dans  lesquels  est  conçue  la  disposition  de  l'article  21 
§  2,  doivent  faire  repousser  cette  interprétation  étroite. 
Gomme  elle  ne  fait  pas  de  distinction,  il  faut  décider 
qu'elle  s'applique  à  tout  individu  condamné  à  plus  de 
six  mois  d'emprisonnement.  D'ailleurs,  quelle  est  la  con- 
dition pour  qu'un  condamné  à  plus  de  six  mois  d'em- 
prisonnement puisse  être  immédiatement  arrêté  ? 

Il  faut  que  sa  conduite  donne  lieu  de  craindre,  qu'il 
se  soustraira  à  l'exécution  de  la  peine.  Or,  comme 
le  dit  M.  De  le  Court,  c  dans  quel  cas  cette  crainte 
doit-elle  être  plus  forte,  que  lorsque  l'inculpé  a  déjà 
commencé  à  se  soustraire  à  l'action  de  la  justice,  en 
ne  venant  pas  s'expliquer  devant  ses  juges?  (^).  t 
C'est  donc  plutôt  pour  le  condamné  défaillant,  qui  n'a 
pas  même  osé  affronter  le  débat,  que  pour  le  con- 
damné qui  est  venu  présenter  ses  moyens  de  défense, 
que  doit  avoir  été  portée  la  disposition  de  l'article 
2!  §2. 
L'esprit  de  la  loi  de  1874  vient  au  secours  de  notre 


«  j?e/^.yi«i„t.32,  p.i4e9. 
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opinion.  Nous  savons,  en  effet,  que  cette  loi  se  mon- 
tre sévère  envers  les  inculpés  qui  n'obtempèrent  pas 
aux  ordres  de  la  justice.  Il  suffit  pour  s'en  convaii^ 
cre  de  jeter  les  yeux  sur  les  articles  8  et  18  {% 

492.  En  matière  de  simples  délits  politiques  ou  de 
presse,  aux  termes  des  articles  8  du  décret  du  19  juil- 
let 1831  et  9  du  décret  du  30  juillet  1831,  <  l'em- 
prisonnement  préalable  ne  peut  jamais  avoir  lieu  0.» 
Les  individus  condamnés  pour  de  pareils  délits,  à 
plus  de  six  mois  d'emprisonnement,  peuvent-ils  être 
immédiatement  arrêtés?  La  disposition  de  l'article  ii 
de  la  loi  de  1874  est  conçue  d'une  façon  générale, 
mais  ce  serait  contrevenir  à  son  esprit  que  de  l'ap- 
pliquer aux  auteurs  de  simples  délits  politiques  et 
de  presse.  En  effet,  cette  disposition  n'a  été  intro- 
duite que  dans  le  but  de  pourvoir  aux  inconvénients 
qui  pourraient  résulter  du  pouvoir  laissé  au  magis- 
trat instructeur,  de  ne  pas  tenir  un  prévenu  en  état 
de  détention.  Or,  il  n'aurait  pu  mettre  en  détention 
les  auteurs  de  ce  délit.  Avant  leur  condamnation  dé- 
finitive, ils  ne  peuvent  donc,  à  notre  avis,  être  arrêtés. 
L'article  21  de  la  loi  de  1874  ne  leur  est  pas  appli- 
cable. Cependant,  il  est  à  remarquer  que  notre  Gaur 
de  cassation  a  toujours  jugé,  qu'il  n'a  pas  été  dérogé 
par  l'article  8  du  décret  du  19  juillet  1831  et  par  l'arti- 
cle 9  du  décret  du  30  juillet  1831 ,  à  l'article  421  du  code 
d'instruction  criminelle  ('). 

493.  Le  jugement  par  défaut,  qui  ordonne  l'arres- 


(ï)  Conf:  Bruxelles  7  avril  1876  (Pas.  76^-156);  Bruxelles  4  dëcembfp 
1876  (Pas.  76-2-31). 

(*)  Voii*  plus  haut,  n*  51. 

(3)  Voir  un  article  de  M.  Scheyven,  sur  la  mise  en  état  préalable,  etc.. 
inséré  dans  la  Belg,jud.,  t.  23,  p.  823. 
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lation  immédiate  d'un  condamné  défaillant,  ne  peut 
être  exécuté  qu'après  lui  avoir  été  préalablement  signi- 
fié 0). 

494.  Quid,  si  l'inculpé  condamné  par  défaut  et  dont 
l'arrestation  immédiate  a  été  ordonnée,  forme  oppo- 
sition au  jugement?  Peut-il  être  mis  ou  tenu  en  état 
d'arrestation,  nonobstant  son  opposition  ? 

Non,  croyons-nous.  A  notre  avis,  l'opposition  du  pré- 
venu a  pour  effet  de  faire  tomber  l'ordre  d'arrestation. 
En  effet,  que  dit  l'article  187  c.  i.  cr.?  c  La  condamnation 
par  défaut  sera  comme  non  avenue,  si  dans  les  cinq  jours 
de  la  signification  qui  en  aui*a  été  faite  au  prévenu  ou  à 
son  domicile,  celui-ci  forme  opposition  à  l'exécution  du 
jugement.  »  Puisque  la  condamnation  est  considérée  com- 
me non  avenue,  comme  n'ayant  jamais  existé  (*),  il  ne 
peut  plus  y  avoir  d'arrestation.  Il  ne  peut  pas  y  avoir 
d'effet  sans  cause  ('). 

Cependant  le  tribunal  de  Louvain,  par  jugement  en 
date  du  13  mars  1878  {Belg.  ;W.,  t.  36,  p.  495)  a  dé* 
cidé  que  Topposition  n'a  pas  pour  effet  d'annuler  l'ordre 
d'arrestation  immédiate,  décerné  contre  l'inculpé*  Ce 
tribunal  fonde  sa  décision,  sur  ce  que  le  législateur 
a  voulu  précisément  que  cet  ordre  fût  exécuté  nonob- 
stant tout  recours  de  la  part  de  l'inculpé,  qui,  quoique 
dûment  assigné,  n'a  pas  comparu  en  justice,  et  sur  ce 
que  la  faculté  donnée  aux  tribunaux  par  l'article  21 
de  la  loi  de  1874,  est,  en  définitive,  non  une  mesure 
d'exécution  de  la  condamnation,  mais  une  mesure  pu- 


(^)  Contra:  M.  De  Le  Court  (Belg.jud.f  t.  32,  p. 

(«)  Massabiau,  éd.  1876  no  3039. 

(3)  Pas.  76-2-156,  note.  Voyez  Dutruo,  Mémorial  du  ministère  publie 
1^  jugement  par  défaut^  nos  15  et  17,  Contra:  Discours  de  M»  De  Le  Court 
(^e/^.>iM;.,t.d2,  p.  1469). 

ss 
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rement  préventive,  une  forme  de  mandat  d'arrêt  des- 
tiné à  assurer  l'exécution  de  la  condamnation,  lorsqu'elle 
sera  devenue  définitive  et  irrévocable.  Ce  sont  là  de 
pures  assertions.  Le  tribunal  de  Louvain  affirme  pré- 
cisément ce  qu'il  faut  prouver.  Où  ce  tribunal  a-t-il 
trouvé  que  c  le  législateur  a  voulu  que  l'ordre  d'ar- 
restation fût  exécuté,  nonobstant  tout  recours  de  la 
part  de  l'inculpé  >?  Gomme  le  dit  la  Belgique  judiciaire, 
t.  36,  p.  496,  on  ne  trouve  aucune  trace  de  cette  volonté, 
ni  dans  le  texte,  ni  dans  les  travaux  préparatoires.  A 
défaut  d'un  texte  formel,  il  faut  décider  la  question  dont 
nous  nous  occupons,  d'après  le  principe  de  l'article  187 
c.  i.  cr.  Or,  il  résulte  de  cet  article  que  l'opposition 
<  rend  la  condamnation  par  défaut  comme  non  avenue.  > 
D'après  la  loi,  l'opposant  n'est  donc  plus  condamné,  il 
redevient  inculpé.  Tout  au  plus,  pourrait-on  soutenir  que 
notre  question  est  douteuse  (ce  que  nous  n'admettons 
pas).  Mais  dans  ce  cas,  il  faudrait  se  prononcer  en  faveur 
de  la  liberté.  En  agissant  différemment,  on  méconnaîtrait 
les  principes  du  droit  et  toute  l'économie  de  la  loi  de 
1874  (0. 

C'est  une  lacune  qu'il  y  aura  lieu  de  combler,  lors  de 
la  révision  de  la  loi  de  1874,  car  dans  l'état  de  notre 
législation,  un  prévenu  condamné  par  défaut  et  arrêté 
en  vertu  du  jugement,  pourrait  former  opposition  pour 
se  faire  mettre  en  liberté  et  prendre  la  fuite  ('). 


{})  Il  est  bien  à  remarquer  que  noQB  ne  parlons  ici  que  du  cas  où  le 
prévenu  n'est  pas  arrêté  ou  se  trouve  en  liberté  provisoire,  car  si  on 
individu  sous  mandat  d'arrêt,  avait  été  condanmé  par  dé&ut  (ce  qui  n'est 
pas  impossible,  puisqu'il  n'est  pas  obligé  de  comparaître),  son  opposition 
ne  ferait  pas  tomber  le  mandat.  Il  pourrait  toujours  être  détenu  en 
vertu  de  ce  mandat  d'arrêt.  (Consultez  le  Mémorial  du  miniUère  public 
par  DuTRUC  -^  jugement  par  difaut^  no  13). 

(^)  Il  y  a  moyen  cependant  d'en  prévenir  les  inconvénients  dans  les 
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495.  Si  le  prévenu  opposant  qui  a  été  condamné  par 
défaut  et  dont  l'arrestation  immédiate  a  été  ordonnée,  ne 
comparait  pas  à  la  première  audience,  le  premier  juge- 
ment étant  maintenu,  il  doit  être  arrêté  en  vertu  de  ce 
jugement. 

496.  Mais  supposons  qu'en  condamnant  le  prévenu  par 
défaut,  le  tribunal  n'ait  pas  ordonné  son  arrestation  im- 
médiate. Dans  ce  cas  il  ne  pourrait  plus  l'ordonner,  alors 
même  que  le  prévenu  opposant  ferait  une  seconde  fois 
défaut,  car  il  ne  peut  plus  rien  ajouter  à  son  jugement. 

497.  L'inculpé  condamné  contradictoirement  à  plus 
de  six  mois  de  prison,  et  dont  l'arrestation  immédiate  a 
été  ordonnée,  ne  pourrait  faire  tomber  l'effet  du  juge- 


cas  où  le  jugement  par  défaut  a  été  rendu  sur  citation  directe.  Voici, 
en  effet,  ce  que  nous  lisons  dans  le  Mémorial  du  ministère  public  par 
DuTRUC  vo  jugement  par  dtfauty  no«  10  et  11  :  «<  Par  l'opposition,  le 
jugement  est  comme  non  avenu,  aux  termes  de  l'article  187  c.  i.  cr. 
Or,  n'est-ce  pas  à  dire  que  les  choses  sont  remises  dans  le  mâma  état 
que  s'il  n'était  pas  intervenu  de  Jugement  par  défuit,  et  que  dès  lors, 
les  mêmes  mandats  qui,  dans  cette  hypothèse  auraient  pu  être  décernés 
contre  l'inculpé  pour  s'assurer  de  sa  personne,  peuvent  l'être  également 
contre  le  condamné  après  son  opposition?  N'est-ce  pas  assez,  en  effet, 
que  Topposition  fasse  tomber  la  condamnation  prononcée  par  défaut  et 
seiuit  il  juste  et  rationnel  qu'eUe  assurÂt  de  plus  à  l'opposant  le  droit 
de.  se  soustraire  à  la  justice?  U  semble  donc  que,  dans  le  cas  même  ou 
le  condamné  déclare,  avant  une  nouVeUe  arrestation,  former  opposition 
au  jugement  par  défiEtut,  il  doit  pouvoir  être  encore  privé  de  sa  liberté 
jusqu'au  jugement  de  cette  opposition,  et  que  son  incarcération  interdite 
conmie  moyen  d'assurer  l'exécution  d'un  Jugement  désormais  anéanti, 
doit  être  permise  à  titre  de  détention  préventive.  Dans  ce  système  qui 
n'a  rien  d'illégal,  nous  semble-t-il,  le  ministère  public,  après  l'opposi- 
tion qui  fkit  évanouir  la  procédure  antérieure,  n'a  qu'à  requérir  du 
juge  d'instruction,  comme  il  aurait  pu  le  fiaire  dès  le  principe,  la 
délivrance  d'un  mandat  d'amener  à  transformer  en  mandat  d'arrêt. 
Arrêté  en  vertu  de  ce  mandat,  le  juge  d'instruction  se  bornera  à  procé- 
der à  son  interrogatoire.  Avec  cette  flacon  de  procéder,  l'exécution  du 
jugement  sera  garantie.  » 
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ment  en  interjetant  appel  de  la  décision.  Il  n'aurait  pas 
droit  pour  ce  motif  à  être  mis  en  liberté.  L'appel,  en 
effet,  suspend  seulement  l'exécution  de  la  condamnation, 
mais  la  laisse  subsister  (art.  187  et  203  c.  i.  cr.)  ('). 

498.  Mais  il  pourrait,  en  vertu  de  l'article  7  de  la  loi 
de  1874,  demander  sa  mise  en  liberté  provisoire  à  la 
cour  saisie  de  son  appel.  C'est  l'avis  de  M.  De  Le  Court 
qui  s'exprime  comme  suit  :  c  La  détention,  en  vertu  de 
l'article  21 ,  n'est  que  préventive,  bien  qu'ordonnée  par 
un  jugement  de  condamnation.  Ce  n'est  pas  encore  sa 
peine  que  subit  l'inculpé,  puisque  celle-ci  ne  commen- 
cera à  courir  que  lorsque  la  condamnation  ne  sera 
plus  susceptible  d'être  rapportée  ou  modifiée  par  une 
autre  juridiction  ;  mais  une  détention  motivée  par  l'in- 
fraction qui  donne  lieu  à  la  condamnation  définitive, 
et  qui  devra  être  décomptée  de  la  durée  de  la  peine, 
conformément  à  l'article  30  du  code  pénal.  L'ordon- 
nance d'arrestation  de  l'article  31  n'est,  en  réalité,  qu'un 
véritable  mandat  d'arrêt  destiné  à  assurer  l'exécution 
de  la  peine,  lorsque  la  condamnation  sera  irrévocable. 
Ainsi,  si  après  avoir  été  arrêté  en  vertu  d'un  jugement 
de  condamnation,  il  est  ensuite  acquitté  par  la  juridic- 
tion supérieure,  il  ne  peut  être  censé  avoir  subi  une 
peine  dont  la  justice  l'affranchit  définitivement;  il  a  été 
tout  simplement  mis  en  état  de  détention  préventive. 
A  raison  de  ce  caractère  de  la  détention,  l'inculpé  arrêté 
en  vertu  de  l'article  21 ,  pourra  demander  sa  mise  en 
liberté,  puisque  l'article  7  permet  cette  demande  en  tout 
état  de  cause  ;  et  il  peut  avoir  intérêt  à  le  faire,  puisqu'il 
parviendra  peut-être  à  démontrer,  que  les  craintes  de  le 
voir  chercher  à  esquiver  sa  peine,  ne  sont  pas  fondées  (•).» 

(1)  Belgjud.,  t.  36,  p.  496. 

(«)  Belg.jud.,  t.  32,  pp.  1469  et  1470.  Consultez  Dalloz,  rép.  vo  i«- 
ttrmt,  crim.%  vfi  713. 
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499.  Uû  prévenu  condamné  à  plus  de  six  mois  d'em- 
prisonnement, arrêté  en  vertu  d'un  arrêt  de  la  cour 
d'appel  ou  de  la  cour  d'assises,  ne  pourrait  demander  sa 
mise  en  liberté  provisoire,  s'il  se  pourvoyait  en  cassa- 
tion (').  Cette  faculté  ne  peut  être  exercée  que  par  le 
prévenu  appelant  d'un  jugement  du  tribunal  correctionnel. 

500.  Nous  avons  dit  que  la  mise  en  liberté  est  de 
droit,  lorsqu'il  s'agit  d'un  condamné  par  défaut,  qui 
forme  opposition  au  jugement  de  condamnation  ordon- 
nant son  arrestation  immédiate  (').  Cette  opinion  n'est 
pas  généralement  acceptée.  C'est  pourquoi  nous  croyons 
devoir  faire  remarquer,  que  le  condamné  par  défaut 
pourrait,  tout  aussi  bien  que  celui  qui  a  été  condamné 
contradictoirement  (nous  raisonnons  dans  l'hypothèse 
où  l'opinion  que  nous  avons  exposée  ne  serait  pas  ad- 
mise), demander  sa  mise  en  liberté  provisoire,  s'il  forme 
opposition  au  jugement.  Elle  devrait  être  demandée  en 
vertu  de  l'article  7  de  la  loi  de  1874,  au  tribunal  qui  a 
prononcé  la  condamnation  ('). 

501.  La  mise  en  liberté  ne  peut  être  ordonnée  par  le 
motif,  que  le  prévenu  est  domicilié  et  qu'il  n'existe  pas 
de  circonstances  graves  et  exceptionnelles  qui  récla- 
ment le  maintien  de  la  détention  dans  l'intérêt  de  la 
sécurité  publique.  Le  tribunal  ou  la  cour  doivent  vérifier 
uniquement,  s'il  demeure  établi,  qu'il  y  a  lieu  de  crain- 
dre que  le  prévenu  tentera  de  se  soustraire  à  l'exécution 
de  la  peine  (*). 

502.  Le  prévenu,  condamné  à  une  peine  de  plus  de 


(^)   La  loi  ne  désigne    du  reste  aucune  juridiction  à  laqneUe  il 
poorrait  s'adresser. 
(*)  Voyez  plus  haut,  n©  494. 

(3)  Bruxelles  4  décembre  1875  et  7  avril  1876  (Pas.  76-2-31  et  76-2.156). 
{^)  Ar.  ch.  ace.  Bruxelles  7  avrU  1876  (Pas.  76-2-156). 
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six  mois  d'emprisonnement,  et  dont  Farrestation  immé- 
diate est  requise  par  le  ministère  public,  ne  doit  pas 
être  entendu  dans  ses  observations.  Le  tribunal  peut  re- 
fuser de  l'entendre,  lui  ou  son  conseil.  Nous  voyons, 
en  effet,  en  examinant  la  loi  de  1874,  que,  pendant  tout 
le  cours  de  l'instruction  préliminairei  le  prévenu  a  le 
droit  d'être  entendu  par  lui-même  ou  par  son  conseil. 
Ce  droit  lui  est  expressément  accordé  avant  sa  condam- 
nation, pour  tout  acte  de  l'instruction  tendant  à  le  mettre 
en  détention  préventive.  Mais  après  sa  eondamnatioo, 
la  loi  ne  lui  accorde  plus  ce  droit. 

En  mentionnant  en  termes  exprès,  le  droit  pour  ie 
prévenu,  d'dtre  entendu  par  lui-même  ou  par  son  conseil 
pendant  la  période  de  l'instruction,  et  en  gardant  le 
silence  sur  ce  droit  après  le  prononcé  du  jugement,  il 
semble  évident  que  le  droit  d'être  entendu  n'a  pas  été 
accordé  au  prévenu  condamné. 

Il  est  vrai,  que  généralement  le  prévenu  a  le  droit  de 
répondre  aux  réquisitions  du  ministère  public,  mais  la 
réquisition  du  ministère  public  n'étant  pas  nécessaire 
lorsqu'il  s'agit  de  l'arrestation  d'un  prévenu  condamné  {% 
il  en  résulte  que  celui-ci  ne  peut  revendiquer  le  droit 
commun  qu'il  a  de  répondre  aux  réquisitions  du  minis- 
tère public  (*). 

503.  Il  est  à  remarquer  que  l'article  31  §  9  de  la  loi 
du  30  avril  1874,  est  général  et  que  par  conséquent,  le 


(1)  Voir  plus  haut,  n®  490. 

(*)  Jug.  Bruxelles  du  29  Juillet  1876  (Pas.  7&3-2f79  ou  Cloes  et  Bonj., 
t.  25,  p.  615).  Cette  décision  est  approuvée  par  M.  Limelette,  table  du 
code  pénal,  année  1876  to  détention  préventive,  no  1092  (CLOBSet  BoMJ., 
t.  25,  p.  716).  Il  convient  cependant  que  le  tribunal  entende  les  obser- 
vations du  prévenu.  L'exécution  trop  rigoureuse  de  la  loi  peut  quelque- 
fois constituer  une  véritable  injustice. 
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tribunal  ou  la  cour  peuvent  ordonner  Tarrestation  d*un 
prévenu  mis  en  liberté  provisoire  avec  ou  sans  caution, 
lorsque  la  peine  prononcée  contre  lui  dépasse  six  mois 
d'emprisonnement,  et  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  qu'il 
tentera  de  se  soustraire  à  l'exécution  de  la  peine. 

504.  Un  arrêt  rendu  en  matière  pénale  par  la  cour 
d'appel,  n'est  pas  susceptible  d'exécution  pendant  le 
délai  du  recours  en  cassation  (art.  373  c.  i.  cr.)  0). 

Le  prévenu  non  arrêté  ou  mis  en  liberté  provisoire 
avec  ou  sans  caution,  qui  est  condamné  par  la  cour 
d'appel,  ne  pourrait,  à  moins  que  son  arrestation  immé- 
diate n'ait  été  ordonnée  par  l'arrêt  de  la  cour,  être  mis 
en  état  d'arrestation,  à  la  requête  du  procureur-général, 
pendant  le  délai  que  la  loi  lui  accorde  pour  se  pourvoir 
en  cassation. 


(1)  n  a  été  décidé  que  cet  article  est  applicable  en  matière  correc- 
tionnelle,  comme  en  matière  criminelle  (Cass.  31  juillet  1850  (Pas. 
50-l<4Sr7)).  Voir  sur  cette  question,  ce  que  nous  disons  au  commentaire 
de  l'article  7,  no  252. 
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n  n'est  pas  dérogé  aux  lois  relatives  à  la  répres- 
sion de  la  fraude  en  matière  de  douanes  Q). 

505.  Les  règles  sur  la  détention  préventive,  inscrites 
dans  la  loi  du  20  avril  1874,  doivent  être  observées  dans 
la  poursuite  des  infractions  prévues  par  le  code  pénal, 
comme  dans  la  poursuite  des  infractions  prévues  par 
les  lois  et  règlements  particuliers  (*),  à  moins  que  ces 
lois  et  règlements  particuliers  ne  renferment  d'autres 
dispositions  quant  à  l'arrestation  et  à  la  détention.  Cela 
est  élémentaire.  Il  est  de  règle  en  effet»  que  les  lois 
générales  postérieures  ne  dérogent  pas  aux  lois  spéciales 
préexistantes» 

506.  Il  était  donc  inutile  de  proclamer  législative- 
ment,  qu'il  n'est  pas  dérogé  aux  lois  relatives  à  la  fraude 
en  matière  de  douanes.  Gela  était  de  droit.  L'article  21 
est  donc  tout  simplement  une  application  d'un  principe 
de  droit  qui,  hfttons-nous  de  le  dire,  n'a  pas  échappé  à 
l'attention  du  législateur.  Il  a  reconnu  lui-même,  que 
l'article  22  pouvait  être  considéré  comme  inutile,  mais 
en  l'insérant  dans  la  loi  de  1874,  il  a  voulu  prévenir  une 


(1)  Loi  da  26  août  1822  (articles  224  et  225)  modifiée  par  ceUe  da 
6  ami  1843  (article  20)  ;  arrêté  da  2  JuiUet  1824  (articles  1  et  4).  ^  Il 
y  a  lien  de  rappeler  ici,  l'article  2  de  la  loi  du  19  décembre  1874  conçu 
comme  suit  :  «  Le  2®  alinéa  de  l'article  20  de  la  loi  da  6  avril  18^ 
relatif  à  l'arrestation  préTentive  des  A^udeors  en  matière  de  douanes, 
est  rendae  applicable  aax  autears  des  fraades  commises  dans  un? 
distillerie  clandestine  et  entraînant  la  peine  d'emprisonnement  » 

P)  Voir  le  rapport  de  M.  Nypels  (Pasin.  t.  8,  4«  série,  année  1874, 
p.  143,  n*  87). 
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controverse  qui  s'était  déjà  présentée  sous  Fempire  de  la 
loi  de  1852.  Voici,  en  effet,  ce  qu'a  dit  le  Ministre  de  la 
justice  : 

c  L'un  des  reproches  adressés  par  l'honorable  M.  Orts 
à  l'article  22,  a  quelque  fondement.  On  pourrait  dire  que 
la  disposition  est  inutile.  En  effet,  il  est  de  règle  que  les 
lois  générales  postérieures  ne  dérogent  pas  aux  lois 
spéciales  préexistantes. 

c  Mais  l'existence  de  ce  principe,  qui  était  yrai  pour  la 
loi  de  1852,  comme  il  sera  vrai  pour  la  loi  actuelle,  n'a 
pas  empêché  que,  sous  l'empire  de  cette  loi,  on  a  préten- 
du appliquer  celle-ci  à  la  matière  des  douanes.  On  a 
prétendu  le  faire,  bien  que,  dans  la  discussion,  l'hono^- 
rable  M.  Tescb,  alors  Ministre  de  la  justice,  eût  formelle- 
ment déclaré  à  la  Chambre,  qu'il  était  entendu  que  la 
législation  douanière  était  maintenue  intégralement  sans 
modification,  que  la  loi  de  1852  n'y  portait  aucune  at- 
teinte (*). 

c  Si  j'ai  proposé  la  disposition  de  l'article  22,  c'est 
uniquement  pour  prévenir  des  controverses  de  la  nature 
de  celle  que  je  viens  de  signaler. 

«  Il  est  bien  vrai  que  les  cours  saisies  de  ces  contro- 
verses, et  notamment  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  par 
un  arrêt  du  2  septembre  1853  ('),  ont  décidé  que  les  lois 


(^)  Séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  9  décembre  1851. 
Voici  ce  que  disait  alors  M.  Tesch  :  «  Je  suis  amené  par  ces  amende- 
ments à  faire  une  autre  observation.  C'est  que  cette  loi  ne  pourra  pa 
s'appliquer  à  la  détention  préyentive  en  matière  de  douanes,  dans  le  cas^ 
de  fraude,  ni  dans  les  autres  cas  où  la  détention  préventive  est  prévue 
par  des  lois  spéciales,  n  (Ann.  parlem.  sess.  législ.  1851-1852,  p.  184). 

p)  Pas.  56-2-19  ou  Belg.  jud.,  t.  11,  p.  1580.  Cet  arrêt  a  décidé  que  le 
maintien  du  mandat  de  dépôt,  aujourd'hui  mandat  d'arrêt  (car  les  lois 
douanières  ne  précisent  pas  le  mandat  qui  doit  être  décerné),  délivré  en 
matière  de  douanes,  n'est  pas  subordonné  à  la  confirmation,  dans  le 
cinq  Jours  par  la  chambre  du  conseil. 
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douanières  n'étaient  pas  abrogées.  Mais  l'article  aura 
pour  effet  d'empêcher  à  l'avenir  les  controverses  elles- 
mêmes.  »  (Pasin.  p.  169). 

Il  résulte  de  là,  que  Ton  ne  pourrait  pas,  en  se  basant 
sur  l'article  33  de  la  loi  de  1871,  soutenir  que  le  bénéfice 
de  la  nouvelle  loi  sur  la  détention  préventive,  est  appli- 
cable à  toutes  les  autres  lois  spéciales  qui  renferment 
des  règles  particulières  sur  l'arrestation  et  la  détention, 
notamment  à  la  loi  forestière  du  30  décembre  1854, 
article  13S. 

507.  G*est  en  vertu  du  principe  que  les  lois  générales 
ne  dérogent  pas  aux  lois  spéciales  préexistantes,  que  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Gand  a  décidé,  que 
la  loi  du  30  avril  1874  n'est  pas  applicable  à  la  loi  du 
6  mars  1866  sur  le  vagabondage  (*). 

508.  La  loi  du  20  avril  1874  ne  s'applique  pas  aux 
prévenus  militaires  C)»  &  moins  qu'ils  ne  soient  impli- 
qués dans  une  poursuite  dirigée  contre  des  personnes 
n'appartenant  pas  à  l'armée. 

Elle  n'est  pas  applicable  non  plus  aux  fraudeurs  en 
matière  de  douanes  comme  le  porte  l'article  33  de  la  loi 
du  30  avril  1874,  ni  aux  auteurs  des  fraudes  commises 
dans  une  distillerie  clandestine  et  entraînant  une  peine 
d'emprisonnement  (art.  3  de  la  loi  du  19  décembre  1874), 
ni  aux  belges  qui  se  sont  rendus  coupables  d'un  crime 


(1)  Gand  4  mai  1S74  (Belg.  jad.,  année  1874  p,  1180  ou  Pas.  75-2-218, 
note  ou  Cloes  et  Boi\j.,  t.  23,  p.  528).  Le  tribunal  de  Gand  décide  par 
cette  ordonaance  qu'un  individu  arrêté  du  chef  de  vagabondage  ne  peut 
demander  sa  mise  en  liberté  provisoire  en  vertu  de  l'article  7  de  U 
loi  de  1874|  à  la  Juridiction  devant  laquelle  il  a  interjeté  appel  da 
Jugement  de  condamnation  rendu  par  le  juge  de  paix.  —  Voyez  plus 
haut,  no  61. 

(2)  Voir  cil-cul.  du  Ministre  de  la  justice  du  1«'  novembre  1874,  repro- 
duite dans  la  Belç.Jud.,  t.  38,  p.  112. 
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OU  d'un  délit  dans  les  pays  hors  de  la  chrétienté  (0»  ni  à 
ceux  qui  ont  contrevenu  aux  dispositions  de  la  loi  fores- 
tière (•). 

509.  Nous  croyons  que  le  législateur  eût  pu  proclamer 
sans  inconvénient,  que  la  loi  du  20  avril  1874  serait 
applicable  à  toutes  les  lois  spéciales.  L'intérêt  public 
ne  s'oppose  pas,  nous  semble-t-il,  à  ce  que  toutes  les 
infractions,  n'importe  lesquelles,  participent  au  bénéfice 
de  cette  loi.  C'est  un  point  qu'il  y  aura  lieu  d'examiner 
lors  de  la  révision  du  code  d'instruction  criminelle,  et 
sur  lequel  M.  Orts,  un  des  membres  les  plus  distingués 
de  la  Chambre  des  représentants,  a  déjà  appelé  l'atten- 
tion (Pasin.  p.  169). 

510.  La  loi  du  20  avril  1874,  sur  la  détention  préven- 
tive, ne  reçoit  pas  d'application  en  matière  d'extradition 
réclamée  par  un  gouvernement  étranger  (')•  Seulement, 
en  vertu  de  l'article  K  de  la  loi  du  IK  mars  1874  sur  les 
extraditions,  l'étranger  qui  a  été  arrêté  provisoirement 
en  Belgique,  sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'arrêt,  peut 
réclamer  sa  liberté  provisoire  dans  les  cas  où  un  belge 
jouit  de  cette  fisiculté  et  sous  les  mêmes  conditions.  Il  en 
résulte  que  l'inculpé  ou  son  conseil  ont  le  droit  d'être 
entendus  (*). 


(1)  Loi  du  31  décembre  1851,  art.  76  et  suiv.,  ainsi  que  Farticle  190. 

(«)  Loi  du  20  décembre  1854,  article  125.  —  Voir  plus  haut  nP  4, 

(3)  Cass.  6  mars  1854  (Pas,  54-1.128).  Cass.  4  Janvier  1858  (Pas.  58-1- 
85  ou  Belg.  Jud.,  1. 16,  p.  1293).  Par  cet  arrât,  la  Cour  de  cassation  a 
décidé  que  Tartide  6  de  la  loi  du  18  tévrier  1852  sur  la  détention 
préyentive,  qui  autorise  la  chambre  du  conseil  à  accorder  la  mise  en 
liberté  proyisoire  à  tout  inculpé  qui  se  trouve  sous  mandat  de  dépôt,  ne 
lui  confère  pas  le  môme  pouvoir  à  l'égard  des  individus  accusés  ou 
condamnés;  que  cet  article  ne  concerne  du  reste  que  les  instinic tiens 
poursuivies  dans  le  pays  et  ne  peut  recevoir  d'application  aux  denu^n- 
des  d'extradition  qui  sont  réglées  par  une  loi  spéciale. 

(*)  Cass.  16  novembre  1875  (Pas.  76-1-24). 
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511.  H.  De  Le  Court  (Belg.jud.,  t  33,  p.  1462)  est 
d'avis  que  la  loi  du  20  avril  1874  enlève  complètement 
à  l'étranger  arrêté  en  Belgique,  sur  une  demande  d'extra- 
dition formée  par  le  gouvernement  de  son  pays,  les 
avantages  que  la  loi  du  15  mars  1874  a  voulu  lui  donner 
au  point  de  vue  de  la  faculté  d'obtenir  sa  mise  en  liberté 
pendant  qu'il  est  sur  le  sol  belge. 

D'après  l'article  5  de  la  loi  du  IS  mars  1874,  l'étranger 
arrêté  en  Belgique,  soit  sur  un  mandat  d'arrêt  provisoire 
décerné  par  le  juge  d'instruction  belge,  à  la  demande 
d'un  gouvernement  étranger,  soit  sur  mandat  d'arrêt 
étranger  rendu  exécutoire  par  une  chambre  du  conseil 
belge,  c  peut  réclamer  la  liberté  provisoire  dans  les  cas 
où  un  belge  jouit  de  cette  faculté,  et  la  demande  doit  être 
soumise  à  la  chambre  du  conseil.  > 

Il  résulte  de  cet  article,  dit  M.  De  Le  Court,  que  l'étran- 
ger ne  peut  demander  sa  mise  en  liberté  que  lorsque 
le  belge  en  a  le  droit.  Or,  ajoute-t-il,  puisque  la  loi  da 
20  avril  1874,  par  son  article  7,  refuse  au  détenu  le  droit 
de  demander  à  la  chambre  du  conseil  sa  mise  en  liberté 
provisoire  pendant  tout  le  cours  de  l'instruction  prépa- 
ratoire ('),  il  faut  en  conclure  que  la  combinaison  de 
l'article  S  de  la  loi  du  IS  mars  1874,  avec  le  susdit  arti- 
cle 7  de  la  loi  du  20  avril  1874,  enlève  à  l'étranger  le 
droit  de  faire  une  telle  demande,  lui  interdit  de  deman- 
der sa  mise  en  liberté. 

A  notre  avis,  la  loi  du  IS  mars  1874,  en  disant  que 
l'étranger  peut  réclamer  la  liberté  provisoire  dans  les  cas 
où  un  belge  jouit  de  cette  faculté,  a  voulu  uniquement 
limiter  le  droit  de  l'étranger  aux  faits  du  chef  desquels 
à  cette  époque  un  belge  pouvait  obtenir  cette  liberté.  Or, 


(i)  Voir  plufl  haut,  n«  244. 
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à  cette  époque,  la  détention  préventive  était  encore  réglée 
par  la  loi  du  18  février  1852,  et  en  vertu  de  cette  loi, 
la  chambre  du  conseil  ne  pouvait  mettre  en  liberté  pro- 
visoire que  ceux  qui  avaient  été  l'objet  d'un  mandat  de 
dépôt,  mais  non  ceux  qui  étaient  détenus  en  vertu  d'un 
mandat  d'arrêt,  c'est-à-dire  du  chef  d'un  fait  punissable 
de  la  mort  ou  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Maintenant,  quelle  a  été  l'influence  de  la  loi  du  20  avril 
1874  sur  l'article  5  de  la  loi  du  15  mars  1874?  C'est  que 
l'étranger  peut  aujourd'hui,  quelque  soit  le  fait  pour 
lequel  il  a  été  arrêté,  demander  sa  mise  en  liberté  pro- 
visoire {*). 

Cette  mise  en  liberté  doit  être  demandée  à  la  chambre 
du  conseil.  L'article  5  précité  le  dit  formellement.  Sous 
ce  rapport,  la  loi  du  20  avril  1874  n'a  pas  modifié  la  loi 
du  15  mars  de  la  même  année. 

512.  Mais  le  belge  extradé  et  renvoyé  dans  son  pays 
en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt,  est  en  droit  d'invoquer  le 
bénéfice  de  la  loi  du  20  avril  1874.  Ainsi,  immédiate- 
ment après  son  interrogatoire,  il  peut  communiquer  avec 
son  conseil  (art.  3).  Ainsi  encore,  dans  les  cinq  jours  de 
l'interrogatoire,  le  maintien  du  mandat  d'arrêt  est  subor- 
donné à  la  confirmation  par  la  chambre  du  conseil 
(art.  4),  etc.  (•). 


(1)  Voir  plus  haut,  n©  219. 

(*)  Article  de  Gustave  Pergaméni  sur  l'extradition  (Belç,  jud.y  t.  35, 
p.  405). 
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La  loi  du  18  février  1852,  ainsi  que  le  §  2  de 
Tarticle  613  c.  i.  cr.,  en  tant  qu'il  autorise  le  juge 
d'instruction  et  le  président  des  assises  à  prescrire 
l'interdiction  de  communiquer,  sont  abrogés. 

513.  Cet  article  commence  par  déclarer  que  la  loi 
du  18  février  1852  est  abrogée.  Aucun  doute  ne  peut 
donc  subsister  :  il  n'y  a  plus  une  seule  disposition  de 
cette  loi  qui  soit  encore  en  vigueur. 

514.  D'après  l'article  613  §  2  c.  i.  cr.,  les  juges  d'in- 
struction et  les  présidents  des  assises  pouvaient  donner 
aux  directeurs  des  prisons,  tous  les  ordres  qu'ils  croyaient 
nécessaires,  soit  pour  l'instruction,  soit  pour  le  jugement. 

Il  paraissait  évident,  qu'en  présence  de  la  loi  du 
18  février  1852,  qui  organisait  le  droit  d'interdire  toute 
communication  entre  l'inculpé  et  ses  parents  ou  amis, 
cette  disposition  devait  être  considérée  comme  abrogée. 
Un  arrêt  de  la  Gour  d'appel  de  Bruxelles  l'avait  du  reste 
ainsi  jugé  {*).  Pourtant  les  juges  d'instruction  firent  encore 
un  fréquent  usage  de  l'article  615  §  2.  S'affranchissantdes 
entraves  posées  par  la  loi  de  1852,  ils  recouraient  à 
Tarticle  613  §  2,  pour  mettre  les  inculpés  sous  le  régime 
de  l'interdiction  de  communiquer.  Ils  ne  prenaient  pas 
c  d'ordonnance  de  mise  au  secret,  ordonnance  qui  eût 
été  susceptible  de  recours.  Ils  faisaient  aux  directeurs 
des  prisons,  l'injonction  de  ne  pas  laisser  communiquer 


0)  Discours  du  Ministre  de  la  Justice  (Pasin.  année  1874,  p.  150, 
2«  col).  BruxeUes  fài  mars  1854  (Pas.  64-2-S^. 
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tel  inculpé  avec  telle  ou  telle  personne,  et  même  pronon- 
çaient une  interdiction  absolue.  Or,  contre  semblable 
interdiction,  il  n'y  avait  guère  de  défense,  car  si  Ton  se 
présentait  devant  la  chambre  du  conseil  pour  protester 
contre  Tacte  du  juge  d'instruction,  pour  en  demander 
la  réformation,  la  chambre  du  conseil  se  déclarait  in- 
compétente. Ainsi,  tout  en  prenant  fort  rarement  l'or- 
donnance prévue  par  la  loi  de  18S2,  on  était  arrivé  à 
établir  en  &it  un  secret  presqu'universel,  fort  rigoureux, 
et  contre  lequel  le  recours  était  diflScile  (*).  >  C'était  là 
un  abus,  et  c'est  pour  y  mettre  un  terme,  ainsi  que  pour 
ne  plus  laisser  place  au  doute,  qu'a  été  portée  la  partie 
de  l'article  S3  de  la  loi  de  187i  disant  expressément,  que 
le  8  2  de  l'article  613  c.  i.  cr.,  en  tant  qu'il  autorise  le 
juge  d'instruction  et  le  président  des  assises  à  prescrire 
l'interdiction  de  communiquer,  est  abrogé. 


(1)  Discours  dtt  Ministre  de  la  justice  (Pasin.  année  1874,  p.  150). 
Rapports  de  M.  Thonissen  et  de  M.  le  baron  d'Anetlian  (Pasin.  année 
1874,  p.  114, 1»  col.  et  p.  132,  »  col.) 
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ART.  24. 

Le  juge  d'instruction  ne  pourra  dans  son  arron- 
dissement, déléguer  pour  procéder  à  la  perquisition 
et  à  la  saisie  de  papiers,  titres  ou  documentSi  que 
le  juge  de  paix,  le  bourgmestre  ou  le  commissaire 
de  police,  dans  le  ressort  desquels  la  visite  doit 
avoir  lieu. 

n  fera  cette  délégation  par  ordonnance  motivée 
et  dans  le  cas  de  nécessité  seulement. 

Toute  subdélégation  est  interdite  Q). 

515.  Les  nécessités  dé  la  répression  peuvent  exiger 
des  visites  domiciliaires.  La  Constitution  le  reconnaît. 
Hais  elle  a  soin  de  proclamer  qu'elles  ne  peuvent  avoir 
lieu  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans  la  forme 
qu'elle  prescrit  (article  10  de  la  Gonst.). 

Ces  cas  et  ces  formes  sont  déterminés  par  le  code 
d'instruction  criminelle  (voir  notamment  les  articles  36, 
37,  38,  39,  87  et  88)  («). 

516.  On  sait  que  sous  le  code  d'instruction  criminelle, 
la  question  de  savoir  si  le  juge  d'instruction  peut,  sans 
manquer  aux  prescriptions  de  ce  code,  déléguer  à  un 


{})  En  1869  M.  le  baron  d'Anethan  a  présenté  un  projet  de  loi  sur  las 
Tifiites  domiciliaires  (Séance  du  Sénat  du  18  février  1869). 

C  Noua  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  ces  formaUtés,  notre  t&che  99 
bornant  à  commenter  l'article  24  de  la  loi  de  1874. 
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autre  fonctionnaire  le  droit  de  faire  dans  son  propre 
arrondissement  une  visite  domiciliaire,  est  controviersée. 

La  jurisprudence  belge  et  française  placée  en  fao^  dçs 
aécessités  impérieuses  de  la  pratique,  a  unanin^ement 
adopté  i'afSrmative  (')• 

Mais  la  doctrine  est  divisée,  et  d'émioeats  crimina- 
listes  soutiennent  que  dans  son  propre  arrondissement 
le  juge  d'instruction  est  obligé  de  procéder  luinnêoiQ  aux 
visites  domiciliaires  (*). 

Non-seulement  la  jurisprudence  reconnaît  au  juge 
d'instruction  le  droit  de  déléguer  à  un  autre  fonction- 
naire le  droit  de  faire  dans  son  arrondissement  luoe 
visite  domiciliaire,  elle  admet  même,  et  d'une  façon 
unanime,  que  le  code  d'instruction  criminelle  ne  s'op- 
pose pas  à  ce  que  le  fonctionnaire  délégué  fasse  à  son 


(1)  Voir  notamment  Grenoble  16  décembre  1840  (Journ.  crim.  no2880); 
Casa.  (f.  6  mars  1841  (Dali.  41-1-995);  Paris  10  mai  1858  (Journ.  crim. 
no  6853);  Bruxelles  11  noyembre  1859  {Belç.  Jud.,  t.  18,  p.  106  ^ti  P^. 
60-2-383);  Bruxelles  25  février  1864  (Pas.  64-2-860  ou  Beli^.  Ju^.  t.  22, 
p.  366)  confirmant  un  jug.  du  trib.  de  Bruxelles  du  12  janvier  1864 
{Belg.  jud.  t.  22.  p.  185).  Paris  7  décembre  1864  (Dali.  65-1-98,  note)  ; 
Cass.  fr.  11  février  1865  (Dali.  65-1-91)  ;  Cass.  fr.  16  janvier  1869  (Journ. 
du  pal,  1869,  p.  1108  et  note  ou  Dalloz  69-1-381  ou  journ,  du  minist* 
publ,  no  295, 1. 13,  p.  13);  Cass.  fr.  8  juin  1872  (DaU.  72-1-381)  ;  Cass. 
fr.  13  juin  1872  (Journ.  du  pal,  1872  p.  1163  ou  Dali.  72-1-167).  Consjil- 
tez  le  rép,  du  journ.  du  pal.  vo  inst.  crim.  no  260,  Discours  de 
M.  Thonîssen  (Pasin.  année  1874,  p.  173).  —  Une  circulaire  ministérielle 
française  du  16  août  1842  reconnaît  le  droit  de  délégation. 

(*)  Faustin  Hklie,  no«  2349  et  2350  ;  Carnot,  sur  l'art.  87  c.  i.  cr, 
Mangin,  inst.  écrite,  1. 1,  no25;  Trébutien,  t.  2  p.  215.  Contra:  Vente, 
Sevue  critique,  1655  t.  7,  p.  205.  Dutruc,  journ.  du  minist.  public, 
t.  7,  p.  60.  Legraverend,  t.  1  p.  285.  Bourguignon,  sur  l'art.  87 
c.  i.  cr..  DuvERGER,  t.  2  no  882.  Massabiau,  t.  2  n"  1618.  Dalloz,  VéT;?. 
vo  inst.  crim.  n®  574.  Dutruc,  Mémorial  du  minist^  publ.  v®  juge 
d'instruction,  n®»  13  et  suiv.  Voyez  aussi  une  circul.  minist.  du  19  avril 
1811.  Voyez  le  rapport  de  M.  Thonissen  (Pasin.  année  1874  p.  117 
no  23).  Plaidoirie  de  M.  l'avocat  Robert  (Belg.  jud.,  t.  22,  pp.  188  et  189). 
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tour  une  subdélégation  C).  C'est  ainsi  qu'elle  a  décidé, 
dit  M.  Thonissen,  qu'est  parfaitement  régulière  une 
visite  domiciliaire  faite  par  un  agent  de  police  de 
deuxième  classe,  subdélégué  par  un  agent  de  police  de 
première  classe,  lequel  était  subdélégué  par  un  commis- 
saire de  police  adjoint,  subdélégué  à  son  tour  par  le 
commissaire  de  police,  qui  lui-même  était;  délégué  par 
le  juge  d'instruction  ('). 

Dans  son  projet  de  loi,  le  Ministre  de  la  justice,  tenant 
compte  de  l'unanimité  de  la  jurisprudence,  avait  présenté 
un  article  proclamant  législativement  le  caractère  per- 
sonnel du  droit  attribué  au  juge  d'instruction  en  matière 
de  visites  domiciliaires.  Ce  magistrat  ne  pouvait,  d'après 
cet  article,  déléguer  ce  pouvoir  que  dans  le  cas  de  néces- 
sité et  seulement  à  des  fonctionnaires  désignés  par  la  loi 
(aux  juges  de  paix,  aux  bourgmestres,  aux  commissaires 
de  police).  Estimant  ensuite,  après  en  avoir  référé  à  des 
magistrats,  que  si  les  délégations  étaient  limitées  d'une 
manière  aussi  étroite  que  le  proposait  son  projet,  il  en 
résulterait  de  grands  inconvénients  dans  la  pratique  ('}, 
il  proposa,  et  la  chambre  admit,  de  ne  proclamer  légis- 


(1)  BruxeUes  5  novembre  1859  (Belg.jud,,  1. 18,  p.  106  ou  Pas.  60-a381). 
Voir  table  décennale  de  1861-1870  de  la  jurisp.  du  XIX*  siècle  yo  juge 
d'instr.  n®  7. 

(*)  Discours  de  M.  Thonissen  (Pasin.  année  1874,  p.  173).  —  Nous 
n'avons  pas  trouvé  cet  arrêt.  —  Consultez  Parrêt  de  la  Cour  de  firnxeUes 
du  5  novembre  1859,  cité  plus  haut. 

(3)  On  avait  notamment  fait  remarquer  à  ce  haut  fonctionnaire,  qu'il 
ne  serait  guère  possible  à  Bruxelles,  d'instruire  régulièrement  les  cau- 
ses, si  les  délégations  étaient  limitées  d'une  manière  si  étroite  que  le 
proposait  le  projet,  à  savoir  :  aux  juges  de  paix,  aux  bourgmestres  et  aux 
commissaires  de  police;  qu'il  peut  arriver  qu'un  juge  d'instruction  de 
Bruxelles  ait  à  ordonner  jusqu'à  six,  sept  et  parfois  dix  perquisitions 
domiciliaires  en  un  seul  jour  (Discours  du  Ministre  de  la  justice,  pasiu. 
année  1874,  p.  171). 
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lativement  le  caractère  personnel  du  droit  attribué  au 
juge  d'instruction,  en  matière  de  visites  domiciliaires,  que 
dans  le  cas  de  perquisition  et  de  saisie  de  papiers,  titres, 
ou  documents,  et  de  ne  Fautoriser  à  déléguer  son  droit 
qu'au  juge  de  paix,  au  bourgmestre  et  au  commissaire  de 
police. 

517.  Le  législateur  de  1874  a  maintenu  pour  toutes 
autres  perquisitions  et  saisies  que  celles  qui  ont  pour 
objet  des  papiers,  titres  ou  documents,  la  législation  du 
code  d'instruction  criminelle,  telle  qu'elle  a  été  interpré- 
tée par  la  jurisprudence  (^).  Le  juge  d'instruction  pourra 
donc  continuer,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1874,  à  donner 
des  délégations,  de  la  manière  la  plus  étendue,  pour 
procéder  à  des  visites  domiciliaires  qui  ne  tendent  pas 
à  la  saisie  de  papiers,  titres  ou  documents,  mais  qui  ont 
pour  objet  la  recherche,  soit  de  personnes,  soit  de  choses 
volées  ou  obtenues  à  l'aide  d'un  crime  ou  d'un  délit. 
Voici,  en  effet,  ce  qu'a  dit  le  Ministre  de  la  justice  à  la 
Chambre  des  représentants  :  c  Mais  d'autre  part,  lors- 
qu'il s'agira  de  certaines  perquisitions  à  faire,  par  exem- 
ple, dans  quelque  bouge,  pour  la  recherche  d'objets  volés, 
le  juge  d'instruction  aura  le  droit,  en  cas  de  nécessité, 
de  ne  point  s'en  charger  lui-même  et  de  ne  point  en 
charger  le  bourgmestre,  le  juge  de  paix  ou  le  commis- 
saire de  police.  »  (Pasin.  p,  171).  t  Un  agent  de  police 
peut  les  faire  sans  grands  dommages  >,  a  dit  ensuite 
M.  Thonissen  (Pasin.  p.  174). 


(1)  Voir  discours  de  M.  le  baron  d'Anethan  et  du  Ministre  de  la 
justice  (Pasin.  année  1874,  pp.  176  et  177)  et  rapport  de  M.  le  baron 
d'Anethan  (Pasin.  année  1874,  p.  135,  n"*  14).  11  est  même  à  remarquer 
qu'aiyourd'hui,  il  n'est  plus  douteux  que  le  juge  d'instruction  peut 
toigours  déléguer,  quand  U  s^agit  de  procéder  à  d'autres  visites  domici- 
Uaires  que  celles  prévues  par  Tarticle  24  de  la  loi  de  1874. 
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518.  Cependant,  même  pour  ces  visites  domiciliaires, 
il  entre  dans  les  intentions  du  législateur  que  le  juge 
d'instruction  les  fasse  généralement  lui-même»  Voici,  en 
effet,  comment  le  Ministre  de  la  justice  s'est  exprimé  au 
Sénat  :  c  II  est  donc  bien  entendu,  comme  Ta  dit  l'hono- 
rable baron  d'Anethan  (Pasin.  p.  175),  que  le  juge 
d'instruction  ne  pourra  prétendre  puiser  dans  la  dispo- 
sition nouvelle,  le  droit  de  déléguer,  même  en  matière 
ordinaire,  sans  y  être  contraint  par  la  nécessité.  Il  doit  en 
principe  exercer  lui-même  les  pouvoirs  que  la  loi  lui 
confie.  De  simples  raisons  de  convenance  personnelle  ne 
peuvent  l'affranchir  de  ce  devoir.  >  (Pasin.  p.  177). 

Ce  haut  fonctionnaire  avait  déjà  dit  à  la  Chambre  des 
représentants  :  «  Je  proposerai  donc  de  poser  en  prin- 
cipe qu'il  incombe  au  juge  d'instruction  de  procéder  per- 
sonnellement aux  visites  domiciliaires.  »  (Pasin.  p.  171). 

519.  Si  la  loi  a  limité  expressément  le  droit  de  délé- 
gation du  juge  d'instruction  en  matière  de  visites  domi- 
ciliaires, lorsque  celles-ci  ont  pour  objet  la  perquisition 
et  la  saisie  de  papiers,  c'est  que  ces  opérations  portent 
sur  ce  que  l'homme  a  de  plus  intime  et  de  plus  person- 
neL  On  ouvre,  en  effet,  tous  ses  tiroirs»  on  fouille  dans 
sa  correspondance,  on  lit  ses  lettres  les  plus  intimes,  on 
découvre  tous  ses  secrets  les  plus  sacrés  et  les  phis 
mystérieux. 

Les  opérations  qui  ont  pour  objet  la  perquisition  et  li 
saisie  de  papiers,  titres  ou  documents,  peuvent  donc  avoir 
des  conséquences  fort  graves  pour  les  citoyens,  surtout 
pour  les  hommes  politiques  et  les  commerçants.  On 
conçoit  dès  lors  qu'il  faut  laisser  faire  ces  perquisitions 
et  saisies  par  des  hommes  circonspects,  sachant  apporter 
une  grande  déUcatesse  dans  l'accomplissement  de  leur 
mandat. 

Une  visite  domiciliaire  qui  n'a  pas  pour  objet  la  pe^ 
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quisition  et  la  saisie  de  papiers,  titres  ou  documents,  est 
beaucoup  moins  à  redouter.  Elle  présente  bien  moins 
de  gravité  et  d'importance.  On  comprend  dès  lors  que 
le  législateur  de  4874,  très  soucieux  cependant  de  l'in- 
violabilité du  domicile,  n'ait  pas  trouvé  d'inconvénients 
à  maintenir  la  législation  du  code  d'instruction  criminelle 
telle  que  l'avait  interprétée  la  jurisprudence,  et  qu'il  ait 
reconnu  qu'une  visite  domiciliaire  pratiquée,  par  exem- 
ple, pour  rechercher  un  objet  volé,  peut  être  faite  par 
un  agent  de  police  {*). 

520.  L'article  24  de  la  loi  de  1874  ne  modifie  pas 
les  articles  37,  38  et  49  c.  i.  cr.  En  cas  de  flagrant  délit, 
les  procureurs  du  roi,  les  juges  de  paix,  les  officiers 
de  gendarmerie,  les  commissaires  de  police,  les  bourg- 
mestres, les  échevins  (adjoints  de  maire),  ont  le  droit 
de  faire  des  perquisitions  dans  les  papiers,  titres  ou 
documents  se  trouvant  dans  la  maison  de  l'inculpé,  et 
de  les  saisir  (')• 

521.  Il  résulte  de  l'article  24  que  le  juge  d'instruction 
ne  peut  déléguer  dans  son  arrondissement,  pour  procéder 
à  la  perquisition  et  à  la  saisie  de  papiers,  titres  ou  docu- 
ments, que  le  juge  de  paix,  le  bourgmestre  ou  le  com- 
missaire de  police,  dans  le  ressort  desquels  la  visite  doit 
avoir  lieu.  Si  le  législateur  permet  au  juge  d'instruction 
de  déléguer  ces  fonctionnaires,  c'est  que  d'après  le  code 
d'instruction  criminelle,  dès  l'instant  qu'il  y  a  flagrant 
délit,  ils  peuvent  comme  auxiliaires  du  procureur  du 
roi,  faire  les  premiers  actes  d'instruction  et  procéder 


(1)  Discours  de  M.  Thonissen  (Pasin.  année  1874,  p.  175),  Voyez  plus 
haut»  no  517. 

(>)  Discours  de  M.  De  Le  Court  {Belç.  jud.j  t.  82,  p.  1476).  L'opinion 
de  M.  De  Le  Court  a  été  approuvée  par  M.  de  Lantsheere,  Ministre  de 
la  justice  (Belç.jud.,  t.  32,  p.  1484). 
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à  des  visites  domiciliaires  (art.  33,  48  et  sui?»  comb.  c. 
i.  cr.)  («). 

533.  Le  juge  d'instruction  peut  déléguer  indifférem- 
ment le  juge  de  paix,  le  bourgmestre  ou  le  commissaire 
de  police.  Il  a  le  choix  entre  ces  trois  fonctionnaires. 

583.  Gomme  dans  les  communes  rurales,  les  fonctions 
de  bourgmestre  sont  souvent  remplies  par  des  hommes 
peu  au  courant  des  affaires  judiciaires  et  conséquemment 
peu  à  même  de  discerner  les  papiers  qu'il  faut  saisir,  de 
ceux  qu'il  faut  laisser,  il  convient  que  le  juge  d'instruction 
ne  délègue  ce  magistrat  qu'en  cas  d'absolue  nécessité  ('). 

534.  Le  juge  d'instruction  ne  peut  déléguer  les  fonc* 
tionnaires  désignés  dans  l'article  24,  qu'en  cas  de  néces- 
sité et  par  ordonnance  motivée  (art.  24). 

535.  Puisque  le  juge  d'instruction  ne  peut  déléguer 
ces  fonctionnaires  que  pour  autant  qu'il  y  ait  nécessité,  il 
est  donc  de  principe  que  ce  magistrat  doit  procéder  lui- 
même  aux  visites  domiciliaires  ayant  pour  objet  la  pe^ 
quisition  ou  la  saisie  de  papiers,  titres  ou  documents  ('). 

536.  Quand  y  a-t-il  pour  le  juge  d'instruction,  néces- 
sité de  déléguer  le  juge  de  paix,  le  bourgmestre  ou  le 
commissaire  de  police? 

Il  y  a  nécessité  lorsqu'un  obstacle  sérieux  l'empêche 
d'une  façon  absolue  (*)  de  faire  lui-même  la  perquisition, 


0)  Discours  de  M.  Thonissen  (Pasin.  année  1874,  p.  173).  —  Il  est  ob 
cas  où  le  Juge  d'instruction  ne  peut  déléguer  son  droit  de  faire  des 
perquisitions.  L'article  162  de  l'arrêté  royal  du  30  JuiUet  1S45  porte  en 
effet  :  u  Le  Juge  d'instruction  8eul  a  le  droit  de  &ire  des  perquisitions 
dans  un  bureau  de  poste  et  de  saisir  des  ol^ets  dont  le  transport  a  été 
confié  à  la  poste n 

(?)  Discours  de  M.  le  baron  d'Anethan  et  du  Ministre  de  la  Justice 
(Pasin.  année  1874,  pp.  176  et  177). 

(3)  Discours  de  M.  Thonissen  (Pasin.  année  1874,  p.  175). 

(^)  Discours  du  Ministre  de  la  justice  (Pasin.  année  1874,  p.  177). 
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lorsqu'il  en  est  empêché,  soit  par  une  autre  instruction 
qu'il  ne  peut  retarder,  soit  par  des  circonstances  de  force 
majeure,  soit  par  la  nécessité  de  faire  simultanément 
plusieurs  visites  domiciliaires  (0- 

Il  est  évident  que  le  juge  d'instruction  ne  pourrait  se 
£aire  remplacer  et  déléguer  ses  pouvoirs  pour  des  motifs 
de  convenances  personnelles,  pour  éviter  le  désagrément 
de  se  transporter  dans  une  commune  éloignée  0). 

527.  L'article  24  exige  que  la  délégation  soit  donnée 
par  ordonnance  motivée.  C'est  une  précaution  contre 
l'abus  de  la  délégation  ('). 

528.  L'ordonnance  doit  être  remise  à  celui  qui  est 
délégué  pour  faire  la  perquisition,  afin  qu'il  puisse 
l'exhiber  à  celui  qui  habite  la  maison  où  elle  doit  être 

faite  (*). 

529.  Le  juge  d'instruction  doit  expressément  men- 
tionner dans  l'ordonnance  les  personnes  chez  lesquelles 
le  délégué  doit  se  transporter.  Il  ne  pourrait  déléguer 
ses  pouvoirs  d'une  manière  générale,  en  disant,  par 
exemple,  à  son  délégué  :  c  nous  juge  (Tinstructian^  délé- 
guons le  bourgmestre  de pour  faire  une  perquisition 

dans  toutes  les  maisons  où  il  jugera  convenable  de  se  trans- 
porter pour  y  pratiquer  des  perquisitions  et  des  saisies.  » 
C'est  au  juge  d'instruction  seul  qu'il  appartient  d'indiquer 
les  maisons  dans  lesquelles  les  perquisitions  doivent  être 
faites.  Ce  magistrat  ne  peut  déléguer  que  le  droit  de 
faire  des  perquisitions  dans  une  maison  déterminée. 


(1)  Nous  reproduisons  ici  les  termes  employés  dans  an  discours 
prononcé  au  Sénat  par  M.  le  baron  d'Anethan  (Pasin.  année  1874,  pp.  175 
et  176). 

(*)  Voir  même  discours  (Pasin.  année  1874,  p.  178). 

(3)  Rapport  de  M.  Thonissen  (Pasin.  année  1874,  p.  118). 

(*)  Discoui^s  de  M.  d'Anethan  (Pasin.  année  1874,  p.  176). 
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C'est  ce  qui  résulte  de  la  discussion  qui  a  eu  liea  ail 
Sénat  star  la  loi  du  20  avril  1874  ('). 

Gomme  le  dit  M.  le  baron  d'Ânethan,  <  le  juge  d'in- 
struction doit  tracer  aux  fonctionnaires  qu'il  délègue,  la 
Yoie  qu'ils  doivent  suivre  et  les  limites  dans  lesquelles 
i\È  doivent  se  renfermer.  Il  ne  peut  pas  les  autoriser, 
par  une  délégation  générale  et  indéfinie,  à  aller,  par  des 
visites  multipliées  et  peut-être  inutiles,  jeter  le  trouble  et 
la  perturbation  dans  les  familles^  rechercher  leurs  pa- 
piers et  fouiller  dans  leurs  secrets  les  plus  intimes.  » 
(Pasin.  p.  176). 

530.  L'article  24  g  3  dit  que  «  toute  subdéléçatian  est 
interdite.  »  Il  en  résulte  que  le  juge  de  paix  délégué  par 
le  juge  d'instruction  ne  peut,  s'il  est  présent,  sub- 
déléguer son  suppléant  ;  qu'un  commissaire  de  police 
délégué  par  le  juge  d'instruction  ne  peut,  s'il  est  présent, 
subdéléguer  son  adjoint;  qu'un  bourgmestre  délégué  par 
le  juge  d'instruction  ne  peut,  s'il  est  présent,  subdéléguer 
un  échevin. 

531.  Mais  il  est  à  remarquer  que,  comme  l'a  dit  le 
Ministre  de  la  justice  (Pasin.  p.  175),  la  délégation  se 
fait  à  la  fonction.  Par  conséquent,  si  le  juge  de  paix 
titulaire  est  mort  ou  s'il  ne  remplit  pas  ses  fonctions  par 
suite  d'absence  ou  de  maladie,  son  suppléant  remplis- 
sant les  fonctions,  peut  faire  les  perquisitions  et  saisies 
de  papiers,  titres  ou  documents.  Il  est  dans  ce  cas  le 
véritable  juge  de  paix. 

De  même,  si  le  commissaire  de  police  est  mort,  ou 
s'il  ne  remplit  pas  ses  fonctions  par  suite  d'absence  ou 
de  maladie^  son  adjoint,  remplissant  les  fonctions,  de- 
vient commissaire  de  policé  et  peut  procéder  aux  visites. 


(1)  Disconrs  Hé  M.  le  baron  d'Anethan  et  réponse  du  Ministre  de  la 
justice  (Pasin»  année  1874,  pp.  176  et  1T7). 
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De  même  enfin,  si  le  bourgmestre  est  mort,  ou  s'il  ne 
remplit  pas  ses  fonctions  par  suite  d'absence  ou  de  ma- 
ladie, c'est  à  l'échevin  qui  remplit  les  fonctions  que 
s'adressera  la  délégation,  car  cet  échevin  a  les  attributions 
du  bourgmestre  (*). 

538.  On  sait  que  dans  les  communes  rurales,  là  où 
il  n'y  a  pas  de  commissaire  de  police,  le  bourgmestre 
délègue  ses  fonctions  de  police  à  l'un  des  échevins.  Cet 
échevin  peut-il ,  le  bourgmestre  étant  présent ,  être 
chargé  de  procéder  à  la  perquisition  et  à  la  saisie  de 
papiers,  etc.?  Évidemment,  car  cet  échevin  remplit  les 
fonctions  de  bourgmestre  en  ce  qui  concerne  la  police. 
M.  Thonissen,  interpellé  sur  ce  point  par  M.  van  Iseghem, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1874,  lui  a  répondu 
dans  ce  sens  (Pasin.  p.  172). 

533.  Hors  de  son  arrondissement,  le  juge  d'instruction 
ne  peut  déléguer  que  le  juge  d'instruction  pour  faire  les 
perquisitions  et  saisies  de  papiers,  titres  ou  documents  (^). 
Mais  ce  magistrat  peut,  en  cas  de  nécessité,  déléguer  le 
juge  de  paix,  le  bourgmestre  ou  le  commissaire  de  police. 


(1)  Disconn  de  Lelièvre,  de  M.  yan  Iseghem  et  de  M.  Thonissen 
(Pasin.  année  1874,  pp.  1*72  et  175). 

(2)  Massabuu,  édit.  1876,  no  2546. 
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Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  aucune  exploration 
corporelle  ne  pourra  être  ordonnée,  si  ce  n'est  par 
la  chambre  du  conseil,  par  la  chambre  des  mises 
en  accusation  ou  par  le  tribunal  ou  la  cour  saisis 
de  la  connaissance  du  crime  ou  du  délit. 

L'inculpé  pourra  à  ses  frais  faire  assister  à  la 
visite  un  médecin  de  son  choix. 

534.  La  visite  corporelle  est  un  moyen  d'investigation 
propre  à  conduire  à  la  manifestation  de  la  vérité.  Comme 
il  offre  une  gravité  exceptionnelle,  il  ne  doit  être  em- 
ployé qu'avec  des  ménagements  extrêmes  et  la  plus 
grande  réserve.  C'est  pour  ce  motif  que,  hors  le  cas  de 
flagrant  délit,  la  loi  de  1874  n'a  plus  permis  au  juge 
d'instruction  d'ordonner  lui-même  une  exploration  cor- 
porelle. Elle  ne  peut  alors  être  ordonnée  que  par  la 
chambre  du  conseil,  la  chambre  des  mises  en  accusation, 
le  tribunal  ou  la  cour  saisis  de  la  connaissance  du  crime 
ou  du  délit. 

535.  La  loi  maintient  les  prescriptions  du  code  d'in- 
struction criminelle,  en  matière  d'exploration  corporelle 
dans  le  cas  de  flagrant  délit  (art.  42,  49,  50  et  59  c.  i.  cr.). 
Seulement,  un  vœu  a  été  exprimé  par  le  législateur,  c'est 
que,  même  en  cas  de  flagrant  délit,  il  n'y  ait  pas  d'explo- 
rations corporelles  qui  se  fassent  par  mesure  d'enquête 
générale. 

Voici,  en  effet,  ce  que  dit  H.  Thonissen  dans  son  rap- 
port à  la  Chambre  des  représentants  :  «  Mais  ne  convient- 
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il  pas  d'aller  plus  loin  en  disant  dans  le  texte  de  la  loi 
que,  même  en  cas  de  flagrant  délit,  les  explorations  cor- 
porelles ne  pourront  être  ordonnées  par  mesure  (t enquête 
générale?  La  commission,  tout  en  pensant  que  la  loi  doit 
être  interprétée  dans  ce  sens,  n'a  pas  cru  devoir  sanc- 
tionner son  opinion  par  un  texte  formel.  Elle  a  pensé 
qu'une  circulaire  ministérielle  suflSrait  pour  atteindre 
le  but,  en  attendant  que  la  question  soit  expressément 
résolue  à  l'époque  de  la  révision  intégrale  du  code  d'in- 
struction criminelle.  >  (Pasin.  p.  118). 

Ce  qui  résulte  également  de  l'esprit  de  la  loi  du 
20  avril  1874,  c'est  que,  même  en  cas  de  flagrant  délit, 
les  ofSciers  de  police  judiciaire  ne  doivent  ordonner  des 
visites  corporelles  qu'avec  des  ménagements  extrêmes  (*). 

536.  Que  faut-il  entendre  par  exploration  corporelle  ? 
Gomme  le  dit  M.  De  Le  Court  dans  une  circulaire  du 

4  mai  1874  et  dans  son  discours,  <  ces  termes  ne  doivent 
s'appliquer  qu'aux  visites  du  corps  ou  de  parties  du  corps 
proprement  dit.  Ils  ne  concernent  donc  point  les  re- 
cherches qui  devraient  être  faites  dans  ou  sur  les  vête- 
ments d'un  individu,  ni  la  saisie  de  ces  derniers  (^).  » 

537.  De  quelles  explorations  corporelles  s'agit-il  dans 
l'article  2S  ?  Ne  s'agit-il  que  des  explorations  de  nature 
à  blesser  la  pudeur  ou  s'agit-il  de  toute  visite  quelconque 
sur  quelque  partie  du  corps  que  ce  soit? 

Nous  croyons  avec  M.  Limelette,  qu'en  présence  de 
la  généralité  des  termes  dont  se  sert  la  loi  <  aucune 
exploration  corporelle,  >  la  formalité  de  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  est  nécessaire,  même  dans 
le  cas  où  il  ne  s'agirait  que  de  visiter  le  pied  ou  le  bras. 


(1)  Cours  d'instruction  crimineUe  donné  par  M.  Haus  à  ITJniversité 
de  Gand,  pendant  Tannée  académique  1876-1877. 

(2)  Belg.jud.,  t.  32,  pp.  1473  et  1484. 
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«  Rien,  dit-il,  dans  la  discussion  ne  nous  donne  la 
moindre  idée  de  ce  que  le  législateur  a  entendu  par 
exploration  corporelle.  Le  temps  où  cette  mesure  a 
été  portée,  peu  après  le  fait  de  Gand  (*),  semble  nous 
dire  qu'il  ne  s*agirait  ici  que  de  visites  attentatoires  k 
la  pudeur,  surtout  des  femmes,  mais  encore  une  fois 
le  trait  dépasse  le  but,  à  cause  de  la  généralité  des  ter- 
mes (•).  > 

Telle  n*est  pas  cependant  la  doctrine  professée  â  TUni- 
versité  de  Gand  par  M.  Hans.  D'après  lui,  le  législateur 
a  seulement  en  vue  les  explorations  corporelles  qui  ont 
pour  but  la  vérification  d'un  attentât  à  la  pudeur,  d'un 
viol,  d'un  avortement  ou  d'un  infanticide.  Ce  criminaliste 
enseigne  que  les  visites  corporelles  qui  ont  pour  objet  de 
constater  des  blessures  et  qui  ne  compromettent  pas  la 
pudeur,  peuvent  être  ordonnées  directement  par  le  juge 
d'instruction. 

538.  Du  moment  où  la  visite  doit  avoir  lieu  sur  le 
corps,  il  faut  l'autorisation  de  la  chambre  du  conseil. 
Un  homme  est  soupçonné  d'être  nanti  d'un  objet  suspect 
que  la  justice  a  tout  intérêt  à  saisir.  Le  juge  d'instruction 
fait  fouiller  ses  vêtements,  mais  on  s'aperçoit  que  les 
recherches  doivent  porter  sur  le  corps  lui-même,  attein- 
dre le  corps,  que  cet  homme  est  parvenu  à  cacher  cet 
objet  ailleurs  que  dans  ses  vêtements  et  que  pour  le  trou- 
ver, il  faudra  une  visite  tout-à-fait  personnelle,  corpo- 
relle, dans  la  partie  du  corps,  par  exemple,  «  où  le  dos 
change  de  nom  >;  les  recherches  devront  cesser  jusqu'à 
ce  que  le  juge  d'instruction  revienne  nanti  d'une  ordon- 


(1)  M.  Limelette  fait  allusion  à  Texploration  corporelle  d'une 
demoiselle  de  Gand,  ordonnée  par  un  commissaire  de  police  adjoint, 
demoiselle  qu'il  soupçonnait  coupable  d'infanticide. 

(»)  ^*/^.yf*rf.,t.32,  p.  1337. 
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nance  de  la  chambre  du  conseil  prescrivant  l'exploration 
corporelle  0), 

539.  Il  ne  faudrait  pas  d'autorisation  si  une  femme 
cachait  dans  ses  vêtements  des  objets  qui  doivent  être 
saisis  (*).  Les  termes  :  exploration  corporelle  ne  concer* 
nent  point,  en  effet,  les  recherches  qui  devraient  être 
faites  dans  ou  sur  les  vêtements  d'un  inculpé,  ni  la  saisie 
de  ces  derniers  (*). 

540.  L'exploration  des  cadavres  est-elle  comprise  dans 
l'expression  :  exploration  corporelle  ? 

Nous  croyons  qu'il  faut  admettre  l'afBrmative.  La  loi 
se  sert  d'une  expression  générale  et  les  travaux  prépara- 
toires n'attestent  nullement  que  dans  la  pensée  des 
législateurs,  il  ne  faut  y  attacher  qu'un  sens  restreint. 
Gomme  le  dit  M.  Limelette,  «  la  visite  d'un  cadavre  est 
une  exploration  corporelle,  dans  le  sens  général,  absolu 
de  ce  mot.  »  (Belg.jud.  t.  32  p.  1337). 

541.  Il  résulte  à  toute  évidence  de  l'article  2S  de  la 
loi  de  1874  que,  pour  procéder,  hors  le  cas  de  flagrant 
délit,  à  la  visite  corporelle  d'un  prévenu,  il  faut  une 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  etc.  Mais  faut-il  également  une  or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil,  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  etc.,  pour  procéder  à  la  visite 
corporelle  des  plaignants  ou  des  victimes? 

La  question,  croyons-nous,  ne  saurait  être  douteuse 


(1)  Pendant  ce  temps  l'inculpé,  surtout  sll  ne  peut  être  détean,  aura 
tout  le  lodair  pour  faire  disparaître  à  tout  jamais  cet  objet,  une  lettre, 
par  exemple,  une  clef,  etc.  (Voir  discours  de  M.  De  Le  Court  (Belg,  Jud.y 
t.  32,  p.  1473)). 

(S)  Consultez  ar.  Cass.  û*.  du  16  janvier  1869  (Journ.  du  ininist.  publ, 
no  1295). 

(3)  Opinion  de  M.  De  Le  Court  approuvée  par  M.  de  Lantsheere,  Mi- 
nistre de  la  justice  (Belg.jud.^  t.  32,  p.  1484).  Voyez  plus  haut,  no  535. 
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en  présence  de  la  généralité  des  termes  de  Tarticle  98 
de  la  loi  de  1874.  Les  termes  généraux  et  absolus 
€  aucune  exploration  corporelle,  >  employés  dans  cet 
article,  démontrent  que  le  législateur  n*a  entendu  faire 
aucune  distinction  entre  la  visite  de  la  personne  inculpée 
et  celle  de  la  yictime.  Il  n'est  du  reste  pas  permis  de 
faire  une  distinction  là  où  la  loi  ne  distingue  pas.  Ubi  leœ 
non  distinguit^  non  dùtinguere  debemus. 

On  a  cependant  fait  remarquer  que  dans  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi  de  1874  et  dans  la  discussion  de  cette  loi, 
le  Ministre  de  la  justice,  en  s'occupant  des  explorations 
corporelles,  n'a  parlé  que  des  inculpés. 

Il  dit,  en  effet,  dans  l'exposé  des  motifs  :  c  L'article  25 
a  pour  but  d'empêcher  que  les  prévenus  ne  soient  soumis, 
hors  le  cas  de  flagrant  délit,  à  des  explorations  corporelles 
dont  la  chambre  du  conseil  ou  les  tribunaux  répressifs 
n'auraient  pas  reconnu  l'absolue  nécessité.  »  (Pasin. 
p.  HO). 

Il  dit  ensuite,  lors  de  la  discussion  à  la  séance  de  la 
Chambre  des  représentants  du  19  mars  1874:  t  Je  ne 
puis  pas  me  rallier  à  l'amendement  proposé  par  la  corn*- 
mission  spéciale.  La  commission  propose  d'autoriser 
l'exploration  corporelle,  hors  le  cas  de  flagrant  délit  et 
sans  les  garanties  stipulées  par  l'article  25,  dans  le  cas 
où  la  personne  intéressée  demande  à  subir  la  visite. 

«  Je  crains  que  si  l'on  introduit  cette  restriction,  la  ré- 
forme proposée  ne  demeure  sans  résultat  pratique. 

€  La  personne  qui  se  trouve  sous  le  coup  dune  préven* 
tion  n'a  pas  toute  la  liberté  morale  nécessaire  pour  s'oppo- 
ser à  l'exploration;  n'y  eût-il  que  la  crainte  de  la  détention 
préventive,  celle  d'accroître  les  soupçons  du  magistrat  ou 
d'exciter  son  mécontentement,  ce  serait  assez  déjà  pour 
pousser  Hnculpé  à  solliciter  une  mesure  au  bout  de  la- 
quelle,  on  lui  fait  entrevoir  la  liberté.  La  liberté  du  con- 


Digitized  by  LjOQQIC 


LOI  DU  20  AVRIL  1874.  883 

sentement  n*est  pas  suffisamment  garantie.  Je  dois  donc 
maintenir  la  proposition  du  gouvernement.  »  (Pasin. 
p.  178). 

Nous  le  reconnaissons  :  le  Ministre  de  la  justice  ne 
s'est  occupé  que  des  prévenus  dans  Texposé  des  motifs, 
mais  qu*importe,  puisque  le  texte  de  Farticle  25  est 
général.  Gomme  le  dit  M.  Laurent  :  c  Quand  une  loi  est 
claire,  il  ne  faut  pas  en  éluder  la  lettre  sous  prétexte 
d'en  pénétrer  l'esprit  {*).  »  Du  reste,  si  le  Ministre  de  la 
justice  avait  voulu  limiter  la  portée  de  l'article  2S,  il 
l'eût  certainement  déclaré. 

Nous  reconnaissons  encore  que,  lors  de  la  discussion 
de  l'article  25,  le  Ministre  de  la  justice  ne  s'est  préoccupé 
que  de  Tintérét  des  inculpés.  Mais  qu*en  conclure?  Si  ce 
n'est  qu'en  combattant  l'amendement  de  la  commission 
de  la  Chambre  des  représentants,  il  ne  prenait  pour  ex- 
emple de  sa  démonstration  qu'une  seule  des  parties  inté- 
ressées (*). 

D'ailleurs,  qu'on  examine  le  rapport  fait  par  M*  Tho- 
nissen  au  nom  de  la  commission  de  la  Chambre  des 
représentants.  On  y  lit  ce  qui  suit  :  <  La  commission  a 
toutefois  pensé  que  les  formalités  rigoureuses  de  l'arti- 
cle 25  ne  doivent  pas  être  remplies  quand  la  partie 
plaignante  ou  accusée  demande  elle-même  à  subir  la  vi- 
site corporelle.  Elle  propose  en  conséquence  de  rédiger 
l'article  de  la  manière  suivante  :  <  hors  le  cas  de  flagrant 


(1)  Principes  du  droit  civil,  1. 1,  p.  842. 

(>)  Discours  de  M.  De  Le  Court  (Belg,  jud.,  année  1874,  p.  1471).  La 
question  de  savoir  si  une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  est 
nécessaire  pour  procéder  à  l'exploration  corporelle  des  yictimes  a  été 
soumise  à  l'avis  du  Ministre  de  la  Justice.  Ce  haut  fonctionnaire  a 
estimé  qu'elle  devait  être  résolue  affirmativement.  (De  Le  Court,  Belg. 
jud.j  année  1874,  p.  1471). 
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délit  et  .celai  où  la  personne  intéressée  demande  à  subir 
la  visite,  aucune  exploration  corporelle  ne  peut  être 
ordonnée,  si  ce  n'est  par  la  chambre  du  conseil,  par 
la  chambre  des  mises  en  accusation  ou  par  le  tribunal 
ou  la  cour  saisis  de  la  connaissance  du  crime  ou  du 
délit.  > 

'  On  le  voit  :  M.  Thonissen  met  sur  la  même  ligne  la 

^  visite  de  la  victime  et  celle  de  l'inculpé.  Il  propose  de 

soustraire  à  la  nécessité  d'une  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil,  le  cas  oii  c  la  partie  plaignante  ou  accusée 
deuiande  elle-même  à  subir  la  visite  corporelle  >.  Il  en 

p  résulte  que,  dans  son  esprit  et  dans  l'esprit  de  la  com- 

mission, le  S  i  de  l'article  25  s'applique  à  la  victime 
comme  à  l'inculpé.  Or,  cette  interprétation  n'a  été  com- 
battue par  personne;  elle  n'a  notamment  pas  été  contre- 
dite par  le  Ministre  de  la  justice,  lorsqu'il  prit  la  parole 
pour  proposer  le  rejet  de  l'amendement  présenté  par  la 
commission.  L'article  25  a  été  sous  ce  rapport  voté  sans 
observation  par  la  Chambre  des  représentants,  qui  s*est 
bornée  à  repousser  l'amendement  précité  de  la  commis- 
sion. 

Pour  combattre  le  système  que  nous  défendons,  on 
cherche  une  objection  dans  le  §  3  de  l'article  25.  Ce  qui 
prouve,  dit-on,  que  l'ordonnance  n'est  nécessaire  que 
pour  la  visite  de  l'inculpé,  c'est  que  ce  paragraphe  ne 
parle  que  de  celui-ci.  C'est  tout-à-fait  à  tort  que  nos 
adversaires  cherchent  dans  ce  paragraphe,  un  argument 
contre  notre  système.  Ils  croient  que  cet  article  est  «fait 
pour  le  cas  où  il  s'agit  de  la  visite  corporelle  de  l'inculpé. 
Or,  c'est  là  une  erreur.  Le  §  2  concerne  tout  aussi  bien 

'  la  visite  corporelle  des  victimes,  que  la  visite  corporelle 

de  l'inculpé.  Nos  adversaires  raisonnent  comme  si  le 
texte  portait  :  Linculpé  pourra  faire  assister  à  sa  visite 
un  médecin,  tandis  que  le  texte  porte  la  visite.  Le  §  3 
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n*a  donc  été  introduit  que  pour  accorder  au  prévenu, 
une  faveur,  une  garantie  de  plus  {*). 

Dans  notre  pensée,  d'après  la  loi  de  1874,  hors  le 
cas  de  flagrant  délit,  aucune  exploration  corporelle  ne 
peut  plus  être  faite  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil.  Ainsi,  cette  ordonnance  est  néces- 
saire pour  procéder  à  la  visite  corporelle  de  la  partie 
plaignante,  de  la  victime  qui  ne  s'est  jamais  plainte,  de 
l'inculpé  ou  des  personnes  soupçonnées  d'avoir  commis 
un  attentat  et  qui  pourraient  être  mises  en  prévention  à 
la  suite  d'une  exploration. 

S'il  fallait  admettre  que  l'article  35  ne  s'applique  qu'à 
l'exploration  corporelle  de  l'inculpé,  il  en  résulterait  que 
le  juge  d'instruction  pourrait  lui-même  ordonner  une 
visite  corporelle  sur  des  personnes  simplement  soup- 
çonnées d'avoir  commis  un  attentat,  mais  non  encore 
mises  en  prévention,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  il  eût 
semblé  le  plus  naturel  de  limiter  le  droit  d'exploration. 

Qu'on  voie  enfin  à  quelle  conséquence  conduirait  le 
système  de  nos  adversaires.  S'il  ne  concernait  que  les 
prévenus,  l'article  25  serait  une  lettre  morte,  puisquMl 
serait  toujours  facile  de  l'éluder  en  procédant  à  la  visite 
avant  la  mise  en  prévention  (*). 

642.  La  loi  de  1874  ne  permet  expressément  les  ex- 
plorations corporelles,  sans  ordonnance  de  la  chambre 


(1)  Haus.  Cours  d'instruction  criminelle  donné  à  TUniversité  de  Gand 
pendant  Tannée  académique  1876-1877.  De  Le  Court  et  Limelettk 
{Belg,jud.^  t.  32,  pp.  1470  et  1337).  Article  signé  AB  publié  dans  la  Belg.  { 

jud.f  t.  32,  p.  641.  Ap.  ch.  ace.  Bruxelles  du  20  février  1875  (Pas.  75-2-113  ^ 

ou  Selç.  j'ud.f  t.  32,  p.  641.)  Anvers  12  février  1875  (Pas.  75-2-113  ou 
Belg,  iud.f  t,  32,  p.  1231),  Consultez  le  discours  de  M.  Bougard  (Belç,  î 

jitd.,  t.  82,  p.  1580.) 

(^  Ar.  chambre  des  mises  en  accusation  de  Bruxelles  du  20  février 
1875  (Pas.  1875-2-1131  ou  Belg.  jud.,  t.  38,  p.  1231).  -^ 
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du  conseil,  que  dans  le  cas  de  flagrant  délit.  Mais  dans 
le  cas  où  la  personne  intéressée,  victime  ou  inculpé,  de- 
mande ou  réclame  elle-même  Texploration  corporelle, 
faut-il  une  ordonnance  de  cette  chambre  ? 

Oui,  cela  résulte  de  la  rédaction  de  l'article  2S  qui  dit 
d'une  façon  absolue  que,  hors  le  cas  de  flagrant  délit, 
aucune  exploration  corporelle  ne  pourra  être  ordonnée, 
si  ce  n'est  par  la  chambre  du  conseil,  etc.  (*).  Les  tra- 
vaux préparatoires  confirment  du  reste  cette  opinion. 
En  effet,  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants, 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  la  détention  pré- 
ventive, estimait  que  les  formalités  rigoureuses  de  l'ar- 
ticle SS  ne  devraient  pas  être  remplies  quand  la  partie 
plaignante  ou  accusée  demande  elle-même  à  subir  la 
visite  corporelle.  Elle  proposa  en  conséquence  de  rédiger 
Tarticle  25  de  la  manière  suivante  :  t  Hors  le  cas  de 
flagrant  délit  et  celui  où  la  personne  intéressée  demande 
à  subir  la  ^risite^  aucune  exploration^  etc.  »  Or,  cet  amen- 
dement fut  rejeté  sur  les  observations  du  Ministre  de  la 
justice  (*). 

543.  M.  Limelette  fait  remarquer  avec  raison,  qu'il  est 
fâcheux  que  le  juge  d'instruction  ne  puisse  ordonner  l'ex- 
ploration corporelle  d'un  inculpé  qui  y  consent  ou  la  de- 
mande. Bien  des  fois,  en  effet,  un  inculpé  innocent  aura 
intérêt  à  une  visite  immédiate,  car  elle  peut  le  sauver,  faire 
tomber  d'injustes  soupçons.  On  a  voulu  protéger  les  inno- 
cents et  ce  sont  eux  qui  en  sont  les  victimes.  La  loi  dans 
ce  cas  n'est  favorable  qu'à  ceux  qui  sont  coupables  ('). 

0)  Cof{f.  De  Lb  Court  et  Bougard  (Belgjud.^  t.  32,  pp.  1470  et  1580). 
LiMBLETTB,  (Belç,  fud,,  t.  32,  p.  1337).  M.  Haus  enseigne  la  même 
doctrine  à  l'Université  de  Gand. 

(<)  Voyez  le  numéro  précédent.  —  Ce  qae  nous  disons  ici  ne  s'applique 
éyidemment  qu'au  cas  où  il  n'y  a  pas  flagrant  délit. 

(3)  Belg.jud.^  t.  32,  p.  1337. 
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544.  La  chambre  du  conseil,  la  chambre  des  mises 
en  accusation  peuvent-elles  ordonner  les  explorations 
corporelles  par  mesure  d'enquête  générale?  Ainsi,  un 
maître  d'école  est  accusé  d'attentats  à  la  pudeur:  peuvent- 
elles  prescrire  la  visite  de  tous  les  enfants  de  l'école?  Le 
cadavre  d'un  enfant  est  découvert  dans  une  habitation  : 
peuvent-elles  ordonner  la  visite  de  toutes  les  femmes  de 
la  maison? 

Non,  la  chambre  du  conseil  doit  désigner  dans  son 
ordonnance  les  personnes,  inculpés  ou  victimes,  dont 
l'exploration  corporelle  doit  avoir  lieu.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte du  passage  suivant  du  rapport  de  M.  Thonissen  : 
<  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  la  chambre  du  conseil,  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  le  tribunal  ou  la  cour 
saisis  de  l'accusation,  devront  désormais  autoriser  l'ex- 
ploration corporelle  et  par  suite  désigner  les  personnes 
qui  pourront  y  être  soumises  (*).  » 

545.  Puisque  les  personnes,  inculpés  ou  victimes, 
doivent,  pour  pouvoir  être  soumises  à  une  exploration 
corporelle,  être  désignées  dans  l'ordonnance,  il  en  résulte 
qu'une  chambre  du  conseil  ou  une  chambre  des  mises  en 
accusation,  etc.  ne  pourraient  ordonner,  avant  le  transport 
des  magistrats  instructeurs  sur  les  lieux,  la  visite  des 
victimes  ou  des  inculpés  qui  seront  désignés  par  l'autorité 
locale  ou  découverts  lors  de  ce  transport  (*). 

546.  Pour  que  la  chambre  du  conseil  ou  la  chambre 
des  mises  en  accusation  puissent  ordonner  l'exploration 
corporelle  d'une  personne  inculpée  ou  victime,  il  faut 
qu'il  y  ait  des  charges  sérieuses  contre  la  personne 


(1)  Pasin.  année  18^4,  p.  118  2«  col.  M.  Haus  a  enseigné  la  même 
doctrine  à  l'Université  de  Gand  pendant  Tannée  académique  1876-1877. 

(«)  Ar.  ch.  ace.  BruxeUes  27  juiUet  1876  (Pas.  76-2-384)  et  20  juillet 
1876  (Pas.  76-^325). 
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inculpée  ou  des  indices  sérieux  que  la  personne  dé- 
signée comme  victime  a  été  Tobjet  d'un  attentat.  Il  ne 
suffirait  pas  de  simples  indices  résultant  d'une  informa- 
tion incomplète.  C'est  ce  qui  résulte  du  rapport  de 
M.  Thonissen,  conçu  comme  suit  :  €  Quelques  magistrats 
croient  posséder  le  droit  de  prescrire  les  visites  par 
mesure  d'enquête  générale.  D'autres,  au  contraire,  recu- 
lant devant  la  gravité  d'un  moyen  de  recherche  qui 
compromet  la  pudeur  des  femmes  et  des  enfants»  sou- 
tiennent avec  raison  qu'il  n*est  permis  d'y  recourir  que 
pour  corroborer  des  indices  déjà  existants,  des  faits  plus 
ou  moins  établis.  Ils  veulent  que  les  investigations  co^ 
poreUes  soient  limitées  à  la  personne  sérieusemerU  soup- 
çonnée d'avoir  commis  l'attentat  et  à  celle  qui  prétend 
en  avoir  été  la  victime.  »  (Pasin.  p.  118,  ^  col.) 

Ce  passage  qui  est  concluant  et  n'a  pas  été  contredit 
dans  les  discussions,  prouve  bien  qu'il  faut  des  indices 
sérieux  de  culpabilité  {^). 

547.  La  chambre  du  conseil,  etc.,  ne  pourrait  ordonner 
l'exploration  corporelle  de  personnes  déterminées,  in- 
culpées ou  victimes,  en  disant  que  le  juge  d'instruction 
ne  pourrait  exécuter  Fordonnance  que  s'il  trouvait  des 
indices  sérieux  que  ces  personnes  ont  été  coupables  ou 
victimes.  C'est  à  la  chambre  du  conseil  à  apprécier  si 
les  indices  sont  sérieux.  C'est  elle  qui  doit  juger  s'il  y  a 
absolue  nécessité  de  soumettre  ces  personnes  à  une  ex- 
ploration corporelle.  Le  Ministre  de  la  justice  a  dit,  en 
effet,  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  sur  la  détention 
préventive  :  €  Cet  article  (article  25)  a  pour  but  d'em- 
pêcher que  les  prévenus  ne  soient  soumis,  hors  le  cas  de 


(1)  M.  Haus  a  enseigné  la  même  doctrine  à  l'Université  de  Gand 
pendant  Tannée  académique  1876-1877.  Limelettr  {Belç.  Jud. y  t.  32, 
p.  1336). 
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flagrant  délit,  à  des  explorations  corporelles  dont  la 
chambre  du  conseil  ou  les  tribunaux  répressifs  n* auraient 
pas  reconnu  {absolue  nécessité  (Pasin.  p.  110). 

M.  Limelette  qui  pose  la  question  de  savoir  si  le  juge 
d'instruction  peut  se  munir  d'une  pareille  ordonnance 
pour  s'en  servir  au  besoin,  dit  avec  raison,  en  soutenant 
la  négative  :  <  Telle  n'a  pu  être  la  pensée  de  la  loi,  sinon 
c'eût  été  exiger  en  principe  une  formalité  inutilement 
gênante,  sans  présenter  pour  l'inculpé  les  garanties  que 
la  loi  a  eu  en  vue  d'établir  (*).  > 

548.  M.  De  Le  Court  cite  dans  son  discours  une  or- 
donnance rendue  par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  Nivelles,  qui  était  évidemment  illégale.  Cette  cham- 
bre avait  donné  au  juge  d'instruction,  avant  son  trans- 
port hors  du  chef-lieu,  l'autorisation  de  procéder  à 
l'exploration  corporelle  d'un  inculpé  c  s'il  le  jugeait  né- 
cessaire. »  Comme  le  dit  ce  magistrat,  <  il  est  évident 
que  la  loi  veut  que  la  chambre  du  conseil  statue  sur  l'op- 
portunité d'une  exploration  déterminée  et  non  d'une 
exploration  éventuelle  :  la  chambre  du  conseil,  dans  le 
cas  cité,  n'ordonnait  pas  l'exploration  comme  le  veut  la 
loi;  elle  ratifiait  à  l'avance  une  exploration  qui  serait 
ordonnée  peut-être  par  le  juge  d'instruction  (*).  » 

549.  La  chambre  du  conseil,  dit  M.  De  Le  Court  (^), 
a  n'a  qu'une  seule  mission,  celle  de  décider  si  une  ex- 
ploration corporelle  aura  lieu  ou  non  sur  une  personne 
déterminée;  mais  son  ordonnance  ne  doit  pas  désigner 
le  ou  les  médecins  qui  y  procéderont.  Ce  choix  doit  con- 
tinuer à  appartenir  au  juge  d'instruction,  qui  est  le  mieux 
à  même  d'apprécier  à  quel  praticien  il  importe  de  s'a- 


0)  Belç.  jud. ji.^,  p.  1336. 
(»)  Belg.jud.,i.  82,  p.  1474. 
(3)  JBelçJud.y  t.  82,  p.  1475. 
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dresser.  D'ailleurs  il  pourrait  arriver  que  le  médecin 
désigné  par  la  chambre  du  conseil  se  trouvât  empêché 
d'accepter  et  d'accomplir  sa  mission  ;  il  feudrait  dans  ce 
cas  provoquer  une  nouvelle  ordonnance  pour  remplacer 
le  médecin  primitivement  désigné.  » 

550.  Nous  ne  pensons  pas,  comme  nous  l'avons  lu 
dans  un  cours  manuscrit  d'instruction  criminelle  donné 
par  M.  Haus  à  l'Université  de  Gand,  en  1877,  que  la  cham- 
bre du  conseil  ou  la  chambre  des  mises  en  accusation  qui 
ordonne  la  visite  corporelle,  doive  désigner  en  même 
temps  l'ofBcier  de  police  judiciaire  que  le  magistrat 
instructeur  pourra  déléguer,  en  cas  de  nécessité,  pour 
procéder  à  la  visite.  Aucun  texte  de  loi  n'impose  cette 
obligation  à  la  chambre  du  conseil. 

551.  €  Lorsque,  dit  M.  De  Le  Court  {Bdg.  jud,, 
t.  3S,  p.  1474),  dans  le  cours  d'une  information  dont  le 
juge  d'instruction  est  saisi  par  le  réquisitoire  du  minis- 
tère public,  la  nécessité  d'une  exploration  corporelle  se 
manifeste,  il  ne  faut  pas,  comme  on  l'a  pensé  dans  cer- 
tains tribunaux,  un  réquisitoire  spécial  pour  provoquer 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  :  le  réquisitoire 
introductif  aux  fins  d'instruire,  suffit  pour  permettre  au 
juge  d'instruction  de  saisir  directement  la  chambre  du 
conseil  de  la  question,  puisque  ce  réquisitoire  tend  à 
l'accomplissement  de  tous  les  devoirs  nécessaires  selon 
les  formes  légales  et  qu'aujourd'hui  une  visite  corporelle 
ne  peut  plus  avoir  lieu  sans  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  ;  exiger  un  réquisitoire  spécial  serait  encore 
compliquer  et  retarder  la  procédure.  La  loi  ne  l'ayant 
pas  dit,  il  ne  faut  pas  ajouter  à  sa  disposition.  » 

552.  Le  ministère  public  ne  doit  pas  être  entendu 
par  la  chambre  du  conseil,  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  etc.  La  loi  ne  l'exige  pas  :  cela  suffit  pour 
le  décider  ainsi.  Lorsque  le  législateur  a  voulu  que  le 
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ministère  public  fût  entendu,  il  Ta  toujours  expressé- 
ment prescrit  (*). 

553.  L*ordonnance  prescrivant  la  visite  de  l'inculpé 
ou  des  victimes,  ne  doit  pas  leur  être  signifiée.  La  loi 
ne  le  prescrivant  pas,  cette  formalité  ne  doit  pas  être 
remplie  (*). 

554.  L'article  25  de  la  loi  de  1874  reconnaît  le  droit 
de  soumettre  un  prévenu  ou  une  personne  quelconque 
à  une  exploration  corporelle.  Dans  la  doctrine,  sous  le 
code  d'instruction  criminelle,  on  se  posait  la  question  de 
savoir  si  une  pareille  visite  pouvait  être  ordonnée  (^). 
Aujourd'hui  en  Belgique,  ce  point  ne  peut  plus  être 
douteux. 

Mais  il  est  une  autre  question  sur  laquelle  le  législateur 
ne  s'est  pas  prononcé.  Que  devrait  faire  le  juge  d'in- 
struction si,  armé  de  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil,  il  se  présentait  auprès  de  la  personne  dont  la 
visite  corporelle  a  été  ordonnée,  et  si  celle-ci  déclarait 
qu'elle  ne  se  soumet  pas  à  l'exploration. 

Il  faudrait  d'abord  essayer  tous  les  moyens  de  persua- 
sion pour  vaincre  la  résistance  de  cette  personne.  Si  tous 
les  conseils,  toutes  les  instances,  toutes  les  voies  de  per- 
suasion ayant  été  épuisées,  elle  continuait  à  refuser  de  se 
laisser  visiter,  on  pourrait,  croyons-nous  avec  M.  Du  ver- 
ger, contraindre  la  personne  désignée  dans  l'ordonnance  à 
souffrir  la  visite.  Toutefois,  il  ne  devrait  jamais  être  em- 
ployé ni  de  violences  inutiles,  ni  de  rigueurs  vexatoires, 
et  il  faudrait  s'arrêter  au  moment  où  commencerait  un 


(1)  Voir  articles  4,  5,  26  de  la  loi  de  1874.  L'opinion  contraire  a  été 
enseignée  par  M.  Haus  à  PUniversité  de  Gand  pendant  l'année  acadé- 
mique 1876-1877  (voir  n®  160  de  son  cours). 

P)  Db  Lb  Court  (Belff.  jttd.y  t.  83,  p.  1475). 

(3)  Faubtin  Hbub,  nO  2342.  Duver^br,  n'  221,  p.  89,  t.  2,  éd.  1862. 
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danger  certaiiii  reconnu  et  signalé  par  les  hommes  de 
l'art  C). 

556.  Les  explorations  corporelles  doivent  être  or- 
données avec  la  plus  grande  prudence  et  la  plus  grande 
circonspection.  Elles  ne  doivent  avoir  lieu  qu'autant 
qu'elles  sont  rigoureusement  nécessaires  pour  Tintelli- 
gence  des  faits.  Les  enfants,  les  jeunes  filles  surtout, 
doivent  être  interpellées  avec  les  plus  grands  ménage- 
ments, et  les  constatations  doivent  se  faire  avec  la  discré- 
tion la  plus  complète  et  une  délicatesse  extrême.  Pendant 
l'opération,  le  magistrat  doit  se  tenir  à  l'écart  et  s'abstenir 
d'assister  personnellement  à  la  visite  corporelle  ('). 

556.  La  loi  accorde  à  l'inculpé  le  droit  de  faire  as- 
sister i  la  visite  corporelle  un  médecin  de  son  choix. 
C'est  ce  qui  résulte  du  §  2  de  l'article  35  de  la  loi  de 
1874.  Cette  disposition  ne  se  trouvait  pas  dans  le  projet 
présenté  par  le  Ministre  de  la  justice.  Elle  y  a  été  intro- 
duite sur  la  proposition  de  ce  haut  fonctionnaire. 

Voici  comment  il  a  justifié  ce  droit  accordé  à  l'inculpé: 
€  Assurément,  dit-il,  on  peut  avoir  toute  confiance  daos 
la  loyauté,  l'honorabilité,  la  conscience  des  médecins 
que  la  justice  choisit.  Mais  l'inculpé  peut  n'avoir  pas  une 
absolue  confiance  dans  leurs  lumières  ni  dans  leurs 
connaissances. 

<  Cependant  une  autorité  presque  invincible  s'attache 
au  rapport  du  médecin  légiste.  Il  a  l'avantage  de  constater 
les  choses  qu'il  a  vues  d'ordinaire  en  un  temps  très- 
voisin  de  rinfraction. 

<  Ce  rapport  doit  nécessairement  exercer  une  grande 


(»)  Manuel  du  juge  d'instruction,  iioSî21,  p.  91,  t.  8,  éd.  1862.  D'après 
Cassassoles,  p.  2â4,  le  Juge  d'instruction  doit  se  borner  à  constater  ie 
refus  et  se  retirer. 

(^)  DUVERGER;  t.  2,  p.  285.  CassassolkS)  p.  234. 
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influence  sur  le  juge»  car  quelques  contestations  que  Tin* 
culpé  puisse  produire  ultérieurement»  il  ne  peut  guère 
les  fonder  que  sur  les  observations  faites  par  un  autre 
médecin,  en  un  moment  souvent  éloigné. 

c  Or,  dans  le  conflit  des  opinions  des  médecins,  il  arri- 
vera d'ordinaire  que  le  juge  donnera  la  préférence  à 
ravis  de  celui  qui  a  vu  les  choses  immédiatement. 

<  Je  voudrais  que  Tinculpé  eût  le  droit  d'exiger,  qu'à 
côté  du  médecin  désigné  par  le  juge  d'instruction,  vînt 
se  placer  le  médecin  choisi  par  lui-même.  Il  ne  me  sem- 
ble pas  que  l'intérêt  de  l'instruction  judiciaire  puisse  en 
souffrir,  et  l'obligation  imposée  à  l'inculpé  de  payer  les 
honoraires  du  médecin  qu'il  aura  choisi,  constituera  un 
frein  suffisant  contre  tout  abus  »  (Pasin.  p.  177,  2*  col.). 

<  Cette  autorisation  a  son  utilité,  disait  M.  le  baron 
d'Ânethan,  dans  son  rapport  fait  au  nom  de  la  commis- 
sion du  Sénat;  les  hommes  de  l'art  ne  sont  pas  toujours 
d'accord,  soit  sur  la  constatation  d'un  fait,  soit  surtout 
sur  les  conséquences  à  en  tirer  :  la  présence  d'un  méde- 
cin choisi  par  l'inculpé,  sans  entraver  l'examen  et  les 
opérations  du  médecin  légiste,  pourra  avoir  d'utiles  ré- 
sultats pour  éclairer  la  justice  et  la  conduire  à  la  décou- 
verte de  la  vérité  >  (Pasin.  p.  135,  2*  col.). 

557.  L'inculpé  ne  peut  faire  assister  qu'un  seul  mé- 
decin à  l'exploration  corporelle.  Gela  résulte  du  texte 
de  l'article  25  §  2. 

558.  L'inculpé  peut  faire  assister  un  médecin  de  son 
choix  à  Texploration  corporelle  ordonnée  sur  sa  per- 
sonne. Mais  a-t-il  également  le  droit  de  faire  assister  un 
médecin  de  son  choix  à  la  visite  corporelle  des  victimes? 

Nous  le  croyons.  Gela  résulte  à  l'évidence,  nous  sem- 
ble-t-il,  du  texte  général  du  §  2  de  l'article  2S  de  la  loi 
de  1874,  qui  dit  :  «  l'inculpé  pourra  faire  assister  à  la 
visite  un  médecin  de  son  choix  ».  Ceux  qui  soutiennent 
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le  contraire,  raisonDent  comme  si  le  dit  paragraphe  était 
rédigé  comme  suit  :  c  Uinculpé  pourra  foire  assister  à 
sa  visite  un  médecin  de  son  choix.  » 

659.  M.  De  Le  Court  doute  cependant  que  cette  opinion 
soit  conforme  à  la  volonté  du  législateur.  Il  fonde  son 
avis  sur  les  paroles  prononcées  par  le  Ministre  de  la 
justice,  sur  la  proposition  de  qui  ce  paragraphe  a  été 
ajouté  à  l'article  2S.  Voici  ce  que  disait  ce  haut  fonction- 
naire, après  avoir  combattu  un  amendement  présenté 
par  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  la  détention 
préventive  :  c  Hais  en  repoussant  l'amendement  de  la 
commission,  je  voudrais  en  proposer  un  à  mon  tour.  II 
consiste  à  donner  à  l'inculpé  soumis  à  reœphralion  cor- 
porelle  le  droit  de  foire  à  ses  frais  assister  à  la  visite  un 
médecin  de  son  choix.  » 

c  Le  Ministre  ne  prévoyait  donc  pas  le  cas  de  l'explo- 
ration corporelle  de  la  victime,  dit  M.  De  Le  Court,  mais 
seulement  celui  de  la  visite  de  l'inculpé.  Cet  amendement 
produit  ainsi  pour  la  première  fois  à  ce  moment,  a  été 
voté  immédiatement  sans  discussion.  C'est  donc  par  les 
paroles  de  son  auteur  qu'il  faut  en  interpréter  le  texte, 
et  alors  tout  doute  disparaît  (*).  » 

Ce  raisonnement  ne  nous  paraît  nullement  concluant. 
Il  est  possible  que  le  Ministre  de  la  justice  n'ait  voulu 
permettre  à  l'inculpé  d'appeler  un  médecin  que  pour 
assister  à  l'exploration  de  sa  personne  ;  mais  nous  nous 
trouvons  en  présence  d'un  texte  formel  qui  ne  peut  lais- 
ser place  au  moindre  doute.  Ce  serait  le  cas  de  dire  pour 
le  §  3  de  l'article  3S  de  la  loi  de  1874,  que  l'esprit  en  tue 
la  lettre. 


(1)  ^<f/^.y«rf.,t.  8S,p.l472. 
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Du  reste,  comme  le  dit  l'auteur  d'un  article  inséré  dans 
la  Belgique  fudiciairCy  c  la  méfiance  de  l'inculpé  à  l'endroit 
des  médecins  légistes,  l'autorité  presque  invincible  qui 
s'attache  à  leur  rapport  parce  que  celui-ci  a  Favantage 
de  constater  les  choses  dans  un  temps  très-voisin  de 
l'infraction,  le  peu  de  valeur  des  contestations  ultérieures 
que  peut  produire  l'inculpé,  tous  ces  dangers  invoqués 
par  le  Ministre  de  la  justice  en  introduisant  le  §  3  par 
voie  d'amendement,  n'existent-ils  pas  ou  n'existent-ils 
pas  à  un  plus  haut  degré,  quand  il  s'agit  de  l'exploration 
de  la  victime  qui  se  fait  nécessairement  hors  de  la  pré- 
sence de  l'inculpé,  sans  qu'il  soit  à  même  ou  d'élever  une 
contradiction  ou  de  donner  un  renseignement  Q)  ?  » 

560.  Ce  droit  pour  le  prévenu  de  faire  assister  un 
médecin  de  son  choix  à  la  visite  de  sa  victime,  est  évi- 
demment exorbitant  et  peut  conduire  à  des  résultats 
odieux.  M.  De  Le  Court  le  fait  remarquer  avec  raison. 
«  S'il  peut  être  équitable,  dit  il,  d'accorder  à  l'inculpé  le 
contrôle  par  un  médecin  de  son  choix,  des  constatations 
médicales  qui  doivent  se  faire  sur  sa  personne  par  ordre 
de  justice,  comprend-on  qu'on  lui  permette,  en  cas  d'at- 
tentats à  la  pudeur,  par  exemple,  de  désigner  un  médecin 
de  son  choix,  un  ami,  peut-être  un  homme  aussi  ou  plus 
immoral  que  lui-même,  pour  assister  à  la  visite  de  la 
victime  de  ses  mauvaises  passions,  pour  coopérer  à  cette 
visite  et  en  profiter  peut-être  pour  outrager  encore  plus 
gravement  par  ses  paroles  ou  son  attitude,  celle  que 
l'inculpé  a  déjà  souillée  ?  Qu'on  songe  à  la  scène  scanda- 
leuse que  peut  provoquer  cette  intervention  d'un  médecin 
étranger.  Voilà  la  victime  innocente  d'un  abominable 


0)  Belg.jud.j  t.  32,  p.  641.  Voyez  un  article  de  M.  Limelette  (Belg. 
jud.,  t.  32,  p.  1837). 
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attentât.  Elle  est  obligée  de  se  soumettre  aux  ordres  de 
la  justice.  Mais  elle  refuse  avec  une  énergique  résistance 
de  se  laisser  en  outre  visiter  par  le  médecin  envoyé  par 
l'inculpé  ou  en  sa  présence,  et  cependant  le  juge  d'instruc- 
tion, la  loi  à  la  main,  est  obligé  de  la  contraindre  à  subir 
ce  dernier  et  sanglant  affront  (*).  > 

561.  Nous  croyons  également  que  l'inculpé  a  le  droit 
de  faire  assister  un  médecin  de  son  choix  à  la  visite  ou 
à  Tautopsie  des  cadavres. 

<  En  s'inspirant,  dit  M.  Limelette,  des  idées  généreuses 
répandues  dans  la  loi  en  faveur  des  prévenus,  on  doit 
accorder  ce  droit  aux  inculpés  en  cas  de  visites  de  cada- 
vres. N'ont-ils  pas,  en  effet,  tout  intérêt  à  ce  qu'une  autop- 
sie ne  se  fasse  qu'avec  cette  garantie  réservée  aux  visites 
corporelles  de  personnes  vivantes?  Alors  surtout  que 
l'autopsie,  la  décomposition  du  cadavre  pourraient  enle- 
ver aux  dits  prévenus  une  partie  des  moyens  de  défense 
leur  réservés  par  la  présence  d'un  praticien  choisi  par 
eux.  >  La  visite  d'un  cadavre  est  d'ailleurs  une  explora- 
tion corporelle  dans  le  sens  général,  absolu  de  ce  root  (*). 

562.  L'inculpé  doit  supporter  tous  les  frais  résultant 
de  la  présence  du  médecin  choisi  par  lui  pour  assister  à 
son  exploration  corporelle  ou  à  celle  de  ses  victimes. 

563.  Lorsque  la  chambre  du  conseil  a  ordonné  l'ex- 
ploration corporelle  d'un  inculpé  ou  de  ses  victimes,  le 
juge  d'instruction  ne  doit  pas  avertir  ou  prévenir  la  per- 
sonne inculpée  qu'elle  peut  y  faire  assister  un  médecin  de 
son  choix.  La  loi  ne  le  prescrivant  pas,  cette  formalité 
ne  doit  pas  être  remplie  ('). 

564.  Le  juge  d'instruction  ne  doit  pas  mettre  l'inculpé 


(»)  De  Lb  Court  {Belg.jud.,  t.  32,  p.  1471). 

(»)  LiMBLETTB  (Belff.Jud.y  t.  32,  p.  1337). 

(3)  Contra:  LiMELETTE  (Belff.  ;wrf.,  t.  32,  p.  1336). 
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en  demeure  de  désigner  dans  un  délai  déterminé,  le 
médecin  qu'il  veut  déléguer  lui-même. 

565.  Mais  le  juge  d'instruction  doit,  croyons-nous, 
donner  connaissance  à  l'inculpé  du  jour  et  de  l'heure  où 
il  procédera  à  la  visite  des  victimes  ou  d'un  cadavre,  afin 
que  cet  inculpé  puisse  user  de  son  droit  d'y  faire  assis* 
ter  un  médecin  de  son  choix.  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  le 
droit  accordé  au  prévenu  deviendrait  tout-à-fait  illusoire. 

566.  Le  médecin  choisi  par  l'inculpé  ne  doit  pas 
prêter  serment  (*) . 

567.  L'inculpé  peut-il  indififéremment  choisir  un  mé- 
decin belge  ou  un  médecin  étranger?  Nous  croyons  que 
non.  Â  notre  avis,  il  ne  peut  choisir  qu'un  médecin 
belge.  La  loi  se  sert  uniquement,  il  est  vrai,  du  mot 
médecin;  mais,  puisqu'il  n'y  a  qu'un  médecin  qui  puisse 
assister  à  l'exploration,  il  nous  paraît  évident  que  ce  doit 
être  un  médecin  pouvant  pratiquer  en  Belgique.  Dans 
certaines  communes  du  pays,  des  médecins  hollandais 
et  allemands  pourront  être  appelés  {*). 

568.  Le  juge  d'instruction  n'a  pas  à  se  préoccuper  de 
la  moralité  du  médecin  appelé  par  l'inculpé.  Il  ne  doit 
examiner  que  la  question  de  savoir  s'il  a  le  droit  de  pra- 
tiquer en  Belgique.  Hors  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas 


(1)  Dr  Le  Court  (Belg,jud.,  t.  82,  p.  1474). 

(•)  Loi  du  14  juin  1869  (Pasin,,  année  1869,  no  154).  Convention  avec 
l'Allemagne,  du  7  février  1873  (Pasin.,  année  1873,  no35).  —  Le  juge 
d'instruction  peut  appeler  des  étrangers  comme  experts,  même  pour 
des  expertises  médico-légales,  car  la  rédaction  de  l'article  44  c.  i.  cr. 
prouve  que  même  dans  ce  cas,  les  experts  n'ont  d'autre  mission  que  de 
donner  un  avis  (rép,  du  Journ,  du  pal,  v®  expertise,  n®»  625  et  636; 
rapport  adressé  au  Ministre  de  la  justice  (France)  par  l'association  des 
médecins  de  Paris  (août  1846).  Ce  .rapport,  rédigé  par  M.  Tardieu,  a  été 
inséré  dans  les  Annales  d!'hygiène  publique  et  de  médecine  légale  (Octo- 
bre 1846)). 
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dans  les  conditions  voulues  pour  exercer  son  art  en  Bel- 
gique, le  juge  d'instruction  est  toujours  obligé  de  l'ad- 
mettre à  rexploration  corporelle  de  l'inculpé  ou  de  ses 
victimes. 

569.  Gomme  le  fait  remarquer  M.  De  Le  Court,  il  y  a 
là  un  grand  inconvénient  et  un  grand  danger.  Le  médecin 
choisi  par  l'inculpé  peut,  en  effet,  c  être  animé  du  désir 
exclusif  de  faire  échapper  un  ami  à  la  peine  dont  il  est 
menacé,  ou  moins  consciencieux  encore,  il  peut  s'être 
laissé  gagner  à  prix  d'argent  par  un  inculpé  fortuné,  pour 
chercher  à  combattre  et  à  contredire  les  constatations 
impartiales  du  médecin  légiste.  Et  alors  naîtra,  de  ces 
contradictions  sur  la  matérialité  des  faits,  des  lésions, 
des  traces  du  crime,  et  non  pas  sur  des  opinions  scien- 
tifiques, un  doute  qui  profitera  toujours,  surtout  devant 
le  jury,  au  prévenu,  dont  sans  cela  la  culpabilité  serait 
certaine  (*).  »  C'est  pour  ce  motif  que  nous  conseillons 
aux  juges  d'instruction  de  prendre  invariablement  deux 
médecins  légistes  pour  faire  les  visites  corporelles. 

570.  Quels  sont  les  droits  du  médecin  choisi  par 
l'inculpé,  lorsqu'il  assiste  à  l'exploration  corporelle  de 
l'inculpé  ou  de  ses  victimes? 

Il  n'a  qu'un  droit  d'assistance.  Il  est  là  uniquement 
pour  contrôler  les  constatations  que  feront  les  médecins 
commis  par  justice  et  les  conséquences  qu'ils  en  tireront. 
Il  n'a  pas  le  droit  d'élever  une  discussion  avec  les  mé- 
decins légistes.  Ceux-ci  peuvent  se  refuser  à  lui  fournir 
des  explications  ou  à  l'entendre  dans  celles  qu'il  voudrait 
donner.  La  loi  ne  permet  à  l'inculpé  de  prendre  un  mé- 
decin que  pour  en  faire  plus  tard  un  témoin  scientifique 
pouvant  combattre  en  connaissance  de  cause  les  consta- 
tations des  médecins  légistes. 

l»)  5e/^./«rf.,t.32,p.  1474. 
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571.  Si  au  moment  de  procéder  à  la  visite  corporelle 
des  victimes  ou  des  cadavres  ou  à  celle  du  prévenu, 
celui-ci  fait  savoir  au  juge  d'instruction  qu'il  va  choisir 
un  médecin  pour  assister  à  cette  visite,  il  faudra  attendre 
avant  toute  opération  l'arrivée  de  cet  homme  de  l'art.  Il 
faudra  attendre  même  si  l'inculpé  déclare  qu'il  fera  venir 
une  célébrité  médicale  habitant  une  partie  éloignée  de 
la  Belgique,  ou  même  un  pays  étranger,  si  Ton  n'admet 
pas  l'opinion  que  nous  avons  exprimée  au  n""  567.  Gela 
résulte  de  l'article  25  §  2  de  la  loi  de  1874,  qui  ne  limite 
nullement  le  choix  du  médecin  que  le  prévenu  est  en 
droit  de  faire,  qui  ne  l'oblige  pas  à  prendre  un  médecin 
dans  sa  localité.  Mais  alors,  dira-t-on,  qui  indiquera  le 
jour  de  la  visite  ?  Ce  devrait  être  le  juge  d'instruction. 
Mais  il  nous  semble  que  d'après  l'article  25,  l'indication 
de  ce  jour  dépend  encore  du  prévenu  ou  du  médecin 
choisi  par  lui.  L'inculpé  pourra  ainsi  reculer  indéfiniment 
le  moment  de  la  visite;  il  pourra  la  rendre  quasi-impos- 
sible, complètement  illusoire,  puisqu'il  pourra  la  retar- 
der jusqu'à  ce  que  les  preuves  matérielles  de  l'état  du 
corps  aient  disparu,  ou  du  moins  ne  laissent  plus  une 
certitude  suffisante  aux  yeux  des  hommes  de  l'art. 

Tel  n'est  pas  l'avis  de  M.  De  Le  Court  qui  dit  :  <  Nous 
croyons  que  dès  que  l'inculpé  aura  désigné  un  médecin 
et  exercé  ainsi  son  droit,  le  juge  d'instruction  ne  sera 
pas  tenu  de  retarder  la  visite  ordonnée  si  ce  médecin 
refuse  ou  est  dans  l'impossibilité  d'accepter  cette  mission, 
sinon  il  dépendrait  de  l'inculpé,  s'entendant  avec  le 
médecin,  de  faire  remettre  indéfiniment  la  visite  et  de  la 
rendre  ainsi  illusoire  :  dans  tous  les  cas  ce  serait  entraver 
les  opérations  du  médecin  légiste,  ce  que  le  Sénat  n'a 
pas  voulu  permettre  0).  » 

(0  Belgjttd.,  t.  32,  pp.  1475  et  1479. 
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M.  De  Le  Court  fonde  son  opinion  sur  le  passage  sui- 
vant du  rapport  fait  par  M.  le  baron  d'Ânethan  au  nom 
de  la  commission  du  Sénat  :  c  La  présence  d'un  médecin 
choisi  par  rinculpé,  sans  entraver  l'examen  et  les  opéra- 
tions du  médecin  légiste,  pourra  avoir  d'utiles  résultats 
pour  éclairer  la  justice  et  la  conduire  à  la  découverte  de 
la  vérité  »  (Pasin.  p.  13S). 

C'est  à  tort,  croyons-nous,  que  M.  De  Le  Court  voit 
dans  ce  passage  le  droit  pour  le  juge  d'instruction  de 
s*opposer  à  ce  que  la  visite  soit  retardée,  car  H.  le  baron 
d'Anethan  ne  parle  que  de  la  présence  du  médecin.  C'est 
la  présence  du  médecin  qui  n'entravera  pas,  selon  lai, 
l'examen  du  médecin  légiste.  M.  De  Le  Court  raisonne 
comme  si  M.  d'Anethan  avait  dit  dans  son  rapport  :  «  La 
disposition  de  l'article  25  §  2  ne  pourra  entraver  l'examen 
et  les  opérations  du  médecin  légiste  (0.  » 

Donc,  voici  un  juge  d'instruction  qui  se  présente  pour 
procéder  à  l'exploration  corporelle  de  victimes  ou  d'un 
prévenu.  Celui-ci  dit  à  ce  magistrat  qu'il  va  faire  venir 
un  médecin.  Lequel?  Il  ne  le  sait  pas  encore.  Il  le  fera 
connaître  plus  tard  dans  un,  deux,  trois  jours....  Après 
ce  délai  il  transmet  le  nom  de  ce  médecin  au  juge  d'in- 
struction, en  l'informant  qu'il  va  lui  écrire.  Mais  Thomme 
de  l'art  choisi  par  l'in^lpé,  demeure  à  trente  ou  quarante 
lieues  de  l'endroit  où  doit  se  faire  la  visite.  Il  répond 
qu'il  ne  peut  pas  venir.  Peut-être  ne  tient-il  pas  à  se 
déplacer;  peut-être  craint-il  de  ne  pas  être  payé  (•);  peut- 

0)  Consultez  un  article  de  M.  Limelette  (Belç.j'ud.y  t.  S2,  p.  1336). 

(^)  Il  s'aghtiit  d'un  prévenu  pauvre  qui  dirait  qu'il  Ta  faire  venir  une 
célébrité  médicale  de  la  capitale,  que  le  juge  d'instruction  devrait 
également  attendre,  alors  même  quUl  serait  évident  qu'il  ne  pourrait 
le  payer.  Sinon,  voyez  quelle  faveur  pour  celui  qui  est  riche  !  Il  pour- 
rait efficacement  retarder  la  visite  jusqu'à  ce  que  les  traces  aient  dis- 
paru. En  elle-même  du  reste,  la  disposition  de  l'article  $5  §  2  constitue 
un  avantage  pour  les  prévenus  roi*tunés. 
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être  même  y  a-t-il  entente  entre  lui  et  le  prévenu.  Eh 
bien,  pendant  tout  ce  temps,  le  magistrat  instructeur 
devra  retarder  la  visite  corporelle.  Il  le  devra  même 
encore,  si  le  prévenu  l'informe  qu'il  va  s'adresser  à  un 
autre  médecin.  C'est  regrettable,  mais  c'est  la  loi  qui  le 
permet.  N'est-il  pas  vrai  dès  lors,  que  les  explorations 
corporelles  deviendront  pour  ainsi  dire  impossibles,  et 
qu'il  dépendra  souvent  du  prévenu  qu'elles  n'aient  lieu 
qu'à  un  moment  où  elles  ne  pourront  plus  produire  de 
résultat  ? 

572.  Si  un  prévenu  soumis  à  u&e  visite  corporelle 
déclare  aux  médecins  choisis  par  le  juge  d'instruction 
qu'il  désire  faire  assister  à  la  visite  un  médecin  de  son 
choix,  les  médecins  légistes  devront  interrompre  leur 
visite  et  en  faire  rapport  au  juge  d'instruction. 

573.  Ce  que  nous  venons  de  dire  dans  les  numéros 
précédents,  atteste  à  toute  évidence  combien  peut  être 
féconde  en  inconvénients  la  disposition  de  l'article  2S 
qui  permet  au  prévenu  de  faire  assister  à  la  visite  cor- 
porelle un  médecin  de  son  choix.  Assurément,  il  faut 
donner  à  un  inculpé  toutes  les  facilités  possibles  pour 
faire  éclater  son  innocence,  mais  il  faut  veiller  en  même 
temps  à  ce  que  les  moyens  qu'on  lui  fournit  à  cet  efiet, 
ne  puissent  lui  permettre  d'anéantir  les  preuves  de  sa 
culpabilité,  d'embarrasser  les  actes  du  juge,  d'égarer  la 
justice  pour  éviter  le  châtiment  qu'il  a  mérité. 

Nous  osons  croire  que  le  législateur  futur,mieux  éclairé, 
ne  maintiendra  pas  une  disposition  qui  permet  au  pré- 
venu de  venir  placer  à  côté  des  médecins  légistes,  un 
médecin  étranger,  et  cela  par  méfiance  envers  ces  méde- 
cins et  envers  le  magistrat  qui  les  a  choisis,  c  Pourquoi 
ce  médecin,  dit  avec  raison  H.  De  Le  Court?  Le  mé- 
decin chargé  par  la  justice,  d'éclairer  les  magistrats, 
est  choisi  parmi  les  médecins  capables  et  intelligents. 
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L'on  connaît  son  honorabilité;  son  impartialité  est  à 
Tabri  de  tout  soupçon.  Il  est  pénétré  de  rimportance 
de  la  mission  sociale  qu*il  remplit;  il  prête,  en  outre, 
serment  de  se  prononcer  en  âme  et  conscience,  et 
chacun  est  convaincu  qu'il  observera  cette  solennelle 
promesse  (*).  > 

574.  C'est  avec  raison  aussi,  croyons-uous,  qu'a  été 
critiquée  la  disposition  de  l'article  3S  de  la  loi  de  1874 
qui  veut  que,  hors  le  cas  de  flagrant  délit,  les  explora- 
tions corporelles  ne  puissent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil. 

Au  point  de  vue  théorique,  le  législateur  a  commis  une 
faute  en  faisant  intervenir  cette  chambre.  Gomme  l'a 
fait  remarquer  M.  l'avocat-général  Bougard,  il  a  déna- 
turé cette  institution,  il  l'a  fait  sortir  du  rôle  qu'elle  doit 
remplir,  puisqu'au  lieu  de  lui  réserver  seulement  la 
mission  de  statuer  sur  les  résultats  de  la  procédure 
préliminaire,  il  l'appelle  à  poser  elle-même  des  actes  de 
pure  instruction  ('). 

Hais,  en  fait,  cette  intervention  de  la  chambre  du  con- 
seil sera-t-elle  utile,  ce  qui  permettrait  de  déroger  aux 
prescriptions  rigoureuses  de  la  théorie?  Évidemment 
non,  car  nous  ne  pensons  pas  que  la  chambre  du  conseil 
méconnaîtra  l'utilité  de  la  mesure  de  l'exploration  co> 
porelle,  lorsque  le  juge  d'instruction  la  réclamera.  On 
craignait  l'abus  des  explorations  corporelles.  Sera-t-ii 
moins  à  redouter  parce  qu'un  corps  judiciaire,  et  non 
plus  un  magistrat  unique,  les  ordonnera? 

Ce  serait  une  erreur  de  le  croire.  Bien  au  contraire, 
c  au  lieu  d'atteindre  le  but  désiré,  à  savoir  :  rendre  les 


(0  Belg.jud.j  t.  32,  p.  1474. 

(*)  Belgjud.^  t.  32,  p.  1580.  Consaltez  les  discoura  de  M.  le  procu- 
reur-général Cesarini,  prononcés  en  1812  et  en  1874. 
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explorations  corporelles  moins  fréquentes  et  empêcher 
qu'elles  ne  soient  prescrites  trop  facilement,  la  loi 
arrivera  précisément  au  résultat  contraire.  Dans  les 
cas  douteux,  le  juge  d'instruction,  seul  responsable,  hé- 
sitait ou  s'abstenait  d'ordonner  la  visite;  aujourd'hui  que 
cette  responsabilité  sera  partagée  par  les  trois  juges 
de  la  chambre  du  conseil,  les  mêmes  hésitations  n'ar- 
rêteront plus  l'adoption  de  la  mesure  (').  > 

Avant  la  loi  de  i874,  la  responsabilité  de  la  mesure 
de  l'exploration  se  concentrait,  en  effet,  sur  une  seule 
tète  ;  aujourd'hui  elle  se  fractionne  et  se  partage  entre 
trois   membres.  On  peut  donc  dire  que  l'article  25 
établit  une  pure  formalité  et  dégage  la  responsabilité 
du  juge  d'instruction.  D'ailleurs,  nous  croyons  pouvoir 
aflSrmer  qu'il  n'y  avait  pas  sous  le  code  d'instruction 
criminelle  des  abus  tels  qu'une  réforme  était  néces- 
saire. On  est  malheureusement  assez  enclin  à  se  défier 
des  hommes  chargés  d'un  mandat  public.  Les  magistrats 
plus  que  tous  autres  peutrêtre,  sont  les  victimes  de  cette 
disposition  d'esprit.  Que  de  personnes  qui  n'ont  jamais 
vu  de  près  le  fonctionnement  de  la  justice,  mettent 
constamment  en  doute  la  moralité  et  la  capacité  des 
magistrats  i  Et  cependant  qu'on  les  voie  à  l'œuvre  : 
on  sera  bien  forcé  alors  de  reconnaître  et  d'apprécier  la 
conscience  qu'ils  apportent  dans  l'accomplissement  de 
leur  mandat  et  la  modération  avec  laquelle  les  coupa- 
bles eux-mêmes  sont  traités  ('). 

Certes,  nous  n'irons  pas  jusqu'à  dire  qu'il  ne  se 
commettait  pas  d'abus.  Toutes  les  institutions  humaines 
portent  en  elles  le  germe  d'abus  possibles.  C'est  là  une 
vérité  qui  est  devenue  banale.  Aussi  ne  faut-il  pas  con- 


(1)  Discours  de  M.  De  le  Court  (Belff.Jud.,  t  32,  p.  14*74). 
(«)  LiMBLBTTB  (Bclff.Jud.j  t.  33,  p.  1338). 
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foiidire  la  loi  avec  son  application,  ce  qui  lui  appartient 
avec  ce  f  lû  appaiiieiU  aux  magistrats  qui  sont  chargés 
de  rexécuter.  Gomme  2e  dit  M.  Boagard,  «  il  en  est  des 
însliMions  (judiciaires  «comme  de  toutes  les  autres: 
c^est  la  Hiaitt  de  rhomme  qui  les  dirige  et  les  fait 
fonctionner,  et  cette  main,  nécessairement,  doit  pa^ 
IMS  faillir  :  un  OKoàa  pour  ainsi  dire  accidentel,  uae 
erreur  passagère  ne  peuvent  fonder  une  conclusion  ; 
des  &it8  particuliers»  isolés,  ne  devraient  pas  auto- 
riser k  enlever  an  juge  d'instruction  un  droit  moindre 
d'aiUleurs,  moins  périlleux  que  l>ien  d'autres  laissés 
forcément idains  ses  mains  (*).  » 

jBSfS.  <Ca  qm  doit  surtout  faire  icondamner  la  disposition 
de  rar^igle  3tf ,  prescrivant  l'intervention  de  la  chambre 
du  coiseil  en  matière  d'explorations  corporelles,  c'est 
•qu'^Ue  eat  une  entrave  i  Faction  du  magistral  in- 
atoooteur,  et  qu'elle  peut  compromettre  bien  isouvent 
les  intérêts  de  lU  répoesaion  sociale.  Les  explorations 
corporeUes  «sont  souvent  un  moyen  certain  de  décou- 
vrir la  yérité,  d'établir  la  culpabilité  on  l'innocence 
.de  l'inculj^,  mais  à, une  icondition,  généralement:  c'est 
qu'elles  fuissent  se  faire  le  plus  promptement  pos- 
sible., lOt  4è6  Je  début  de  l'inatruction ,  les  traces  du 
4^rinie  étant  presque  :toujours  fugitives  et  susceptibles  de 
4isparatlMïrapidemenL  Or,  on  oowpreodva  facilement, 
d'après  <ce  ^ue  mus  avous  dit  4aAs  les  numéros  pré- 
cédents, que  l'intervention  de  ]a.cliambre<du  conseil  sera 
Dréqueowent  ,un  obstacle  pour  la  découverte  de  la  vérité, 
surtout,  si'lTon  considère  que  cette  formalité  est  exigée 
jiour  le  cas  où  il  .n'y  a  pas  flagrant  délit. 

Ainsi,  le  (ïrocurGur  du  roi  eat  iuformé  qu'un  infautici- 
de,  un  avortement,  un  viol  a  été  commis  dans  une  corn- 

(1)  Belç.jud.,  t.  32,  p.  et  1581. 
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mune  éloienée  da  che^Iiflat  dfsrrroiidissementL  R  n'y 
a  plus  iagrtnt  dékîlir  et  le  procès^  \ierlMil  se  bome  i 
meationner  que  Yon  aonpçoftoe  une  persemi»  déter- 
minée d*êtfe  l'auteur  du  crimes.  Vtiur  bftler  rinstruction, 
le  parquet  décide  qu'il  se  rendra  sur  les  lieux.  Mal- 
heureusement il  faut  partir  sans  pouwir  demander 
à  la  chambre  du  conseil  rautorisatkiit  de  ftiire  pro- 
céder à  l'exploration  corporelle  de  la  personne  soup- 
çonnée (n^  54S).  Informant  sur  les  lient  du  enve,  le  juge 
d'instruction  déooot^re  bientôt  des  ctaairgfts  sériduses  con- 
tre la  personne  soupçonnée,  il  ne  peut  cependant  la 
soumettre  à  une  exploration  corpotelle  et  il  se  voit 
obligé  de  retoumer  au  ch6f«^lieu«  d^anrondisaeDMiit  pour 
provoquer  la  convocation  de  la  ehambre  du  coiKtoil  ! 
Si  tout  marebe  à  souhait,  il  pourra  repartir  le  lende- 
main, muni  de  l'ordonnance  {*).  Mais  il  n'est  pas  toujours 
facile  de  réunir  sur  le  champ  une  ohambre  du  consisil, 
surtout  dans  les  tribunaux  composés  d'une  seule  ehatn«» 
bre  et  de  trois  juges  seulement,  y  compris  le  prési- 
dent, et  principalement  pendant  les  vacances  judiciaires. 
De  toute  façon  donc,  même  si  la  chambre  du  eonseil 
a  pu  être  immédiatement  convoquée,  il  y  aura  un  re- 
tard qui  peut  être  préjudiciable  à  la  découveHrte  de  la 
vérité,  et  bien  souvent  la  visite  corporelle  ne  pourra 
avoir  lieu  que  lorsque  les  traces  du  crime  ne  présent 
teront  plus  que  des  indices  douteux  ou  incertains.' 

Et  si  ensuite  on  combine  la  disposition  de  l'article  25, 
qui  prescrit  pour  les  explorations  corporelles  l'inter- 
vention de  la  chambre  du  eonseil,  aveo  la  disposition 
du  même  article  qui  autorise  rinculjpé  à  ftiire  assister 
à  ces  explorations  un  médecin  de  son  choix,  on  pourra 


{})  Nous  supposons  que  Tautenr  présumé  ne  peut  être  l'objet  d'un 
mandat  d'arrêt. 
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se  convaincre  que,  généralement,  elles  n'auront  lieu 
que  lorsque  les  preuves  matérielles  de  l'état  du  corps 
auront  disparu,  ou  du  moins  lorsqu'elles  ne  laisseront 
plus  une  certitude  suflSsante  aux  yeux  des  hommes  de 
l'art  (%  On  peut  donc  affirmer  que  Farticle  25  de  la 
loi  de  1874  est  une  disposition  qui  exercera  une  in- 
fluence déplorable  dans  l'administration  de  la  justice 
répressive,  et  qu'elle  ne  pourra  avoir  pour  résultat 
que  d'empêcher  dans  des  cas  graves  la  répression  de 
crimes  odieux.  Aussi,  espérons-nous  que  la  disposition 
de  cet  article,  faite  toute  entière  en  fkveur  des  inculpés 
et  en  défiance  des  magistrats  instructeurs,  ne  figurera 
plus  dans  notre  nouveau  code  de  procédure  pénale  {*). 

576.  L'article  35  de  la  loi  de  1874  a  été  inspiré  au 
législateur  par  Pabus  qui  avait  été  fait  des  visites  co^ 
porelles.  En  l'absence  d'un  texte  de  loi  réglant  la 
matière,  les  officiers  de  police  judiciaire  s'étaient  at- 
tribués, sous  le  code  d'instruction  criminelle,  même 
hors  le  cas  de  flagrant  délit,  un  pouvoir  illimité  en 
ce  qui  concernait  ces  visites.  Voulant  prévenir  les  abus 
auxquels  l'exercice  de  ce  pouvoir  arbitraire  avait  donné 
naissance,  le  législateur  porta  la  disposition  de  l'arti- 
cle 25.  Â  notre  avis,  le  législateur  eut  atteint  son  but 
en  statuant  que,  hors  le  cas  de  flagrant  délit,  une  explo- 
ration corporelle  ne  peut  se  faire  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  motivée  du  juge  d'instruction  ('). 


(1)  LiMBLBTTB  (Btlg.jud.,  t.  32,  p.  1398), 

(')  M.  BouoARD  approuve  la  partie  de  la  disposition  de  l'article  25  qui 
autorise  l'inculpé  à  ûiire  assister  à  la  visita  un  médecin  de  son  choix 
(-Be/y./fkf.,  t.32,  p.  1581). 

(3)  Consultez  Bougard  (Belg^  jud.,  t  32,  p.  1580).  —  D'après  ce  ma- 
gistrat, la  loi  devrait  permettre  au  juge  d'instruction  de  faire  visiter 
un  inculpé  après  son  interrogatoire,  s'il  existe  des  indices  graves,  et 
de  faire  visiter  les  plaignants  ou  les  victimes  après  leur  audition,  s'ils 
persistent,  ou  même  avec  leur  consentement  ou  celui  de  leurs  parents. 
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Le  procureur  du  roi  fera  rapport  au  procureur- 
général  de  toutes  afiSEÛres  sur  lesquelles  la  chambre 
du  conseil  n'aurait  point  statué  dans  les  six  mois  à 
compter  du  premier  réquisitoire. 

Dans  le  mois,  le  procureur-général  exposera  à  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  dans  un  rapport 
détaillé,  les  causes  des  lenteurs  de  Tinformation  et 
fera  telles  réquisitions  qu'il  jugera  utiles. 

Semblables  rapports  seront  ensuite  faits  de  trois 
mois  en  trois  mois  par  le  procureur  du  roi  au  procu- 
reur-général, et  par  celui-ci  à  la  chambre  des  mises 
en  accusation. 

A  la  suite  de  ces  rapports  la  chambre  des  mises 
en  accusation  pourra,  même  d'office,  prendre  les 
mesures  prévues  par  l'article  235  c.  i.  cr. 

L'inculpé  ou  son  conseil  seront  entendus  par  la 
chambre  des  mises  en  accusation. 

Le  conseil  pourra  prendre  communication  de  tou- 
tes les  pièces,  sans  déplacement  et  sans  retarder 
l'instruction. 

Le  procureur  général  avertira  l'inculpé  par  lettre 
recommandée  et  en  laissant  un  délai  de  huit  jours 
francs,  de  la  date  fixée  pour  le  rapport. 

577.  L'article  36  de  la  loi  du  20  avril  1874  a  été 
introduit  dans  le  but  de  prévenir  les  lenteurs  déme- 
surées de  rinstruclion  préliminaire. 
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II  consacre  une  nouvelle  application  pratique  de  l'arti- 
cle 9  du  code  d'instruction  criminelle,  aux  termes 
duquel  <  la  police  judiciaire  s'eœeree  sous  tautorUé 
des  cours  dappel  »,  et  de  l'article  279  du  même  code, 
aux  termes  duquel  c  tous  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire, même  les  juges  d^instrvction,  sont  soumis  à  la 
surf>eillance  du  procureur^général,  » 

578.  L'article  335  du  code  d'instruction  criminelle 
donnait  déjà  un  moyen  de  prévenir  les  lenteurs  de 
certaines  instructions  commencées  par  les  magistrats 
inférieurs.  Les  chambres  des  mises  en  accusation  (*) 
peuvent,  en  effet,  par  application  de  cet  article,  se  ren- 
seigner sur  les  motifs  pour  lesquels  se  prolonge  l'in- 
struction des  causes  dont  ils  sont  saisis,  et  les  évoquer 
soit  d'oflSce,  soit  sur  les  réquisitions  du  ministère  public. 

Avant  la  loi  du  20  avril  1874,  c^était  donc  une 
pure  faculté  pour  les  chambres  des  mises  en  accusa- 
tion, d'examiner  les  causes  de  la  lenteur  des  instruc- 
tions et  d'y  porter  remède.  Il  n'en  est  plus  de  même 
aujourd'hui.  D'après  cette  loi,  chaque  fois  que  l'in- 
struction préliminaire  se  prolonge  au  delà  du  terme 
de  six  mois,  la  chambre  des  mises  en  accusation, 
avertie  par  le  rapport  du  procureur-général,  doit  for- 
cément examiner  les  causes  de  cette  lenteur  inusitée  et 
prendre,  s'il  y  a  lieu,  des  mesures  pour  y  remédier. 

579.  La  mesure  inscrite  dans  l'article  26  de  la  loi  du 
20  avril  1874,  existe  en  germe  dans  les  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  de  1852.  Il  résulte,  en  effet,  du  rapport 
de  M.  Destriveaux,  que  la  commission  de  la  Chambre  des 


(^)  Les  mots  cours  impériales  qui  se  trouvent  dans  rai*ticie  235  ne  se 
réfèrent  qu'aux  chambres  d'accusation.  Faustin  Hêlie,  Iraité  de  Vin- 
struotion  criminelle^  t  2,  vP  9088  et  t.  I,  n«  7â6  ;  Cass.  13  juin  1850 
(Dalloz  50-1-27). 
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repréfientaiits,  nommée  pour  Teicamen  <le  cette  k>i,  s-est 
occupée  de  la  question  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas 
d'imposer  au  juge  d'instruction  Tobligation  de  rendre 
compte  une  fois  par  semaine,  à  la  chambre  du  conseil,  des 
affaires  en  cours  d'instruction,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
intervenu  une  ordonnance  de  cette  chambre  aux  ter- 
mes de  l'article  127  c.  i.  cr.  (%  et  qu'un  membre 
a  proposé  d'inscrire  dans  la  loi  de  ^S^%  la  disposi-> 
tion  suivante  :  c  Si  Tinformation  contre  l'inculpé  détenu 
préventivement  se  prolonge  au  delà  du  terme  d'un 
mois,  le  juge  d'instruction,  après  communication  de 
la  procédure  au  procureur  du  roi,  sera  tenu  d'en  rendre 
compte  à  la  chambre  du  conseil.  Gelle-ci  statuera  sur 
l'affaire  si  elle  est  en  état;  sinon  elle  déclarera,  par 
décision  motivée,  qu'il  y  a  lieu  à  un  supplément  d'in- 
struction, que  les  poursuites  commencées  seront  con- 
tinuées. Ces  formalités  seront  renouvelées  tous  les 
mois.  » 

580.  Nous  l'avons  dit  plus  haut  :  le  législateur  a 
porté  la  disposition  de  l'article  26  de  la  loi  de  1874 
dans  le  but  de  prévenir  les  lenteurs  de  l'instruction. 
Les  intentions  du  législateur  ont  été  fort  bonnes,  mais 
il  nous  parait  incontestable  que  les  mesures  qu'il  a 
prescrites  à  cette  fin,  sont  de  nature  à  produire  un 
résultat  contraire  à  celui  qu'il  a  voulu  atteindre,  ces 
mesures  ne  pouvant,  à  notre  avis,  qu'entraver  la 
marche  de  l'instruction. 

Il  résulte  du  dit  article  26,  qu'à  l'expiration  du  si* 
xième  mois,  le  juge  d'instruction  doit  remettre  le  dossier 
au  procureur  du  roi^  pour  que  ce  dernier  magistrat 
puisse  faire  son  rapport.  La  conséquence  de  cette  remise, 


tO  ^nn.  pari.,  amée  1851,  p.  154. 
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c'esl  que  le  juge  d'instruction  ne  peut  plus  continuer 
à  instruire,  car  on  n'instruit  pas  sans  pièces.  L'instruction 
est  donc  complètement  ou  presque  complètement  in- 
terrompue. 

On  pourra  facilement  se  convaincre  que  cette  inter- 
ruption sera  d'une  assez  longue  durée.  La  loi»  en  effet, 
impose  au  procureur-général  l'obligation  de  faire  son 
rapport  à  la  chambre  des  mises  en  accusation  dans  le 
mois  qui  suit  l'expiration  du  premier  semestre  d'instruc- 
tion. 

Bien  souvent  il  faudra  ce  laps  de  temps  pour  que 
le  procureur  du  roi  et  le  procureur-général  puissent 
faire  leurs  rapports,  car  les  instructions  de  plus  de 
six  mois  concernent  d'habitude  des  affaires  exception- 
nellement graves  et  difficiles.  Nous  voulons  bien  ad- 
mettre qu*assez  souvent  ces  magistrats  pourront  s'ac- 
quitter de  leur  tache  au  bout  de  quinze  jours;  mais 
la  chambre  des  mises  en  accusation  aura  aussi  besoin 
de  quelques  jours  pour  examiner  les  pièces  de  Tin- 
struction,  et  rechercher  si  elle  a  des  mesures  spéciales 
à  prescrire  pour  accélérer  l'information.  Nous  n'exa- 
gérons donc  pas  en  disant  qu'en  régie  générale,  à  cause 
de  la  formalité  prescrite  par  l'article  96,  pendant  la  plus 
grande  partie  du  septième  mois,  le  juge  d'instruction 
sera  privé  de  son  dossier  et  empêché  d'instruire. 

Les  rapports  du  procureur  du  roi  au  procureur-gé. 
néral,  et  du  procureur-général  à  la  chambre  des  mises 
en  accusation,  doivent,  en  outre,  se  répéter  de  trois 
mois  en  trois  mois.  Il  en  résulte  que  le  juge  d'instruc- 
tion, après  avoir  été  privé  de  son  dossier  pendant  une 
partie  du  septième  mois,  pourra  en  être  privé  de 
nouveau  à  l'expiration  du  neuvième  mois,  pour  en- 
viron un  mois,  et,  à  l'expiration  du  douzième  mois, 
pour  une  égale  durée.  En  résumé,  dans  le  courant 
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d'une  année,  le  juge  d'instruction  pourra  être  privé 
trois  fois  de  son  dossier  pendant  environ  un  mois  chaque 
fois.  Ainsi,  la  formalité  de  l'article  26  met  ce  magis- 
trat dans  l'impossibilité  d'instruire,  pendant  trois  mois 
environ,  c'est-à-dire  un  quart  de  l'année.  La  loi  cause 
donc  au  juge  d'instruction,  sous  prétexte  d'accélérer  les 
procédures,  une  perte  de  temps  considérable  (*)  et  en- 
trave la  prompte  expédition  de  la  justice. 

581.  Nous  estimons,  en  outre,  que  la  communication 
des  procédures,  en  cours  d'instruction,  au  conseil  des 
inculpés,  peut  présenter  des  inconvénients.  Ce  conseil, 
en  eflfet,  a  le  droit  d'examiner  toutes  les  pièces.  Pas  une 
seule  ne  peut  être  distraite  du  dossier:  toutes,  sans  ex- 
ception, doivent  lui  être  communiquées.  Or,  il  se  peut 
que  parmi  ces  pièces,  il  y  en  ait  qui  ont  été  récemment 
obtenues  et  dont  il  importe  que  le  prévenu,  n'ait  pas  con- 
naissance avant  qu'elles  n'aient  été  l'objet  d'une  minu- 
tieuse instruction  (*). 

582.  Une  autre  disposition  de  l'article  96,  qui  nous 
semble  sujette  à  critique,  est  celle  qui  donne  à  l'in- 
culpé et  à  son  conseil  le  droit  d'assister  au  rapport 
du  procureur-général  sur  les  causes  des  lenteurs  de 
l'instruction,  ainsi  qu'aux  réquisitions  qu'il  prend  pour 
faire  accélérer  l'information.  Convient-il  que  l'inculpé  et 
son  conseil  entendent  la  critique  des  actes  du  juge  d'in- 
struction, qu'ils  entendent  dire  qu'il  n'a  pas  déployé 
assez  d'activité,  qu'il  a  entendu  trop  de  témoins,  qu'il 
a  négligé  certains  devoirs,  etc?  Convient-il  surtout  que 
rinculpé  puisse  venir  discuter  le  rapport  du  procureur- 


0)  Dissertation  sur  l'article  26  de  la  loi  du  20  avril  1874,  insérée  dans 
la  Belgique  judiciaire,  t.  34,  pp.  561  et  ss.  —  Voir  aussi  le  discours 
de  M.  De  Le  Court  (Belg.  jud.y  t.  32.  p.  1476). 

(2)  Belg.  fud,j  t.  34,  p.  566. 
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général,  àtUqftier  la  conduite  du  juge  d'instruction  (*) 
OU! défendre  ce  magistrat?  fTest-fl  pas,  d*un  autr«  côté, 
contraire  aux  règles  de  toute  instruction,  de  discuter 
detant  un  inculpé,  les  actes  qui  pourraient  encore  être 
utilement  requis,  de  lui  faire  connaître  certaines  perqui- 
sitions qui  devraient  encore  être  faites  ?  De  quel  droit 
enfin,  Finculpé  et  son  conseil  peuvent-ils  venir  combattre 
les  réquisitions  du  procureur-général,  ces  réquisitions 
tendant,  par  exemple,  au  dessaisissement  du  juge  d'in- 
struction ? 

Cette  intervention  est,  à  notre  avis,  tout-à-fait  insolite 
et  ne  saurait  Atre  approuvée. 

588.  Un  reproche  trës-grave  qu'on  peut  ftire  à  Tarti- 
cle  96,  c'est  qu'il  ori^nise  une  procédure  où  tout  le  monde 
est  entendu,  sauf  le  juge  d'instruction,  alors  que  c'est 
lui  qui  est  le  plus  intéressé  i  être  présent  au  rapport 
du  procureur^énéral ,  puisque  c'est  de  sa  conduite, 
de  ses  omissions,  de  ses  lenteurs,  de  ses  négligences 
qu'il  doit  y  être  question. 

584.  Nous  venons  d'établir  que  les  dispositions  de 
l'article  96  de  la  loi  du  90  avril  1874,  sont  de  na- 
ture à  causer  des  lenteurs,  à  occasionner  des  com- 
plications, qu'elles  présentent  des  difficultés  et  des 
inconvénients.  Nous  devons  cependant  reconnaître  avec 
M.  Thonissen  ("),  que  la  seule  crainte  de  l'intervention 
éventuelle  de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  sera 
un  stimulant  pour  les  juges  d'instruction  et  qu'elle  les 
poussera  à  prolonger  les  instructions  le  moins  possible 
au  delà  du  terme  de  six  mois,  à  dater  du  premier 
réquisitoire.  Nous  croyons,  en  outre,  avec  M.  le  baron 


(1)  Sortout  en  son  absence. 

(*)  Rapport  &  la  Chambre  des  i^eprésentanfs  (Pasin.,  année  1874,  p.  119. 
no!^. 
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d'Ânethan  (0»  que  la  prescription  de  l'article  26  présente 
cet  avantage  pour  le  juge  d'instruction,  qu'il  ne  sera  plus 
exposé  à  des  reproches  souvent  immérités.  Sa  respon- 
sabilité sera,  en  efifet,  mise  à  couvert,  dans  le  cas  où 
l'instruction  est  de  longue  durée»  par  l'intervention  de 
la  chambre  des  mises  en  accusation. 

Mais  quels  que  soient  les  avantages  que  présente  la 
formalité  ordonnée  par  l'article  26,  ils  n'en  compensent 
certainement  pas  les  inconvénients. 

585.  A  notre  avis,  il  eut  suffi,  pour  prévenir  les 
lenteurs  des  instructions,  que  tous  les  trois  mois,  par 
exemple,  le  juge  d'instruction  et  le  procureur  du  roi  fus- 
sent obligés  d'adresser  un  rapport  au  procureur-général 
sur  les  causes  de  la  prolongation  des  procédures  enta- 
mées, en  laissant  à  ce  magistrat  le  soin  d'examiner 
s'il  y  a  lieu  de  requérir  l'intervention  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation,  conformément  à  Tariicle  235 
du  code  d'instruction  criminelle  (*). 

586.  L'article  26  veut  que  le  procureur  du  roi  fasse 
rapport  au  procureur-général  de  toutes  affaires  sur 
lesquelles  la  chambre  du  conseil  n'aurait  point  statué 
dans  les  six  mois  à  compter  du  premier  réquisitoire. 

La  disposition  de  cet  article  est  conçue  d'une  façon 
générale.  Nous  en  concluons  que  les  rapports  semes- 
triels imposés  par  cet  article,  doivent  être  faits  sans 
distinguer  si  l'inculpé  est  détenu  préventivement  ou 
non. 

Ce  qui  prouve  du  reste  que  le  législateur,  eu  portant 
la  disposition  de  l'article  26,  n'a  pas  eu  spécialement 
en  vue  les  instructions  concernant  des  faits  du  chef 
desquels  l'inculpé  est  détenu,  c'est  le  passage  suivant 

(ï)  Rapport  au  Sénat  (Pasin.,  année  1874,  p.  136,  n©  16). 
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de  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1874  :  c  Ainsi 
seront  sauvegardés  è  la  fois  les  droits  de  la  police  répres- 
sive et  ceux  d'inculpés  présumés  innocents  qui  ne  doivent 
pas  voir  prolonger  indéfiniment  une  information  d'où 
dépendent  leur  honneur  et  leurs  plus  chers  intérêts  (*).  » 

Il  est  vrai  que  dans  les  discussions  on  a  quelquefois 
cité  l'article  96  comme  constituant  une  garantie  nouvelle 
pour  l'inculpé  détenu  (*),  mais  rien  n'établit  que  c'est 
seulement  dans  l'intérêt  de  celui-ci  que  le  législateur  a 
prescrit  la  formalité  de  cet  article  ('). 

Nous  croyons  donc  qu'on  peut  admettre  sans  difiSculté, 
que  les  dispositions  de  l'article  26  s'appliquent  à  tous  les 
inculpés  indistinctement,  détenus  ou  libres,  mis  en  pré- 
vention par  le  procureur  du  roi,  ou  bien  par  les  réquisi- 
tions du  procureur-général  devant  la  chambre  des  mises 
en  accusation. 

587.  Nous  croyons  même  que  le  procureur  du  roi  doit 
faire  rapport  au  procureur-général  de  toutes  les  instruc- 
tions ouvertes  depuis  six  mois  et  sur  lesquelles  n'a  pas 
statué  la  chambre  du  conseil,  peu  importe  qu'elles  con- 
cernent un  inculpé  déterminé  ou  un  auteur  inconnu. 
L'article  26  est  général  et  ne  fait  aucune  distinction. 

Ce  n'est  pas  l'opinion  de  H.  De  Le  Court.  D'après  ce 
magistrat,  tant  que  l'instruction  ne  concerne  que  des 
inconnus,  aucun  rapport  ne  doit  être  fait,  c  Dans  les 
causes,  dit-il,  dont  l'instruction  a  commencé  contre  des 


0)  Exposé  des  motifs  (Paain.,  année  1874,  p.  110,  no  10). 

C)  C'est  ainsi  que  M.  Thonissen,  dans  un  de  ses  discours,  s'est  exprimé 
comme  suit:  a  La  chambre  des  mises  en  accusation  examinera  pourquoi 
l'arrestation  s'est  prolongée  pendant  six  mois  »  (Pasin.,  année  1S74, 
p.  126,  n- 15). 

(3)  Dans  le  même  sens  :  le  discours  de  M.  De  Le  Court  (Belg.jnd.^ 
t.  d2,  p.  1447)  et  un  article  inséré  dans  le  tome  34,  p,  561  de  la  Bel§i' 
que  judiciaire. 
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inconnus,  le  délai  de  six  mois  ne  doit  prendre  cours 
qu'à  partir  du  premier  réquisitoire  contre  un  inculpé 
déterminé,  et  du  chef  d'une  prévention  spécifiée.  Jusque 
là  personne  ne  peut  avoir  un  intérêt  sufBjsant  à  ce  que  la 
marche  de  Tinstruction  soit  accélérée,  pour  nécessiter 
d'en  saisir  la  chambre  des  mises  en  accusation  (').  » 

Nous  ne  pouvons  partager  cette  opinion.  Nous  venons 
de  le  dire  :  la  loi  ne  fait  aucune  distinction.  De  quel  droit 
dès  lors,  pourrions-nous  la  faire  ?  Personne  n'a  intérêt, 
dit  M.  De  Le  Court,  i  ce  que  la  marche  de  l'instruction 
soit  accélérée.  Il  est  vrai  qu'il  n'y  a  pas  d'inculpé  qui  y 
soit  intéressé.  Mais  l'intérêt  public  y  est  intéressé.  Or, 
l'article  26  n'a  pas  seulement  été  introduit  dans  la  loi 
de  1874,  dans  l'intérêt  des  inculpés,  mais  aussi  dans 
l'intérêt  de  la  société,  c  La  justice  doit  être  prompte,  dit 
M.  le  baron  d'Anethan  ;  l'intérêt  de  la  société,  celui  des 
inculpés  eux-mêmes  le  demandent  (*).  » 

588.  Puisque  le  procureur  du  roi  doit  faire  rapport 
au  procureur-général,  il  faut  en  conclure  qu'il  a  le  droit 
de  se  faire  envoyer  les  pièces  de  Tinstruction  (').  Il  faut 
bien  qu'il  voie  le  dossier  pour  y  trouver  l'explication  de 
la  durée  exceptionnelle  de  la  procédure.  Gomment  sans 
cela,  pourrait-il  exposer  au  procureur-général  les  causes 
des  lenteurs  de  l'instruction  ? 

589.  C'est  à  l'expiration  du  sixième  mois,  à  partir  du 
premier  réquisitoire,  que  le  procureur  du  roi  peut  récla- 
mer les  pièces  de  l'instruction  (art.  36). 


(1)  Belff,  jud.f  t.  32,  p.  1477.  L'opinion  de  M.  De  Le  Court  a  été  ap- 
prouvée par  M.  de  Lantsheere,  Ministre  delà  justice.  (Belff.Jud.f  t.S2, 
p.  1484). 

(<)  Rapport  sur  l'article  26  (Pasin.,  année  1874,  p.  196). 

(3)  Dissertation  sur  l'article  26  de  la  loi  du  20  avril  1874,  insérée  dans 
la  Belgique  Judiciaire,  t.  34,  p.  561. 
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ttO.  il  doit  envoyer  le  plus  tôt  possible  son  rapport 
au  procureur-général,  puisque  c'est  c  dans  le  mois  »  (c'est- 
à-dire  dans  le  mois  qui  suit  Texpiration  du  premier  se- 
mestre d'instruction)  ique  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation doit  être  appelée  à  entendre  le  rapport  du  procu- 
reur-général sur  les  causes  des  lenteurs  de  l'instruction. 

681.  Le  procureur-général  doit  à  son  tour  faire  un 
rapporteur  toutes  les  affaires  portées  k  sa  connaissance 
par  le  rapport  du  procureur  du  roi  et  dont  l'iastruc- 
tion  dure  depuis  plusde  six  mois. 

592.  Cest  dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  du  pre- 
mier semestre  d'instruction  que  doivent  être  faits  les 
rapports  du  procureur  du  roi  et  du  procureur-général 
(art.  26  §  2). 

Dira-t-on  que  le  législateur  n'a  voulu  faire  commencer 
le  mois  dans  lequel  le  procureur-général  doit  faire 
rapport,  que  du  jour  de  l'arrivée  des  pièces  au  parquet  de 
la  cour  d'appel.  Mais  il  en  résulterait  alors,  qu'aucun 
délai  ne  serait  fixé  pour  le  rapport  du  procureur  du 
roi,  que  celui-ci  pourrait  renvoyer  tardivement,  à  n'im- 
porte quelle  époque. 

Dans  ce  système  il  se  présenterait  cette  situation  assez 
étrange,  que  la  loi  ne  déterminerait  pas  le  délai  dans 
lequel  le  procureur  du  roi  doit  faire  son  rapport,  tandis 
qu'elle  fixerait  le  délai  dans  lequel  le  procureur-général 
doit  exposer  à  la  chambre  des  mises  en  accusation  les 
causes  des  lenteurs  de  l'instruction.  Elle  se  montrerait 
donc  plus  sévère  pour  le  procureur-général  que  pour  le 
procureur  du  roi. 

Â  notre  avis,  elle  accorde  un  mois  au  procureur  du 
roi  et  au  procureur-général  pour  faire  leurs  rapports, 
mais  elle  eût  dû  dire  au  moins  comment  ce  mois  doit  se 
partager  entre  le  procureur  du  roi  pour  son  rapport  au 
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procureur-génëral  et  le  procureur-général  jyour  soû  rap- 
port à  la  chambre  des  mises  eu  accusation  (*). 

598.  C'est  à  la  chambre  des  mises  en  accusation  que 
le  procureur-général  doit  faire  son  rapport. 

594.  Ce  rapport  doit  exposer  d'une  façon  détaillée  les 
causes  des  lenteurs  de  l'information  (art.  26). 

595.  Le  procureu^général  doit  faire  toutes  les  réqui- 
sitions qu'il  jugera  utiles  (art.  26). 

596.  Les  réquisitions  doivent  être  faites  par  écrit. 
Mais  nous  croyons  que  le  rapport  peut  se  faire  ver- 
balement» car  il  ne  constitue  pas  un  acte  d'instruction  à 
l'égard  de  l'inculpé  (•). 

597.  L'inculpé  et  son  conseil  ont  le  droit  d'être  enten- 
dus par  la  chambre  des  mises  en  accusation  (art.  26). 

598.  Mais  que  faut-il  entendre  par  inculpé? 
L'inculpé  qui  a  le  droit  d'être  entendu  par  la  chambre 

des  mises  en  accusation  est  aussi  bien  celui  contre  lequel 
le  ministère  public  de  première  instance  a  requis  déjà  et 
contre  lequel  le  juge  d'instruction  a  informé,  que  celui 
contre  lequel  le  procureur-général  requiert  une  informa- 
tion par  application  de  l'article  235  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  et  en  vertu  de  l'article  26  de  la  loi  de 
i874.  Il  est  évident  que  la  personne  contre  laquelle  le 
procureur-général  requiert,  devient  un  inculpé  ('). 

599.  Pour  que  le  défenseur  de  l'inculpé  puisse  être 
convenablement  entendu,  pour  qu'il  puisse  parler  en 
connaissance  de  cause,  il  est  indispensable  qu'il  puisse 
prendre  communication  des  pièces  de  la  procédure.  C'est 
pourquoi  le  législateur  a  inséré  dans  l'article  26  une 


P)  Belff.j'ud,,  t.  34,  p.  561,  note  1. 
(«)  Belff,Jud.,i.2iyP.5G3. 
(3)  ^e/^.  ;«<?.,  t.  34,  p.  565 

ti 
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disposition  portant  que  «./e  conseil  pourra  prendre  com- 
munication de  toutes  les  pièces.  » 

600.  Il  faut  remarquer  la  généralité  des  termes  de 
Farticle  36.  Il  dit  que  c  le  conseil  pourra  prendre  com- 
munication de  toutes  les  pièces.  »  Ainsi  donc  aucun  triage 
ne  peut  être  fait.  Il  faut  que  toutes  les  pièces  soient  com- 
muniquées au  conseil  de  l'inculpé,  y  eût-il  parmi  elles 
des  pièces  sur  lesquelles  t  il  n'a  pas  encore  été  interrogé, 
qui  ont  été  récemment  obtenues  et  qui  commandent  des 
actes  d'instruction  ou  de  vérification  pour  le  bon  résultat 
desquels  il  importe  que  le  prévenu,  momentanément,  en 
ignore  l'existence  (*).  > 

601.  Le  droit  de  prendre  communication  du  dossier 
n'implique  pas  celui  de  copier  et  surtout  de  faire  copier 
les  pièces  de  la  procédure.  Le  droit  accordé  au  conseil  de 
l'inculpé  étant  un  droit  tout-à-fait  exceptionnel,  contraire 
aux  règles  tracées  par  le  code  d'instruction  criminelle, 
doit  être  entendu  d'une  façon  restrictive  (').  D'ailleurs,  la 
disposition  du  §  6  de  l'article  26  est  la  reproduction  lit- 
térale  de  l'article  302  du  code  d'instruction  criminelle. 
Or,  les  auteurs  de  ce  code  ont  fait  une  distinction  essen- 
tielle entre  le  droit  d'avoir  communication  des  pièces 
et  celui  d'en  prendre  copie.  C'est  ce  qui  résulte  de  là 
combinaison  des  articles  302  et  303  du  code  d'instruction 
criminelle. 

Nous  croyons  toutefois  que  le  procureur-général  pou^ 
rait  autoriser  le  conseil  de  l'inculpé  à  prendre  les  notes 
on  les  extraits  qu'il  jugera  convenir, 

602.  Il  est  à  remarquer  que  c'est  le  conseil  de  l'incul- 
pé qui  a  droit  de  prendre  communication  des  pièces  de 


(i)  BelgjMd.y  t.  34,  p.  566.  —  Voyez  plus  haut,  n©  580. 
(»)  Cot^.  Bruxelles  5  janvier  1877  {Belg,  jud,y  t.  35,  p.  12S  ou  Pas. 
77-2  158). 
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la  procédare.  L'article  26  ne  parle  que  du  conseil  ;  il  ne 
parle  pas  de  l'incalpé. 

Puisque  inculpé  et  conseil  peuvent  également  s'expli- 
quer devant  la  chambre  des  mises  en  accusation,  nous  ne 
comprenons  pas  pourquoi  la  loi  n'accorde  pas  à  l'inculpé 
le  même  droit  qu'à  son  conseil. 

603.  La  loi  dit  que  le  droit  de  prendre  communica- 
tion des  pièces  doit  se  faire  c  sans  déplacement  et  sans 
retarder  Pinstructùm.  i 

Ces  mots  ont  été  inscrits  dans  l'article  26  pour  empê- 
cher que  l'usage  de  ce  droit  ne  vienne  entraver.la  marche 
de  la  procédure. 

604.  La  communication  de  la  procédure  ne  peut 
avoir  lieu,  nous  semble-t-il,  que  lorsque  six  mois  se  sont 
écoulés  depuis  le  premier  réquisitoire,  par  conséquent 
après  l'envoi  du  dossier  au  procureur-général.  Cest  donc 
au  procureur-général  à  désigner  le  lieu  dans  lequel  le 
conseil  de  l'inculpé  peut  prendre  communication  des 
pièces. 

La  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  par  un  arrêt  du  8  janvier 
1877,  a  cependant  décidé  que  la  communication  a  lieu 
dans  le  cabinet  du  juge  d'instruction  ou  en  tel  autre  local 
désigné  par  ce  magistrat  (*). 

Â  notre  avis,  ce  qu'il  y  aurait  de  plus  conforme  à 
l'esprit  de  nos  lois,  c'est  que  la  communication  du  dossier 
se  fit  au  greffe  de  la  cour^'appel  (*). 

605.  C'est  la  procédure  telle  qu'elle  existe  au  jour  où 
le  procureur  du  roi  a  fait  son  rapport  au  procureur- 
général  qui  doit  seule  être  soumise  à  la  cour  et  par  suite 
à  l'inspection  des  conseils  de  l'inculpé  ('). 


(i)  Belg.jud,,  t.  35,  p.  126  ou  pas.  77-2-158. 

P)  ^tf/^.y«(^.,t.  34,p.  566. 

(3)  BruxeUes  5  janvier  1877  (Belg.  jud.f  t.  35,  p.  126  ou  pas.  77-2-158). 
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606.  Il  fiint  bien  qoe  Tincalpé,  pour  exercer  son 
droit,  soit  prévenn  da  joar  où  la  cotir  entendra  le 
rt4)portdai»roovr0vrféfiéralet  l'eiuuninera.  C'est  pour 
cela  que  le  |  «It.  de  l'article  26  impose  au  procarenr- 
général  l'oUigation  d'avertir  Tiactilpé,  par  lettre  recom- 
mandée, de  la  date  fixée  poar  le  rapport,  et  en  lui  laissant 
«n  délai  de  huit  jours  fhincs* 

Cette  date  doit  être  fixée  par  le  président  de  la  diam- 
bre  des  mises  en  accusation. 

Il  ftint  que  l'incalpé  soit  averti  dé  la  date  fixée  pour 
le  rapport^  au  moins  huit  jours  d'avance.  Cela  se  com- 
prend, puisqu'il  y  aura  lieu  à  discussion  et  que  les  pièces 
peavent  être  examinées  (>). 

A  la  demande  de  l'inculpé  ou  de  son  conseil,  un  délai 
plus  long  peut  être  accordé  par  la  chambre  des  mises  en 
accusation;  mais  cette  demande  ne  peut  avoir  pour  effet 
de  c  retarder  Finsiructian  »  (art.  36).  t  J*ai  employé,  dit 
M«  Thonissen,  les  mots  «  sans  retarder  l'instruction  » 
parce  qu'il  pourrait  arriver  que  le  conseil  demandât  un 
délai  trop  long  et  qu'il  entravât  de  la  sorte  la  marche  de 
riastructiott  (•).  i 

•07.  Devant  la  chambre  des  mises  en  accusation  le 
procureur-général  fait  son  rapport,  expose  les  causes 
des  lenteurs  de  l'instruction,  et  s'il  ne  les  trouve  pas  jus- 
tifiées il  faut  qu'il  requière  la  cour  d'ordonner  des 
mesures  pour  accélérer  l'instruction.  Pour  lui  permettre 
de  prendre  ces  mesures,  il  doit  lui  remettre  le  dossier. 
Mais  n'eût^il  rien  à  requérir,  rien  à  signaler  à  charge  du 
juge  d'instruction,  parce  qu'il  estime  que  la  durée  excep- 
tionnelle de  l'instruction  est  parfaitement  justifiée,  le 


(1)  Diacoora  du  Ministre  de  la  justice  (Pasin.,  année  1874,  p.  l'79, 
»  col). 
(>)  DÎMonni  de  M.  Thonissen  (Pasin.,  année  1874,  p.  179, 1«  col). 


Digitized  by  LjOOQ IC 


LOI  DU  20  AVRIL  1874.  421 

jiPCMUireuivgénéral  devrait  néanmoins  apporter  le  dossier 
à  la  chambre  des  mises  6d  aoonsation  et  loi  dire  qa'il  n'a 
rien  à  demander,  si  oe  n'est  qu'elle  examine  i  sen  tour  si 
elle  ne  croit  pas  avoir  des  mesares  à  prescrire  dViflBce. 

9Q8.  L'inculpé  et  son  conseil  peuvent  assister  au 
réquisitoire  et  même  au  rapport  du  procureur^gdnéral 
sur  les  causes  des  lenteurs  de  l'instruction  {%  Le  proctt- 
reor-général  ayant  fait  son  rapport  et  pris  des  réquisi- 
tions, l'inculpé  ou  son  ooaaeil  peuvent  présenter  des 
o];)3eryations  sur  les  lenteurs  de  l'instruction,  ainsi  que 
sur  les  réquisitions  du  ministère  public. 

Ils  peuvent  aussi  présenter  dea  observafiens  sur  le 
rapport  du  procureui^énéral.  «  Qu'on  ne  dise  pas  que 
c'est  seulement  sur  les  réquisitions  prises  par  le  pro- 
cureur*-général  que  le  prévenu  peut  s'expliquer,  dit 
l'auteur  d'un  article  inséré  dans  la  Belgifue  judiciaire  {^); 
et  que  sur  le  rapport  dont  l'inatruction  est  robjet,  il  n'a 
rien  &  dire  :  la  loi  marque  bien  le  contraire,  em  obligeant 
le  procarenr-général  d'avertir  le  prévenu  par  lettre  cbar^ 
gée,  du  jour  du  rapport.  C'est  donc  au  rapport  que  le 
prévenu  a  le  droit  d'être  présent  et  lorsqu'il  est  dit  plus 
haut  qu'il  sera  entendu  ainsi  que  son  conseil,  ce  ne  peut 
être  que  sur  ce  rapport  même  et  sur  toptes  les  réquisi- 
tions qui  l'accompagnent.  » 

609,  Après  un  débat  contradictoire  entre  l'inculpé  et 
son  conseil  d'une  part,  et  le  ministère  public  d'autre  part^ 
la  chambre  des  mises  en  accusation  doit  Q^acoioejr  las 
causes  des  lenteurs  de  l'instruction. 

Si  elles  proviennent  uniquement  de  te  multiplieité  ou 
de  la  complication  des  faits,  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation déclarerai  purement  et  simplement  qu'il  y  a  Ueiu  de 


çfj  T.  94,  pp.  m4»7. 
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renvoyer  le  dossier  au  procureur  du  roi  pour  le  remettre 
au  juge  d'instruction.  Si  elles  proviennent,  au  contraire, 
de  la  négligence  du  magistrat  instructeur  ou  du  peu 
d'intelligence  qu'il  a  déployée  dans  l'information,  elle 
peut  prendre  les  mesures  qu'elle  juge  nécessaires  pour 
accélérer  la  solution  du  procès  et  mettre  fin  aux  lenteurs 
de  l'instruction  (*). 

D'après  l'article  96,  elle  peut  prendre  les  mesures  pré- 
vues par  l'article  23S  du  code  d'instruction  criminelle  (*). 
Elle  peut  donc  ordonner  tous  les  actes  d'instruction 
qu'elle  croit  utiles;  elle  peut  mSme  au  besoin  évoquer 
l'afbire,  c'estrà-dire  qu'elle  peut  faire  elle-même  par  un 
de  ses  membres,  délégué  conformément  à  l'article  9S6 
c.  i.  cr.,  ce  qu'elle  juge  que  le  magistrat  instructeur  de 
première  instance  a  omis  ou  négligé  de  faire  C).  La 
chambre  des  mises  en  accusation  devra  surtout  agir  ainsi, 
si  elle  constate  que  le  juge  d'instruction,  au  lieu  d'aller 
droit  au  fait,  <  s'égare  dans  des  détails,  dans  des  minuties, 
dans  des  recherches  inutiles  (*).  » 


(1)  Exposé  des  motifs  (Pasin.,  année  1974,  p.  110,  !•  ool.)  Rapport  aa 
Sénat  par  M.  d'Anethan  (Pasin.,  année  1874,  p.  1S6, 1«  col.) 

(*)  Le  législateur  de  1874  eut  mieux  ûdt  d'indiquer  directement  les 
deyoirs  qu'il  youlait  tracer  à  ce  moment  de  la  procédure  à  la  chambre 
des  mises  en  accusationy  que  de  le  foire  implicitement  et  indirectement 
par  le  renvoi  à  l'article  235  du  code  d'instruction  crimineUe  qui  est 
une  disposition  légale,  écrite  pour  une  situation  très-différente.  Il 
résulte  de  ce  renyol,  que  l'article  26  donne  à  la  chambre  des  mises  en 
accusation  le  droit  de  prendre  des  mesures  qui  n'ont  pas  pour  objet 
les  lenteurs  de  l'Instruction  :  le  droit,  par  exemple,  d'ordonner  des 
poursuitesi  qu'U  y  ait  ou  non  une  instruction  commencée,  ainsi  que  le 
droit  d'ordonner  une  chose  parfiiitement  inutile  :  le  droit  de  fkire 
apporter  les  pièces.  (Belç.  Jud.,  t.  84,  pp.  563  et  564). 

(3)  Discours  de  M.  De  Le  Court  {Belg.  iud.,  t.  32,  p.  1446)  et  discoais 
de  M.  Thonissen  (Pasin.,  année  1874,  p.  126). 

(^)  Rapport  au  Sénat  par  M.  d'Anethan  (Pasin.,  année  1874,  p.  136). 
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Puisque  l'article  36  donne  à  la  chambre  des  mises  en 
accusation  le  droit  de  prendre  les  mesures  prévues  par 
l'article  335  du  code  d'instruction  criminelle,  il  en  résulte 
qu'elle  peut  faire  poursuivre  et  mettre  en  prévention 
des  personnes  contre  lesquelles  le  procureur  du  roi  n'a 
pas  requis. 

La  chambre  des  mises  en  accusation  peut  prescrire 
les  mesures  que  nous  venons  d'indiquer,  soit  d'ofiSce, 
soit  conformément  aux  réquisitions  du  ministère  public. 

610.  L'article  26  ne  se  contente  pas  d'imposer  au  pro- 
cureur du  roi,  l'obligation  d'adresser  au  bout  de  six  mois 
un  rapport  au  procureur-général,  pour  lui  exposer  les 
causes  du  retard  que  subit  l'instruction.  Il  exige,  en  outre, 
^'après  cela,  tous  les  trois  mois,  dans  le  cas  où  la 
chambre  des  mises  en  accusation  n'a  pas  retenu  l'affaire, 
le  procureur  du  roi  fasse  un  nouveau  rapport  au  procu* 
reur-général,  exposant  chaque  fois  les  causes  des  lenteurs 
de  Tinstruction. 

611.  Les  trois  mois  à  partir  desquels  le  procureur  du 
roi  doit  faire  un  nouveau  rapport,  courent,  non  pas  à  dater 
du  jour  où  le  dossier  a  été  renvoyé  par  la  cour  d'appel 
au  juge  d'instruction,  mais  à  partir  du  sixième  mois  de 
l'instruction.  11  en  résulte  que,  pendant  la  période  semes- 
trielle, le  juge  d'instruction  a  pleinement  les  six  mois  pour 
informer,  mais  que  pendant  la  période  trimestrielle  il  n'a 
plus  complètement  les  trois  mois  pour  continuer  sa  tâche, 
puisqu'il  faut  en  déduire  le  temps  pendant  lequel  son 
dossier  a  voyagé  de  son  cabinet  au  cabinet  du  procureur 
du  roi,  du  cabinet  du  procureur  du  roi  au  cabinet  du 
procureur-général,  du  cabinet  du  procureur-général  à  la 
chambre  des  mises  en  accusation  (*). 


(1)  Belç.jud.yt,2A,p.lSe^ 
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619,  I^e  procDreur-général  doit  à  son  Umr  faite  rap- 
port à  la  c))aQi|)re  4es  misea  m  accusation  sur  le»  oauaea 
des  leuteurs  do  l'iaformatioû,  (1  faut  obserY^r  pour  c^a 
rapports  trimestriels  les  mfimes  formalités  que  callas 
prescrite^  pour  los  rapports  semostriels,  c'Ast-^rdlre  que 
ce  rapport  doit  être  fait  dans  le  mois  et  contenir  d*une 
façon  détaillée  les  K^uses  des  lenteurs  de  Tinformation 
(art,26§?), 

CQ;^.  Tout  c«  que  nous  avons  dit  plus  haut  eift  parlant 
des  rapports  semestriels,  relativement  aux  droits  du  pro- 
cureur-général, au  pouvoir  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  au^  droits  de  Tinculpé  ou  de  son  conseil,  est 
applicable  au¥  rapports  trimestriels.  En  un  mot»  les 
§§  %  4,  5, 6  et  7  de  l'article  36  sont  applicables  à  pas 
rapports. 

CQ14*  Aux  termes  de  l'article  H  de  la  loi  sur  la  déten- 
tion préventive,  lorsque  le  mandat  d*arrêt  a  été  confirmé 
par  la  chambre  du  conseil,  celle-ci  doit  être  appelée  de 
mois  en  mois  à  décider  si  l'intérêt  public  e^ge  le  miin- 
tien  de  la  détention. 

Bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas,  nous  n'hésitons  pas  à 
crpire  que  la  chambre  des  mises  en  accusation  doit,  en 
même  temps  qu'elle  apprécie  d'abord  semestriellement  et 
ensuite  trimestriellement,  les  causes  des  lenteurs  de  Tiq-r 
formation^  statuer  sur  la  détention  préveqtive.  H  arrivera 
ainsi  que  daps  le  cours  d'un  même  mois,  la  chambre  du 
conseil  et  la  chambre  desmisep  en  accusation  examineront 
concurremment  s'il  y  a  lieu  de  maintenir  Tarrestation. 
Au  point  de  vue  de  la  détention,  l'inculpé  trouve  donc  une 
nouvelle  garantie  dans  l'article  36  de  la  loi  de  i874  (0* 


(1)  Voyes  le  diaeonn  de  M.  De  Le  Court  {JBelff.  jud.f  année  1874, 
p.  1477).  On  peut  donc  dire  que  l'article  96  est  up  complément  de  l'art.  5. 
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615.  Après  la  décision  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  rendue  conformément  à  l'article  36,  faut-il 
encore  saisir  tous  les  mois  la  chambre  du  conseil  de  la 
question  de  savoir  si  l'intérêt  public  exige  le  maintien 
delà  détention? 

L'affirmative  ne  saurait  être  douteuse,  car  l'article  S 
est  général;  il  charge  la  chambre  du  conseil  de  statuer 
sur  le  maintien  de  la  détention  de  mois  en  mois,  pendant 
tout  le  cours  de  l'instruction.  Gela  tranche  la  ques- 
tion (0. 

La  chambre  du  conseil  doit  donc,  même  pendant  les 
intervalles  qui  séparent  les  rapports  à  faire  à  la  chambre 
des  mises  en  accusation,  continuer  à  statuer  tous  les  mois 
sur  le  maintien  de  la  détention,  et  l'inculpé  a  le  droit 
d'appeler  de  ces  décisions  conformément  à  l'article  19. 

616.  L'article  235  du  code  d'instruction  criminelle 
est-il  abrogé  par  l'article  26  de  la  loi  du  30  avril  1874? 

Évidemment  non.  De  sorte  que,  même  avant  l'expira- 
tion du  délai  de  six  mois  dont  il  est  question  à  l'article  36, 
la  chambre  des  mises  en  accusation  peut  d'office,  lors-* 
qu'elle  vient  à  être  saisie  d'une  affaire  qui  est  en  instruc 
tion,  s'en  faire  apporter  les  pièces,  informer  ou  faire 
informer,  et  statuer  ensuite  ce  qu'il  appartiendra. 

(1)  Discoors  de  M.  De  Le  Court  {Belff.  fud,,  année  1874,  p.  1477). 


FIN   DE   LA   PREMIÈRE  PARTIE. 
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